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PROJET 

DE 

PAIX PERPÉTUELLE. 



Gomme jamais projet plus grand , plus beau , ni plus 
utile , n'occupa Tesprit humain , que celui d'une paix 
perpétuelle et universelle entre tous les peu|Jes de 
FEurope , jamais auteur ne mérita nneux lattention 
du public que celui qui propose des moyens pour 
mettre ce projet en exécution. Il est même bien dif- 
ficile qu'une pareille matière laisse un homme sen- 
sible et vertueux exempt d'un peu d'enthousiasme; et 
je ne sais si l'illusion d'un cœur véritablement hu- 
main, à qui son zèle rend tout facile, n'est pas en 
cela préférable à cette âpre et repoussante raison qui 
trouve toujours dans son indifférence pour le bien 
public le premier obstacle à tout ce qui peut le favo- 
riser. ' 

Je ne doute pas que beaucoup de lecteurs ne s'ar- 
ment d'avance d'incrédulité pour résister au plaisir 
de la persuasion, et je les fdains de prendre si triste- 
ment l'entêtement pour la sagesse. Mais j'espère que 
quelque ame honnête partagera l'émotion délicieuse 
avec laquelle je prends la plume sur un sujet si inté* 
ressaut pour l'humanité. Je vais voir, du moins en 
idée, les hommes s'unir et s'aimer; je vais penser à 
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4 PROJET 

une douce et paisible société de frères, vivant dans 
une concorde éternelle, tous conduits par les mêmes 
maximes, tous heureux du bonheur commun; et, 
réalisant en moi-même un tableau si touchant, Tirnage 
d'une félicité qui n'est point m'en fera goûter quelques 
instants une véritable. 

Je n ai pu refuser ces premières lignes au senti- 
ment dont j'étois plein. Tâchons maintenant de rai- 
sonner de sang froid. Bien résolu de ne rien avancer 
que je ne le prouve, je crois pouvoir prier le lecteur 
à son tour de ne rien niçr qu'il ne le réfute ; car ce ne 
sont pas tant les raisonneurs que je crains que ceux 
qui, sans se rendre aux preuves, n'y veulent rien 
objecter. 

Il ne faut pas avoir Long-temps médité sur les 
moyens de perfectionner un gouvernement quelcon- 
que- pour apercevoir des embarras et des obstacles , 
qui naissent moins de sa constitution que de ses rela- 
tions externes; de sorte que la plupart des soins qu'il 
(kudroit consacrer à sa police , on est contraint de les 
donner à sa sûreté, et de songer plus à le mettre eu 
état de résister aux autres qu'à le rendre parfait en 
lui-même. Si l'ordre social étoit, comme on le pré- 
tend, l'ouvrage de la raison plutôt que des passions, 
eût-on tardé si long'temps à voir qu'on en a fait trop 
ou trop peu pour notre bonheur; que chacun de nous 
étant dans l'état civil avec ses concitoyens, et daos 
l'état de nature avec tout le reste du monde , nous 
n'avons prévenu les guerres particulières que pour 
en allumer de générales, qui sont mille fois plus 
terribles; et qu'en nous unissante quelques hommes 



Digitized by 



Googk 



DE PAIX PERPÉTUELLE. • 5 

nous devenons réellement les ennemis du genre 
humain? 

S'H y a quelque moyen de lever ces dangereuses 
contradictions , ce ne peut être que par une forme de 
gouvernement coufédérative, qui, unissant les peu- 
ples par des liens semblables à ceux qui unissent les 
individus, soumettent également les uns et les autres 
à lautorité des lois. Ce gouvernement paroît d'ailleurs 
préférable à tout autre, en ce qu il comprend à-la-fois 
les avantages des grands et des petits états, qu'il est 
redoutable au-dehors par sa puissance, que les lois 
y sont en vigueur, et qu'il est le seul propre à contenir 
également les sujets , les chefs , et les étrangers. 

Quoique cette forme paroisse nouvelle à certains 
égards, et qu'elle n'ait eh effet été bien «ntendue que 
par les modernes, les anciens ne l'ont pas ignorée. 
Les Grecs eurent leurs amphictyons, les Étrusques 
leurs lucumonies, les La^tins leurs fériés, les Gaules 
leurs cités; et les derniers soupirs de la Grèce devin- 
rent encore illustres dans la ligue achéenne. Mais 
nulles de ces confédérations n'approchèrent, pour la 
sagesse, de celle du corps germanique, de la ligue 
helvétique , et des états-généraui?:. Que si ces corps 
politiques sont encore en si petit nombre et si loin de 
la perfection dont on sent qu'ils seroient susceptibles, 
c'est que le mieux ne s'exécute pas comme il s'ima- 
gine, et qu'en politique ainsi qu'en morale l'étendue 
de nos connoiâsances ne prouve guère que la gran- 
deur de nos maux. 

Outre ces confédérations publiques, il s'en peut 
former tabitement d'autres moins apparentes et no^ 
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6 . PROJET 

moins réelles y par Tunion des intérêts , paf le rapport 
des maximes , par la conformité des coutumes ^ ou 
par d'autres circonstances qui laissent sujbûster des 
relations communes entre des peuples divisés. C'est 
ainsi que toutes les puissances de l'Europe forment 
entre elles une sorte de système qui les unit par une 
même religion , par un même droit des gens^ por les 
mœurs , par les lettres , par le commerce, et par une 
sorte d'équilibre qui est l'efiPet nécessaire de tout cela, 
et qui , sans que perscmne songe en effet à le conser- 
ver, ne seroit pourtant pas si focile à rompre que le 
pensent beaucoup de gens. 

Cette société des peuples de l'Europe n'a pas toujours 
existé, et les causes; particulières qui Font Eût naître 
servent encore à la maintenir. En effet , avant les con- 
quêtes des Romains, tous les peuples de cette partie 
du monde, barbares et inconnus les uns aux autres , 
n'avoientrien de commun que leur qualité d'hommes , 
qualité qui, ravalée alors par l'esclavage, ne différoh 
guère dans leur esprit de celle de brute. Aussi les 
Grecs, raisonneurs et vains, distinguoient-ils, pcmr 
ainsi dire , deux espèces dans l'humanité , dont l'une , 
savoir la leur, étoit faite pour conunauder ; et l'autre, 
qui comprenoit tout le reste du monde, uniquement 
pour servir. De ce principe il résultoit qu'un Gaulois 
ou un Ibère n'étoit rien de pluô pour un Grec que 
n'eût été un Cafi'e ou un Américain; et les barbares 
eux-mêmes n'a voient pas plus d^affinité entre eux que 
n'en avoient les Grecs avec les uns et les autres. 

Mais quand ce peuple , souverain par nature , eut 
été soumis aux Romains ses esclaves , et qu^ane partie» 
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de Théoposphère gqihiu evl subi le wéme j^og» il se 
fbma une union politique et civile entre tous k« 
membres d'un même empire. Cette union fut beaii* 
eoup resserrée par la maxime y ou très sage on très 
insensée, decommuniquer aux vaincus tous les droits 
des vainqueurs , et surtout pal* le fiuneux décret de 
Claude y qui inccHporoit tous les si^ets de Rome au 
uQpibre de ses citoyens. 

A la ehatoe polidque qui rtéunissoit aûnsi tous les 
membres en un corps se joignirent les institutions 
civiles et les lois», qui donnèreftf ime nouvelle force à 
ces liens y en déterminant d'une maigre équitable, 
daire,^ et préciise, du m^9S< autant quon le pouvok 
dims un si vaste empira y les dsevoti^ et les droits réei* 
proques du prince et des sujets , et ceux des citoyens 
entre eux. Le Code dé Tbéodose , et ensuite les Livres ï 
dé Justinien ^ fiii^nt \f^e nouvelle chaîne de justice et ; 
de raisoi» , siAhstitnée à propos à celle du pouvoir sou- 
verain , qui se relàchoÂt très sensiblement. Ce suppléa 
ment retarda beaijKX>up la dissolution de FemfMre , et 
lui conserva long-temps une sorte de juridiction sur 
les barbares mêmes qui le désoloient. 

Un troisième lien, plus fort que les précédents, fut 
celui de la religion ; et Fou ne peut nier que ce ne soit 
surtout au christianisme que VEurope dœt encore 
aujourd'hui Fespéce de société qui s'est perpétuée 
entre ses membres, tellement que celui de ses mem^ 
bres qui n'a point adopté sur ce point le sentiment 
des autres est toujours demeuré comme étranger 
parmi eux. Le christianisme, si méprisé à sa nais- 
sance, sevirit enfin d'asile à ses détracteurs. Après 
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lavoir si cruellement et si vidnement persécuté , Tem- 
pire romain y trouva les ressources qu'il n'avoit plus 
dans ses forces ; ses missions lui valoient mieux que 
des victoires; il envoyoit des évéques réparer les 
fautes de ses généraux, et triomphoit par ses prêtres 
quand ses soldats étbient battus. C'est ainsi que les 
Francs, les Goths, les Bourguignons, les Lombards, 
les Avara», et mille autres , reconnurent enfin lauto- 
rité de Fempire après Favoir subjugué, et reçurent, 
du moins en apparence , avec la loi de l'Évangile celle 
du prince qui la leur £sdsoit annoncer. 

Tel étoit le respect qu'on portoit encore à ce grand 
corps expirant, que jusqu'au dernier instant, ses des* 
tructeurs s'honoroient de ses titres : on voyoit devenir 
officiers de l'empire les mêmes conquérants qui Fa- 
voient avili; les plus grands rois accepter, briguer 
même , les honneurs pratriciaux , la préfecture , le con- 
sulat; et, comme un lion qui flatte l'homme qu'il 
pourroît dévorer, on voyoit ces vainqueurs terribles 
rendre hommage au trône impérial, qu'ils étoient 
maîtres de renverser. 

Voilà comment le sacerdoce et Fempire ont formé 
le lien social de divers peuples qui , sans avoir aucune 
communauté réelle d'intérêts , de droits ou de dépen- 
dance, en avoient une de maximes et d'opinions, 
dont Finflu,ence est encore demeurée quand le prin- 
cipe a été détruit. Le simulacre antique de Fempire 
romain a continué de former une sorte de haispn en- 
tre les membres qui l'avoient composé; et Rome ayant 
dominé d'une autre manière après la destruction de 
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lempire, il est resté de ce double lien ■ une société 
ptas étroite entre les nations de l'Europe, où étoit le 
centre des deux puissances, que dans les autres par- 
ties du monde, dont les divers peuples, trop épars 
pour se correspondre, n'ont de plus aucun point de 
réunion. 

Joignez à cela la situation particulière de FEurc^ , 
plus également peuplée , plus également fertile , mieux 
réunie en toutes ses parties; le mélange continuel des 
intérêts que les liens du sang et les affaires du com- 
merce, des arts , des colonies, ont mis entre les sou- 
verains ; la multitude des rivières et la variété de leur 
cours, qui rend toutes les communications feiciles; 
Fhumeur inconstante des habitants , qui les porte à 
voyager sans cesse et à se transporter fréquemment 
les uns chez les autres; Tinvention de Fimprimerie et 
le goût général des letti*es , qui a mis entre eux une 
conununauté d'études et de connoissancea; enfin la 
multitude et la petitesse des états, qui, jointe aux 
besoins du luxe et à la diversité des climats, rend les 
uns toujours nécessaires aux autres. Toutes ces causes 
réunies forment de FEurope , non seulement , comme 
l'Asie ou l'Afrique , une idéale collection de peuples 
qui n'ont de commun qu'un nom , mais une société 
réelle qui a sa religion, ses mœurs, ses coutumes , et 

' Le respect pour l'empire romain a tellement survécu à sa puis- 
sance, que bien des jurisconsultes ont mis en question si Tempe- 
reur d'Allemagne n'étoit pas le souverain naturel du monde} et 
Barthole a poussé les choses jusqu'à traiter d'hérétique quiconque 
osoit en douter. Les livres des canonistes sont pleins de décisions 
Semblables sur l'autorité temporelle de l'Éf^lise romaine. 
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même ses lois, dont aucun des peuples qui la coni'* 
posent ne peut s'écarter sans causer aussitôt àm 
troubles. 

A voir y d'un autre côté y les dissensions perpétua 
les , les brigandages , les usurpations , les révoltes , les 
guerres, les meurtres, qui désolent journellement ce 
respectable séjour des sages, ce brillant asile des 
sciences et des arts; à ccmsklérer nos beaux discours 
et nos procédés horribles, tant d'humanité dans les 
maximes et de cruauté dans les actions, une reUgion 
si douce et une si sanguinaire intolérance , une po^* 
tique si sage dans les livres et si dhire dans la prati* 
que, des chefs si bienfaisants et des peuples si misé- 
rables, des gouvernements si modérés et des guerres 
si cruelles; on sait à peme comment concilier ces 
étranges contrariétés, et cette fraternité prétendue 
des peuples de FEurope ne semble être qu'un nom 
de dérision pour exprimer avec ironie leur mutuelle 
animosité- 

Cependant les choses ne font que suivre en cela leur 
cours naturel. Toute société sans lots ou sans chefs , 
toute union formée ou maintenue par le hasard, doit 
nécessairement dégénérer en querelle et dissension à 
la première circonstance qui vient à changer. L'an-* 
tique union des peuples de l'Europe a compliqué leurs 
intérêts et leurs droits de raille manières ; ils se tou- 
chent par tant de points , que le moindre mouvement 
des uns ne peut manquer de choquerles autres; leurs 
divisions sont d'autant plus funestes, que leurs liai« 
sons sont plus intimes , et leurs fréquentes querelles 
ont presque la cruauté des guerres civiles. 
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Convenons donc que Tétat r^tif des puissances de 
TEurope est proprement un état de guerre , et que tous 
les traités partiels entre quelquét unes de ces puis* 
sances sont plutôt des trêves passagères que de véri- 
tables paix i soit parceque ces traités n ont pœnt com- 
munément d autres garants que les parties contrac- 
tantes , soit parceque les droits des unes et des autres 
n y scmt jamais décidés radicalement , et que ces droits 
mal éteints , ou les prétentions qui en tiennent lieu en- 
tre des puissances qui ne reconnoiss^it aucun supé- 
rieur , seront infailliblonetit d^ sources de nouvdles 
guerres , sitôt que d autres circonstances auront donné 
de nouvelles forces aux prétendants. 

D'ailleurs , le droit puUic de FEurope n'étant point 
éfaUi ou autorisé de cùnoert y n ayant aucuns prin- 
cipes généraux > et variant incessamment selon les 
. temps et les lieux, il est plein de régies contradic- 
toires , qui ne se peuvent concilier que par le droit du 
plus fort; de sorte que la raison, sans guide assuré, 
se pliant toujours vers Tintérét personnel dans les 
choses douteuses, la guerre seroit encore inévitable, 
quand même chacun voudroit être juste. Tout ce qu on 
peiil Êiire^vec de bonnes intentions , c'est de décider 
ces sortes d affaires par la voie des armes, ou de les 
assoupir par des traités passagers : mais bientôt aux 
occasions qui ramment les mêmes querelles il s'en 
joint d'antres qui les modifient , tout s'embrouille , 
tout se complique; on ne voit pkis riai au fond des 
choses ; l'usurpation passe pour droit, la foiblesse pour 
injustice; et i parmi ce désordre continuel, chacun se 
trouve insensiblement si fort déplacé , que si l'on pou- 
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voit remonter au droit s^ide et primitif, il y auroit 
peu de souverains en£iih>pe qui ne dusdent rendre 
tout ce qu'ils ont. ^J^ 

Une autre semence de guerre plus cachée et non 
moins réelle, c'est que les choses ne changent point 
de forme en changeant de nature : que des états héré- 
ditaires en effet restent électifs en apparence; qu'il y 
ait des parlements ou états nationaux dans des monar- 
chies, des che£s héréditaires dans des républiques; 
qu'une pilisSaiice'dépendante d'une autre conserve 
encore une apparence de liberté ; que tous les peuples 
soumis, au méibe pouvoir ne soient pas gouvernés par 
les mêmes lois; que l'ordre de succession soit différent 
dans les divers états d'un même souverain ; enfin que 
chaque gouvernement tende toujours à s'ahérer sans 
qu'il soit possible d'empêcher ce progrès. Voilà les 
causes générales et particulières qui nous unissent 
pour nous détruire , et nous font écrire une si belle 
doctrine sociale avec des mains toujours teintes de 
sang humain. 

T.es causes du mal étant une fois connues, le re- 
mède , s'il existe , est suffisamment indiqué par elles. 
Chacun voit que toute société se forme par les ôitté- 
rêts communs ; que toute division naît des intérêts 
opposés; que mille événements fortuits pouvant 
changer et modifier les uns et les autres , dès qu'il 
y a société , il fieiut nécessairement une force coactive 
qui ordonne et concerte les mouvements de ses mem- 
bres, afin de donner aux communs intérêts et aux en- 
gagements réciproques la solidité qu'ils ne sauroient 
avoir par eux-mêmes. 
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Ce seroit d^l«utaL,uM grande erreur d'espérer que 
cet él^jt yi<4^^t pû$ jamais changer par la seule force 
des choses et sans le secours de Tart» Le systèn^e de 
l'Europe ja pré^eém^ntle degré de soUdfté qui peut la 
maintenir dans une agitation perpétu«Ue^ sans la ren- 
v^^r tout-àr&it ;• et si nos maux ne paeyent augmen- 
ter, ils peuvent encore moins finir, parceque toute 
grande révolution est désormais imp^issible. 

Pou^ donner à ceci révidence,nécea«iîre ^-commen- 
Ç9ns par j^ter un coup d ceil général sur Tétat présent 
de TEurope. La situation des montagnes , d^mers, et 
des fleuves, qui servent de bornes aux nations qui Tha* 
hitent, semble avoir décidé du nombre et de la gr^- 
deur de ces nations ; et Ton peut dire que Tordre po- 
litique de cette partie du monde est , à certains égards , 
louvrage de la nature. 

E^n effet, ne pensons pas que cet équilibre si vanté 
ait été établi par personne , et que personne ait rien 
feit à dessein de le conserver : on trouve qu'il existe; 
et ceux qui ne sentent pas en eux-mêmes assez de 
poids pour le rompre, couvrent leurs vues particu- 
lières du prétexte de le soutenir. Mais qu'on y songe 
ou non, cet équilibre subsiste, et n'a besoin que de 
lui-même pour se conserver , sans que personne s'en 
mêle; et quand il se romproit un moment d'un côté, 
il se rétabliroit bientôt d'un autre : de sorte que si les 
princes qu'on accusoit d'aspirer à la monarchie uni- 
verselle y ont réellement aspiré, ils montroient en cela 
plus d'ambition que de génie. Car comment envisager 
un moment ce projet, sans en voir aussitôt le ridicule 
comment ne pas sentir qu'il n'y a poim de potentat en 
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Europe assez supérieur aux autrespour pouvoir jamais 
en devenir le maître? Tous les conquérants qui ont 
£ut des révolutions se présentoîent toujours avec des 
forces inattendues , ou avec des groupes étrangères et 
différemment aguerries, à des peuples ou désarmés , 
ou divisés, ou sans discipline; mais où prendrœt un 
prince européen des forces inattendues pour accabler 
tous les autres, tandis que le plus puissant d'entre 
eux est une si petite partie du tout, et qu'ils ont de 
concert une si grande vigilance? Aura-t-il plus de 
troupes qu'eux tous? Il ne le peut, ou i^'en sera que 
plus tôt ruiné, ou ses troupes seront plus mauvaises, 
en raison de leur plus grand nombre. En aura-t-il de 
mieux aguerries? {1 en aura moins à proportion. D'ail- 
leurs la discipline est partout à peu près la même , ou 
le deviendra dans peu. Aura-t-il plus d'argent? Les 
sources en sont communes , et jamais l'argent ne fit 
de grandes conquêtes. Fera-t-il une invasion subite? 
La famine ou des places fortes l'arrêteront à chaque 
pas. Voudra- t-il s'agrandir pied à pied? Il donne aux 
ennemis le moyen de s'unir pour résistei'; le temps ^ 
l'argent , et les hommes , ne tarderont pas àluimanquer. 
Kviscra-t-il les autres puissances pour les vaincre 
l'une par lautre? Les maximes de l'Europe rendent 
cette politirpe vaine ; et le prince le plus borné ne don- 
neroit pas dans ce piège. Enfin, aucun d'eux ne pou- 
vant avoir de ressources exclusives, la résistance est, 
à la longue , égale à l'effort , et le temps rétablit bientôt 
les brusques accidents de la fortune, sinon pour 
chaque prince en particulier, au moins pour la consti- 
tution générale. 
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Vettt-on mmDtêiiaiit supposer à plaisir Taccord dfe 
deux ou trois potentats pour subjuguer tout le reste? 
Ces trois potentsrts^ quels qu'ils soient , ne feront pas 
«memble la mmtié dé TEurope. Alors Fautre moitié 
s'unira certainement contre eux; ils auront donc à 
vaincre plus fort qu'eux-mêmes. J'ajoute que les vues 
des uns: sont trop opposées à cdles des autres, et qull 
régne ttne trop grande jalousie entre eux , pour qu'ils 
puissent même former un sonblable projet. J'ajoute 
encore que , quand ils Fauroient formé ^ qulls le met- 
triHent en exécution, et qu'il aurok quelques succès, 
ces succès mêmes seroient, pour les ccmquérants al^' 
liés, des semences de^ discorde; parcequ'il ne seroit 
pas possible que les .avantages fussent tellement par*- 
tagés que dbacun se trouvât également sati^ût des 
siens, et que le moins heureux s'opposeroit bientôt 
aux {Ht>grès des autres, qui, par une semblable rai- 
son , ne tarderoient pas à se diviser eux-mêmes. Je 
doute que , depuis que le monde existe , ^n ait jamais 
vu trois ni même deux grandes puissances bien unies 
en subjuguer d'autres sans se brouiller sur les contins 
gaits ou sur les partages , et sans donner bientôt, par 
leur mésintelligence , de nouvelles ressources aux foir 
blés. 'Ainsi, quelque supposition qu'on £isse, il n'est 
pas vraisemblaUe que ni [MinÊe, ni ligue puisse dé- 
sormais changer considérablement et à demeure l'état 
des choses parmi nous. 

Ce n'est pas à dire que les Alpes, le Rhin, la mer, 
4es Pyrénées, soient des obstacle^ insurmontables à 
Tambition ; mais ces obstaotes sont soutaaus par d'au^ 
très qui les fortifient , ou ramènent les états aux mêmes 



Digitized by 



Googk 



l6 PROJET 

Uimtes, quand des efForts passagers les en ont écar- 
tés. Ce qui fait le vrai soutien du système de l'Europe, 
c'est bien en partie le jeu des négociations, qui pres- 
que toujours se balancent mutuellement : mais ce sys- 
tème a un autre appui plus solide encore , et cet appui 
c'est le Corps germanique , placé presque au centre de 
l'Europe, lequel en tient toutes les autres parties en 
respect, et sert peut-être encore plus au maintien de 
Ses voisins qu'à celui de ses propres membres : corps 
redoutable aux étrangers par son étendue, par le 
nombre et la valeur de ses peuples; mais utile à tous 
par sa constitution , qui , lui ôtant les moyens et la 
volonté de rien conquérir, en &it l'écueil des conqué- 
rants. Malgré les dé&uts de cette constitution de l'em- 
pire , il est certain que, tant qu'elle subsistera, jamais 
l'équilibre de d'Europe ne sera rompu, qu'aucun po- 
tentat n'aura à craindre d'être détrôné par un autre , 
et que le traité de Yestphalie sera peut-être à jamais 
parmi nous la base du système politique. Ainsi le droit 
public , que les Allemands étudient avec tant de soin , 
est encore plus important qu'ils ne pensent, et n'est 
pas seulement le droit public germanique, mais, à 
certains égards , celui de toute l'Europe. 

Mais si le présent système est inébranlable, c'est 
en cela même qu'il est plus orageux ; car il y a, entre 
les puissances européennes, une action et une réac- 
tion qui,^ans les déplacer tout-à-feit, les tient dans 
une agitation continuelle; et leurs efforts sont tou- 
jours vains et toujours renaissants, comme les flots 
de la mer, qui sa!» cesse agUent sa surface sans jamais 
en changer le niveau; de sorte que les peuples sont 



Digitized'by VjOOQIC 



DE PAIX PÇRPÉTUEELE. 17 

incessamment désolés sans aucun profit sensible pour 
les souverains. 

Il me seroit aisé de déduire la même vérité des in- 
térêts particuliers de toutes les cours de l'Europe; car 
je ferois voir aisément que ces intérêts se croisent de 
maiÂère à tenir toutes leurs forces mutuellement en 
respect : mais les idées de commerce et d'apgent , ayant 
produit une espèce de fanatisme politique, font si 
promptement changer les intérêts apparents de tous 
les princes, qu'on ne peut établir aucune n^xlbie 
stable sur leurs vrais intérêts , parceque tout dépend 
maintenant des systèmes économiques, la plupart 
fort bizarres, qui passent par la tête des ministres. 
Quoi qu'il en soit, le commerce, qui tend journelle- 
ment à se mettre en équilibre , ôtant à certaines puis- 
sances l'avantage exclusif qu'elles entiroient, leurôte 
en même temps un des grands moyens qu'elles avoient 
de faire la loi aux autres. ' 

Si j'ai insisté sur l'égale distribution de force qui 
résulte en Europe de la constitution actuelle , c'étoit 
pour en déduire une conséquence importante à l'éta- 

* Les choses ont changé depuis que j'écrivois ceci ; mais mon 
principe sera toujours yrai,. Il est , par exemple, très aisé de prévoir 
que, dans ving^t an^ d'ici, FAngleterre, avec toute sa gloire, sera 
ruinée, et, de plus, aura perdu le reste de sa liberté*. Tout 1« 
inonde assure que Fagriculture fleurit dans cette île; et moi jépari* 
qu'elle y dépérit. Londres s'agrandit tous ks jours; donc le royaume 
se dépeuple. Les Anglois veulent être conquérants; dope ils ne tar- 
deront pas d*étre esclaves. 

* Il avoit d'abord écrit , aura perdu sa liberté. Voyex le motif de cett» 
correction dans la Correspondance ( Lettrt à M, de Baidde, du 16 juw 
1760 ). 

V. a 
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blissement d'une association génércje ; car , pour for- 
mer une confédération solide et durable , il faut en 
mettre tous les membres dans une dépendance telle- 
ment mutuelle , qu'aucun ne soit seul en état de résis- 
ter à tous les autres , et que les associations particu- 
lières qui pourroient nuire à la grande y rencontrent 
des obstacles suffisants pour empêcher leur exécu- 
tion ; sans quoi la confédération aeroit vaine , et chacun 
seroit réellement indépendant , sous une appajrente 
sujétion. Or, si ces obstacles sont tels quêtai dit ci- 
devant, maintenant que toutes les puisssmces sont 
dans une entière liberté de former entre elles des ligues 
et des traités offensifs , qu'on juge de ce qu'ils seroient 
qucgid il y auroit une grande ligue armée , toujours 
prête à prévenir ceux qui voudroient entreprendre de 
la détruire ou de lui résister. Ceci suffit pour montrer 
qu'une telle association ne consisteroit pas en délibé- 
rations vaines , auxquelles chacun pût résister impu- 
nément; mais qu'il en naitroit une puissance effective, 
capable de forcer les ambitieux à se tenir dans les 
bornes du traité général. 

Il résulte de cet exposé trois vérités incontesta- 
I blés : l'une, qu'excepté le Turc, il régne entre tous 
I les peuples de l'Europe une liaison sociale impar- 
faite, mais plus étroite que les oœuds généraux et 
: lâches de l'humanité ; la seconde , que l'imperfection 
j de cette société rend Ja condition de ceux qui la cx)nft- 
posent pire que la privation de toute société entre 
eux ; la troisième , que ces premiers liens , qui ren- 
dent cette société nuisible , la rendent en même temps 
facile à perfectionner ; en sorte que tous ses membres 
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|)ourroient tirer leur bonheur de ce qui fait actuelle- 
ipent leur misère , et changer en une paix éternelle 
Tétat de guerre qui régne entre eux. 

Voyons maintenant de quelle manière ce grand ou- 
vrage , commencé par la fortune , peut être achevé par 
la raison; et comment la société libre et volontaire 
qui unit tous les états européens ^ prenant la force et 
la solidité d'un vrai corps politique , peut se-changer 
en une confédération réelle. Il est indubitable qu un 
pareil établissement donnant à cette association la 
perfection qui lui manquoit en détruira Fabus , en 
étendra les avantages, et forcera toutes les p^u-ties à 
concourir au bien commun : mais il faut pour cela 
que cette confédération soit tellement générde , que 
nulle puissance considérable ne s'y refuse; qu elle ait 
un tribunal judiciaire qui puisse étaUir les lois et les 
règlements qui doivent obliger tous les membres; 
qu elle ait une force coactive et coercitive pour con- 
traindre chaque état de se soumettre aux délibéra- 
tions communes, soit poiu* agir, soitpo^r s'abstenir; 
enfin, qu'elle soit ferme et durable , po.ur empêcher 
que les membres ne s'en détachent à leur volonté, 
sitôt qu'ils croiront voir leur intérêt particulier con- 
traire à rin|:érét général. Voilà les signes certains aux- 
quels on reconnoîtra que l'institution est sage, utile, 
et inébranlable. Il s'agit maintenant d'étendre cette 
supposition, pour chercher par analyse quels effets 
doivent en résulter, quels moyens sont propres à l'éta- 
blir, et quel espoir raisonnable on peut avoir de la 
mettre en exécution. 

Il se forme de temps en temps parmi nous des es- 
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péces de diètes générales sous le nom de congrès, où 
Ton se rend solennellement de tous les états de l'Eu- 
rope pour s'en retourner de même ; où l'on s'assemble 
pour ne rien dire; où toutes les affaires publiques se 
traitent en particulier ; où l'on délibère en commun si 
la table sera ronde ou carrée , si la salle aura plus ou 
moins de portes, si un tel plénipotentiaire aura le vi- 
sage ou le dos tourné vers la fenêtre , si tel autre fem 
deux pouces de chemin de plus ou de moins dans une 
visite , et sur mille questions de pareille importance , 
inutilement agitées depuis trois siècles , et très dignes 
assurément d'occuper les politiques du nôtre. 

Il se peut faire que les membres d'une de ces as- 
semblées soient une fois doués du sens commun; il 
n'est pas même impossible qu'ils veuillent sincère- 
ment le bien public; et, par les raisons qui seront ci- 
après déduites, on peut concevoir encore qu'après 
avoir aplani bien des difficultés ils auront ordre de 
leurs souverains respectifs de signer la confédération 
générale que je suppose sommairement contenue dans 
les cinq articles suivants. 

Par le premier, les souverains contractants établi- 
ront entre eux une alliance perpétuelle et irrévocable , 
et nommeront des plénipotentiaires pour tenir , dans 
un lieu déterminé, une diète ou un congrès perma- 
nent, dans lequel tous les différents des parties con- 
tractantes seront réglés et terminés par voie d'arbi- 
trage ou de jugement. 

Par le second , on spécifiera le nombre des souve- 
rains dont les plénipotentiaires auront voix à la diète ; 
ceux qui seront invités d'accéder au traité^ l'ordre , le 
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temps , et la manière dont la présidence passera de Tun 
à l'autre par intervalles égaux ; enfin la quotité rela- 
tive des contributions, et la manière de les lever pour 
fournir aux dépenses communes. 

Par le troisième , la confédération garantira à cha- 
cun cle ses membres la possession et le gouvernement 
de tous les états qu'il possède actuellement, de même 
que la succession élective ou héréditaire , selon que le 
tout est établi par les lois fondamentales de' chaque 
pays; et, pour suppriiper tout d'un coupla source 
des démêlés qui renaissent incessamment, on con- 
viendra de prendre la possession actuelle et les der- 
niers traités pour base de tous les droits mutuels des 
puissances contractantes ; renonçant pour jamais et 
réciproquement à toute autre prétention antérieure ; 
sauf les successions futures contentieuses, et autres 
droits à échoir , qui seront tous réglés à l'arbitrage 
de la diète , sans qu'il soit permis de s'en faire raison 
par voies de fait, ni de prendre jamais les armes l'un 
contre l'autre, sous quelque prétexte que ce puisse 
être. 

Par le quatrième, on spécifiera les cas où tout allié 
infracteur du traité seroit mis au ban de l'Europe, et 
proscrit comme ennemi public ; savoir , s'il refusoit 
d'exécuter les jugements de la grande alliance , qu'il 
fit des préparatifs de guerre , qu'il négociât des traités 
contraires à la, confédération, qu'il prît les armes 
pour lui résister ou pour attaquer quelqu'un des al- 
liés. 

Il sera encore convenu par le même article qu'on 
armera et agira offensivement, conjointement, et à 
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frais communs , contre tout état au ban de TEuix^ , 
jusqu'à ce qu'il ait mis bas les armes, exécuté les ju- 
gements et règlements de la diète , réparé les torts , 
remboursé les frais, et fait raison même des prépara- 
tifs de guerre contraires au traité. 

Enfin , par le cinquième , les plénipotentiaires du 
corps européen auront toujours le pouvoir de former 
dans la diète, à la pluralité des voix pour la provi- 
sion , et aux trois quarts des voix cinq ans après pour 
la définitive , sur les instructions de leurs cours , les 
règlements qu'ils jugeront importants pour procurer 
à la république européenne et à chacun de ses mem- 
bres tous les avantages possibles; mais on ne pourra 
jamais rien changer à ces cinq articles fondamentaux 
que du consentement unanime des confédérés. 

Ces cinq articles , ainsi abrégés et coudhés en règles 
générales, sont, je ne Tignore paa , sujets à mille pe- 
tites difficultés, dont plusieurs demanderoient de 
lo.ngs éclaircissements : mais les petites difficultés se 
lèvent aisément au besoin ; et ce n'est pas d'elles qu'il 
s'agit dans une entreprise de l'importance de celle-ci. 
Quand il sera question du détail de la police du con- 
grès , on trouvera mille obstacles et dix mille moyens 
de les lever. Id il est question d'examiner, par la na- 
ture des choses , si l'entreprise est possible ou non. 
On se perdroit dans des volumes de riens , s'il iàlloit 
tout prévoir et répondre atout. En se tenan^aux prin- 
cipes incontestables, on ne doftpas vouloir contenter 
tous les esprits , ni résoudre toutes les objections , ni 
dire comment tout se fera v, il suffit de montrer que 
tout se peut feire. 
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Que faut-il donc examiner pour bien juger de ce 
système? Deux questions seulement; car cest une 
insulte que je ne veux pas faire au lecteur, de lui 
prouver qu'en général Tétat de paix est préférable à 
Fétat de guerre. 

La première question est, si la confédération pro- 
posée iroit sûrement à son but et seroit suffisante 
po^r donner à l'Europe une paix solide et perpétuelle. \ 

La seconde , s'il est de l'intérêt des souverains d'éta- 
blir cette confédération et d'acheter une paix con- 
stante à ce prix. 

Quand 1 utiKté générale et particulière sera ainsi 
démontrée , on ne voit plus , dans la raison des choses, 
quelle cause pourroit empêcher l'eflfet d'un établisse- 
inent qui ne dépend que de la volonté des intéressés. 

Pour discute» d'abord le premier article, appli- 
<]u<ms ici ce que j'ai dit ci-devant du système général 
de l'Eurppe, et de l'effort commun qui circonscrit 
chaque puissance à peu prè^ da!ûs ses bornes, et ne 
lui permet pas d'en écraser enlièf anent d'autres. Pour 
rendre sur ce point mes raisonnements plus sensi- 
bles , je joins ici la Hste des dix-neuf puissances qu'on 
suppose composer la république européenne ; en sorte 
<jue, chacune ayant voix égale ,^ il y auroit dix-neuf 
voix dans la diète : 

SAVOiR^ 

L'empereur des Bmnains , 

L'empereur de Russie , 

Le roi de iFrance , 

Le roi d'Espagne , 

Le roi d'Angleterre , , 
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Les États-généraux , 

Le roi de Danemarck , 

La Suéde, 

La Pologne, 

Le roi de Portugal , 

Le souverain de Rome , 

jLe roi de Prusse , 

L'électeur de Bavière et ses co-associés , 

L'électeur palatin et ses co-associés , 

Les Suisses et leurs co-associés , 

Les électeurs ecclésiastiques et leurs associés, 

Jjdi république de Venise et ses co-assdliés, 

LeroideNaples, 

Le roi de Sardaigne. 

Plusieurs souverains moins considérables , tels que 
la république de Gènes , le^ ducs ^e Modène et de 
Parme, et d'autres, étant omis dans cette liste, seront 
joints aux moins puissants , par forme d'association , 
et iiuront avec eux un droit de suffrage , semblable au 
votum curiatum des comtes de l'empire. Il est inutile 
de rendre ici cette énumération plus précise, parce- 
que, jusqu'à l'exécution du projet, il peut survenir 
d'un moment à l'autre des accidents sur lesquels il la 
faudrpit réformer, mçijs qui ne changeroient rien au 
fond du système. 

Il ne faut que jeter les yeux sur cette liste pour 
voir avec la dernière évidence qu'il n'est pas possible 
ni qu'aucune des puissances qui Içi composent soit 
en état de résister à toutes les autrçs unies en cprps, 
ni qu'il s'y forme aucune ligue partielle capable de 
faire tête à la grande confédération. 
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Car comment se feroit cette ligue ?seroit-ce entre 
les plus puissants? nous avons montré qu'elle ne sau- 
roit être durable ; et il est bien aisé maintenant de voir 
encore qu'elle est incompatible avec le système parti- 
culier de chaque gi:ande puissance , et avec les intérêts 
inséparables de sa constitution. Seroit-ce entre un 
grand état et plusieurs petits? mais les autres gmnds 
états, unis à la confédération, auront bientôt écrasé 
la ligue : et Ton doit sentir que la grande alliance étant 
toujours unie et armée, il lui sera facile, en vertu du 
quatrième article, de prévenir et d'étouffer d'abord 
toute alliance partielle et séditieuse qui tendroit à 
troubler la paix et l'ordre public. Qu'on voie ce qui se 
passe dans le corps germanique , malgré les abus de 
sa police et l'extrême inégalité de ses membres : y en 
a^t-il un seul, même p^mi )es plus puissants , qui osât 
s'exposer au ban de l'empire en blessant ouvertement 
sa constitution , à moins qu'il ne crût avoir» de bonnes 
raisons de ne point craindre que l'empire voulût agir 
contre lui tout de bon ? 

Ainsi je tiens pour démontré que la diète euro- 
péenne uue fois établie n'aura jamais de rébellion à 
craindre, et que, bien qu'il s'y puisse introduire quel- 
ques abus , ils ne peuvent jamais aller jusqu'à éluder 
1 objet de l'institution. Reste à voir si* cet objet sera 
bien rempli par l'institution même. 

Pour cela, considérons les motifs qui mettent aux 
princes les armes à la main. Ces motifs sont, ou de 
faire des conquêtes , ou de se défendre d'un conqué- 
rant, ou d'affoiblir un trop puissant voisin, ou de sou- 
tenir ses droits attaqués, ou de vider un différent 
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qu'on n a pu terimïier à lamiàble , ou enfin de remplir 
les engagetnents d'un traité. Il n'y a ni cause ni pré- 
texte de guerre qu'on ne puisse ranger sous quelqu'un 
tîe ces six chefs : or , il est évident qu'aucun des six ne 
peut exister dans ce nouvel état de choses. 

Premièrement, il faut renoncer aux conquêtes , par , 
l'impossibilité d'enfedre, attendu qu'on est sûr d'être 
arrêté dans son chemin par de plus grandes forces 
que celles qu'on peut avoir; de sorte qu'en risquant 
de tout perdre on est dans l'impuissance de rien ga- 
gner. Un .prince ambitieux, qui veut s^agrandir en 
Europe , f^t deux choses : il commence par se forti- 
fier de bonnes alliances , puis il tâche de prendre son 
ennemi au dépourvu. Mais les alliances particulières 
ne serviroient de rien contre une alliance plus forte , 
et toujours subsistante; et nul prince n ayant plus 
aucun prétexte d armer, il ne sauroit le faire sans être 
aperçu, prévenu, et puni, par la confédération tou- 
jours armée. 

La même raison qui ôte à chaque prince tout es- 
poir de conquêtes lui ôte en même temps toute crainte 
d'être attaqué; et, non seulement ses états , garantis 
par toute l'Europe , lui sont aussi assurés qu'aux ci- 
toyens leurs possessions dans un pays bien policé, 
«nais plus que s'il étoit leur unique et propre défen- 
seur , dans le même rapport que l'Europe entière est 
plus forte que lui seul. 

On n'a plus de raison de vouloir aîFoiblir un voisin 
dont on n'a plus rien à craindre; et l'on n'en est pas 
p3çme tenté , quand on n'a nul espoir de réussir. 

A l'égard ^u soutien de ses droits , il faut d'abord 
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remarquer qu'une infinité de chicanes et de préten- 
tions <^cures et embrouillées seront toutes anéanties 
par le troisième article de la confédération , qui régie 
<]^mdvement tous les droits réciproques des souve- 
rains slhés sur leur actuelle possession : ainsi toutes 
les demandes et prétentions possibles deviendront 
daires à TaveAir, et seroht jugées dans la diète,. à 
mesure qu elles pourront nattre. Ajoutez que si Ton 
attaque mes droits , je dois les soutenir par la même 
voie : or, on ne peut les attaquer par les armes, sans' 
encourir le ban de la diète ; ce n'est donc pas non plus 
par les armes que j ai besoin de les défendre. On doit 
dire la même chose des injures, des torts, des répa- 
raticms, et de tous les différents imprévus qui peu- 
vent s'élever entre deux souverains; et le même pou- 
voir qui doit défendre leurs droits doit aussi redresser 
leurs griefs. 

Quant au dernierarticle, la solution saute aux yeux. 
On voit d'abord que, n'ayant plus d'agresseur à crain- 
dre, on fi'a plus besoin de tiaité défensif, et que, 
ccmrnie on n'en sauroit faire de plus solide et de plus 
star que, celui de la grande confédération , tout autre 
sermt inutile, illégitime, et par conséquent nul. 

Il n'est donc pas possible que la Confédération, une 
fois établie, puisse laisser aucune semence de guerre 
entre les confédérés, et que l'objet de la paix perpé- 
tuelle ne soit exactement rempli par l'exécution du 
système proposé. 

H m>us reste maintenant à examiner Fautre ques- 
tion , qui regarde ra\'antage des parties contractantes ; 
par on seïït bien c[ue vainement feroit-on paner l'inté- 
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rêt public au préjudice de l'intérêt particulier. Prou- 
ver que la paix est en général préférable à la guerre , 
ç est ne rien dire à celui qui croit avoir des raisons de 
préférer la guerre à la paix ; et lui montrer les moyens 
d'établir une paix durable, ce n'est que l'exciter à s'y 
opposer. 

En effet j dira-t-on, vous ôtez aux souverains le 
droit de se faire justice à eux-mêmes, c'est-^-dire le 
précieux droit d'être injustes quand il leur pkit; vous 
leur ôtez le pouvoir de s'agrandir aux dépens de leurs 
voisins ; vous les faites rçnoncer à ces antiques pré- 
tentions qui tirent leur prix de leur obscurité , parce- 
qu'on les étend avec sa fortune , à cet appareil de 
puissance* et de terreur dont ils aiment à effrayer le 
monde , à cette gloire des conquêtes dont ils tirent leur 
bonûeur ; et y pour tout dire enfin , vous les forcez 
d'être équitables et pacifique^. Quels seront les dé- 
dommagements de tant de cruelles privations? 

Je n'oserois répondre , avec l'abbé de Saint-Pierre , 
que la véritable gloire des princes consiste à procurer 
l'utilité publique et le bonheur de leurs sujets; que 
tous leurs intérêts sont subordonnés à leur réputation, 
et que 1^ réputation qu'on acquiert auprès des sages 
se mesure sur le bien que l'on fait aux hommes; que 
l'entreprise d'une paix perpétuelle , étant la plus 
grande qui ait jamais été faite , est la plus capable 
de couvrir son auteur d'une gloire immortelle ; que 
cette même entreprise , étant aussi la plus utile aux 
peuples , est encore la plus honorable aux souverains , 
la seule surtout qui ne soit pa,s souillée de sang, de 
rapines ,*de pleurs , de malédictions ; et qu'enfin le 
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plus sûr moyen de se distinguer dans la foule des 
rois est de travailler an t)0nheur public. Laissons aux 
harangueurs ces discours qui, dans les cabinets des 
ministres, ont couvert de ridicule l^uteujç et ses pro- 
jets, mais ne méprisons pas comme eux ses raisons; 
et, cpsoiquil «n soit des vertus des princes , parlons 
de leurs intérêts. 

To*itesles puissances de FEurope ont des droits ou 
des prétentions les unes contre les autres; ces droits 
ne sont pas de nature à pouvoir jamais être parfaite- 
ment éclaircis, parccqu'il n'y a point , pour en juger , 
de régie cOmtnune et constante , et qu'ils sont sou- 
vent fondés sur des faits équivoques ou incertains. 
Les différents qu'ils causent né sauroient non plus 
être jamais terminés sans retour, tant faute d'arbitre 
compétent, que parceque chaque prince revient dans 
Foccasion sans scrupule sur les cessions qui lui ont 
été arrachées par force dans des traités par les plus 
puissants, ou après des guerres malheureuses. C'est 
donc une erreur de ne songer qu'à ses prétentions 
sur les autres , et d'oublier celles des autres sur nous , 
lorsqu'il n'y a d'aucun côté ni plus de justice ni plus 
d'avantage dans les moyens de faire valoir ces préten- 
tions réciproques. Sitôt que tout dépend (de la fortune, 
la possession actuelle est d'un prix que la sagesse ne 
permet pas de risquer contre le profit à venir, même 
à chance égale; et tout le monde blâme un homme à 
son aise qui, dans l'espoir de doubler son bien, Fose 
risquer en un coup de dé. Mais nous avons fait voir 
que, dans les projets d'agrandissement, chacun, 
même dans le système actuel , doit trouver une résis- 
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tance supérieure à son e£Fart; d où il suit que les plus 
puissants n'ayant aucune raison de jouer, ni les plus 
foibles aucun espoir de profit , c'est un bien pour tous 
de renoncer à ce qu'ils désirent, pour s'assurer ce 
qu'ils possèdent. 

Considérons la consommation d'hommes , d'argent ^ 
de forces de toute espèce, l'épuisement où la plus 
heureuse guerre jette un état quelconque , et compa*- 
rons.ce préjudice aux avantages qu'il en retii^, nous 
trouverons qu'il perd souvent quand il croit gagner, 
et que le vainqueur , toujours plus foible qu'avant la 
guerre , n'a de consolation que de voir le vaincu plus 
afFoibli que lui; encore cet avantage est-il nkoins réel 
qu'apparent, parceqûe la supériorité qu'on peut avoir 
acquise sur son adversaire , on Ta perdue en même 
temps contre les puissances neutres , qui, sans chan- 
ger d'état, se fortifient , par rappwt à nous , de tout 
notre afFoiblissement. 

,Si tous les rois ne sont pas revenus encore de la fo- 
lie des conquêtes, il semble au moins que les plus 
sages commencent à entrevoir qu'elles coûtent quel- 
quefois plus qu'elles ne valent. Sans entrer à cet 
égard dans mille distinctions qui nous méneroient 
trop loin, on peut dire en général qu'un prince qui, 
pour reculer ses frontières , perd autant de ses anciens 
sujets qu'il en acquiert de nouveaux, s'affoiblit en s'a- 
grandiss:mt, parcequ'avec un plus grand espace à 
défendre il n'a pas plus de défenseurs. Or, on ne 
peut ignorer que, par la manière dont la guerre se 
fait aujourd'hui, la moindre dépopulation qu'elle 
produit est celle* qui se fait dans les armées : c'est 
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bien là la perte apparente et sensible ; mais il s eu £sdt 
en même temps dans tout Fétat une plus grave et plus 
irrépcu-able que celle des hommes aui meiu'ent , par 
ceux qui ne naissent pas , par Taugmentation des im- 
pôts , par l'interruption du commerce , par la désertion 
des campagnes, par Fabandon de Fagriculture : ce 
mal, qu'on n'aperçoit point d'abord j se feit sentir 
cruellement dans la suite; et c'est alors qu'on est 
étonné d'être si foible > pour s'être rendu si puissant. 
Ce qui rend encore les conquêtes moins intéres- 
santes , c'est qu'on sait maintenant par quels moyens 
on peut doubler et tripler sa puissance , non seule- 
ment sans étendre son territoire , mais quelquefois en 
le resserrant, comme fit très sagement Fempereur 
Adrien*. On sait que ce sont les homij^es seuls qui 
font la force des rois; et c'est* une proposition qui 
découle de ce que je viens de dire, que de deux états 
qui nourrissent le même nombre d'habitants, celui 
qui occupe une moindre étendue de terre est réelle- 
ment le glus puissant. C'est donô par de bonnes lois , 
par une sagp police, par de grandes vues économi- 
ques, qu'un souverain judicieux est sûr d'augmenter 
ses forces sans rien donner au hasard. Les véritables 
conquêtes qu'il fait sur ses vopisinç sont les établisse- 
ments plus utiles qu'il forme dans ses états; et tous 
les sujets de plus qui lui naissent sont autant d'enne- 
mis qu'il tue. 

Il ne faut point m'objecter ici que je prouve trop, 
en ee que , si les choàes étaient comme je les repré- 

* Adrien abandoBua volontaireraent tou9 le$ pays que Trajan , 
«QQ prédéoea^eur, avoit ^^mqiûs et r^uaig à Tempire romaio. 
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sente j chacun ayant an véritable intérêt de ne pas 
entrer en guerre, et les intérêts particuliers â'unis- 
sant à rintérét commun pour maintenir la paix, cette 
paix devroit s'établir d'elle-même et durer toujours 
sans aucune confédération. Ce seroit faire un fort 
mauvais raisonnement dans la présente constitution; 
car, quoiqu'il fût beaucoup meilleur pour tous d'être 
toujours en paix , le défaut commun de sûreté à cet- 
égard fait que chacun, ne pouvant s'assurer d'éviter 
la guerre, tache au moins de la commencer à son 
avantage quand l'occasion le favorise , et de prévenir 
un voisin qui ne manqueroit pas de le prévenir à son 
tour dans l'occasion contraire ; de sorte que beaucoup 
de guerres, même offensives, sont d'injustes précau- 
tions pour mettre en sûreté son propre bien , plutôt 
que des moyens d'usurper celui des autres. Quelque 
salutaires que puissent être généralement les maxi- 
mes du bien public, il est certain qu'à ne considérer 
que l'objet qu'on regarde en poUtique, et souvent 
même en morale , elles deviennent pernicieuses à celui 
qui s'obstine à les pratiquer avec tout le monde quand 
personne, ne les pratique avec lui. 

Je n'ai rien à dire sur l'appareil des armes , parce- 
qiie, destitué deibndements solides, soit de crainte , 
soit d'espérance , cet appareil est un jeu d'enfants , et 
que les rois ne doivent point avoir de poupées. Je ne 
dis rien non plus de la gloire des conquérants, parcc- 
qufe , s'il y avoit quelques monstres qui s'affligeasspnt 
uniquement pour n'avoir personne à massacrer , il ne 
faudroit point leur parler raison, mais leur ôter les 
moyens d'exercer leur rage meurtrière. La garantie 
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de Farticle tpoisième ayant prévenu toutes solides 
raisons de guerre , on ne sauroit avoir de motif de l'al- 
lumer contre autrui qui ne puisse en fournir autant à 
autrui contre nous-mêmes; et c'est gagner beaii6^up 
que de s'affranchir d'un risque où chacun est seul 
contre tous. 

Quant à la dépendance où chacun sera du tribunal 
commun, il est très clair qu'elle ne diminuera rien 
des droits de la souveraineté; mais les affermira > au 
contraire, et les rendra plus assurés par l'article troi- 
sième, en garantissant à chacun, non seulemait ses 
états contre toute invasion étrangle, mais encore 
son autorité contre toute rebellioa de ses sujets. 
Ainsi les princes n'en seront pas moins absolus, et 
leur couronne en sera plus assurée ; de sorte qu'en se 
soumettant au jugement de la diète dans leurs démê- 
lés d'égal à égal, et s'ôtant le dangereux pouvoir de 
s'emparer du bien d'autrui , ils ne font que s'assurer 
^e leurs véritables droits , et renoncer à ceux qu'ils 
n'ont pas. D'ailleurs il y a bien de la différence entre 
dépendre d'autrui ou seulement d'un corps dont on 
est membre et dont chacun est chef à son tour; car , 
en ce dernier cas, «n ne fait qu'assurer sa liberté par 
les garants qu'on lui donne; elle s'aUéneroit dans les 
mains d'un maître , mais elle s'affermit dans celles des 
associés. Ceci se confirme par l'exemple du corps ger- 
manique ; car, bien que la souveraineté de ses mem- 
bres spit altérée à bien des égards par sa constitution, 
et qu'ils soient par conséquent dans un cas moins 
favorable que neseroient ceux du corps européen , il 
n'y en a pourtant pas un seul, quelque jaloux qu'il 
V. 3 
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soit de son autorité, qui voulût , quand il le pourroit , 
s assurer une indépendance absolue en se détachant 
de l'empire. 

Remarquez de plus que le corps germanique ayant 
un chef permanent, Tautorité de ce chef doit néces- 
sairement tendre sans cesse à l'usurpation; ce qui ne 
peut arriver de même dans la diète européenne, où la 
présidence doit être alternative et sans égard à l'iné- 
galité de puissance. 

A toutes ces considérations il s'en joint une autre 
bien plus importante encore pour des gens aussi avides 
d'argent que le sont toujours les princes; c'est une 
grande Êtcilicé de plus d'en avoir beaucoup par tous 
les avantages qui résulteront pour leurs peuples et 
pour eux d'une paix continuelle , et par l'excessive dé- 
pense qu'épargne la réforme de l'état militaire , de ces 
multitudes de forteresses et de cette énorme quantité 
de troupes qui absorbe leurs revenus , et devient cha- 
que jour plus à charge à leurs peuples et à eux-mêmes»' 
Je sais qu'il ne convient paj à tous les souverains de 
supprimer toutes leurs troupes , et de n'avoir auôune 
force publique en main pour étou£fer une émeute ino- 
pinée, ou repousser une invasion suhite ■. Je sais en- 
core qu'il y aura un contingent à fournir à la coi^f^- 
déradon, tant pour la garde des frontières de l'Europe 
que pour l'entretien de l'armée confédérative destinée 
à soutenir au besoin les décrets de la diète. Mais toutes 
ces dépenses &ites , et l'extraordinaire des guerres à 

' Il se présente encore ici d'autres objections; mais, comme 
Tauteur du Projet ne se les est pas faites , je les ai rejetées dans 
r«XH«ien. 
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jamais supprimé , il resteroit eacore plus de là moitié 
de la dépense militaire ordinaire à répartir entre le 
soulagement des sujets et les cofi&es du prince; de 
sorte que le peuple paieroit, beaucoup moins; que le 
prince, beaucoup plus riche, seroit en état d exciter 
le commerce , lagriculture , les arts , de faire des éta- 
blissements utiles qui augmenteroient encore la ri* 
cbesse du peuple et la sienne; et que Tétat seroit avee 
cela dans une sûreté beaucoup plus pai^faite que celle 
qu'il peut tirer de ses armées et de tout cet appareil de 
^erre qui ne cesse de Tépuiser au sein de la paix. 

On dira peut-être que les pays frontières de TEu- 
rope seroient alors dans une position plus désavanta- 
geuse , et'pourroient avoir également des guerres à 
soutenir, ou avec le Turc, ou avec les corsaires d'A- 
frique , ou avec les Tartares. 

Acdiaje réponds, i^ queces pays sont dans le même 
cas aujourd'hui , et que par conséquent ce ne seroit 
pas pour eux un désavantage positif à citer, mais sau* 
lement un avantage de moins et un inconvénient iné- 
vitable auquel leur situation les expose; a^que , déU* 
vrés de toute inquiétude du côté de rEUux)pe , ils se* 
roient beaucoup plus en état de résister au-dehor^ ; 
3? que la suppression de toutes les forteresses de Tii^ 
térieur de TEurope et des frais néce^siaires à leur en- 
tretien mettroit la confédération m état d en établir 
un grand nond^re sur les frontières sans être à charge 
aux confédérés; 4^ que ces foiteresaes, conduites, 
entretenues et gardées à frais communs , seraient au- 
tant de sûreté et de moyens depargne pour les puis» 
sauces frontières 4ûnt elles garwtîroient les 4t»ts; 

3. 
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5^ que les troupes de la confédération , distribuées sur 
les confins de l'Europe, seroient toujours prêtes à re- 
pousser l'agresseur; 6°qu enl5n un corps aussi redou- 
table que la république européenne ôteroit aux étran- 
gers l'en vie d'attaquer aucun de ses membres, comme 
le corps germanique, infiniment moins puissant, |ie 
laisse pas de l'être assez pour se faire respecter de ses 
voisins et protéger utilement tous les princes qui le 
composent. 

On pourra dire encore que les Européens n'ayant 
plus de guerres entre eux, l'art militaire tomberoit in- 
sensiblement dans l'oubli ; que les troupes perdroient 
leur courage et leur discipline ; qu'il n'y auroit plus ni 
généraux, ni soldats, et que l'Europe resteroit à la 
merci du premier venu. 

Je réponds qu'il arrivera de deux choses l'une; ou 
les voisins de l'Europe l'attaqueront et lui feront la 
guerre, ou ils redouteront la confédération et la lais- 
seront en paix. 

Dans le premier cas, voilà les occasions de cultiver 
le génie et les talents militaires , d'aguerrir et former 
des troupes ; les armées de la confédération seront à 
cet égard l'école de l'Europe; on ira sur la frontière 
apprendre la guerre ; dans le sein de l'Europe on jouira 
de la paix, et l'oa réunira par ce moyen les avantages 
de l'une et de l'antre. Croit-on qu'il soit toujours né- 
cessaire de se battre chez soi pour devenir guerrier? , 
et les Français sont-ils moins braves parceque les pro- 
vinces de Touraine et d'Anjou ne sont pas en guerre 
l'une contre l'autre? 

Dans le second cas, on ne pourra plus s'aguerrir, il 



Digitized by 



Googk 



DE PAIX PERPÉTUELLE. 3'] 

est -yrai; mais on n en aura plus besoin; car à quoi 
bon s'exercer à la guerre pour ne la &ire à personne? 
Lequel vaut mieux de cultiver un art funeste ou de le 
rendre inutile? S'il y avoit un secret pour jouir d'une 
santé inaltérable, y auroit-il du bon sens à le rejeter 
pour ne pas ôter aux médecins l'occasion d'acquérir 
de l'expérience? Il reste à voir dans ce parallèle lequel 
des deux arts est plus salutaire en soi , et mérite mieux 
d'être conservé. 

Qu'on ne nous menace pas d une invasion subite; 
on sait bien que l'Europe n'en a point à craindre, et 
que ce premier venu ne viendra jamais. Ce n'est pluS" 
le temps de ces irruptions de barbares qui sembloient 
tombés des nues. Depuis que nous parcourons d'un 
œil xîurieux toute la surface de la terre , il ne peut plus- 
rien venir jusqu'à nous qui ne soit piévu de très loin. 
Il n,'y a nulle puissance au monde qui soit maintenant 
en état de menacer l'Europe entière; et si jamais îl en 
vient une, ou l'on aura le temps de se préparer, ou 
l'on sera du moins plus en état de lui résister, étant 
unis en un corps, que quand il faudra terminer tout 
d'un coup de longs différents et se réunir à la hâte. 

Nous venons de voir que tous les prétendus incon- 
vénients de l'état de confédération bien pesés se rédui- 
sent à rien. Nous demandons maintenant si quelqu'un 
dans le monde en oseroit dire autant de ceux qui ré- 
sultent de la manière actuelle de vider les différents 
entre prinoflp'et prince par le droit du plus fort, c'est- 
à-dire de l'état d'impolice et de guerre qu'engendre 
nécessairement l'indépendance absolue et mutuelle de 
tous les souverains dans la société imparfaite qui régne 
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entre eux dans TEurope* Pour qu'on soit mieux en 

état de peser ces inconvénients, j'en vais résumer en 

peu de mots le sommaire que je laisse examiner au 

lecteur. 

I . Nul droit assuré que celui du plus fort. 2. Chan- 
gements continuels et inévitables, de relations entre 
les peuples, qui empêchent aubun d'eux de pouvoir 
fixer en ses mains la force dont il jouit. 3. Point de sûr 
reté parfaite, aussi long-temps que les voisins ne sont 
pas soumis ou anéantis. 4* Impossibilité générale de 
les anéantir, attendu qu'en subjuguant les premiers 
on en trouve d autres. 5 . Précautions et frais immaises 
pour se tenir sur ses gardes. 6. Défaut de force et de 
défense dans les mino]:ités €t dans les révoltes; car 
quand Fétat se partage , qui peut soutenir un des partis 
contre l'autre? fi Défaut de sûreté dans les engage- 
ments mutuels. 8. Jamais de justice à espérer d'autrui 
sans des frais et des pertes immenses , qui ne Fobtien^ 
nent pas toujours, et dont l'objet disputé ne dédom* 
mage que rarement. 91 Risque inévitable' de ses états 
et quelquefois de sa vie dans la poursuite de ses droits. 
10. Nécessité de prendre part malgré soi aux querelles 
de ses voisins, et d'avoir la guerre quand on la vou- 
droit le moins. 1 1 . Interruption du commerce et des 
ressources publiques au moment qu'elles sont le plus 
nécessaires. 12. Danger continuel de la part d'un voi- 
sin puissant si l'on est foible , et d'une ligue si l'on est 
fort. i3. Bûfin inutilité de la sagesse oli préside la 
fortune; désolation continuelle des peuples ; aflFoiblis- 
sement de l'état dans les succès et dans les revers; 
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impossibilité totale d'établir jamais un bon gouverne* 
ment,. de compter sur son propre bien, et de rendre 
heureux ni soi ni les autres. 

Récapitulons de même les avantages de l'arbitrage 
européen pour les princes confédérés. 

1 . Sûreté entière que leurs différents présents et 
Aiturs seroût toujours terminés sans aucune guerre ; 
sûreté incomparablement plus utile pour eux que ne 
seroit, pour les particuliers, celle de n avoir jamais 

.,de procès. 

2 . Sujets de contestations ôtés ou réduits à très peu 
de chose par Tanéantisement de toutes prétentions 
antérieures, qui compensera les renonciations et af- 
£eitnira les possessions. ' - 

3. Sûreté entière et perpétuelle, et de la personne 
du prince, et de sa famille, et de ses états, etdë Tor- 
dre de succession fixé par les lois de chaque pays , 
tantoDntre Tambition des prétendants injustes et am- 
bitieux, que contre les révoltes des sujets rebelles. 

4. Sûreté parfaite de Fexécution de tous les enga* 
gements réciproques entre prince et prinoe, par la 
garantie de la république européenne. 

5. Liberté et sûreté par&ite et perpétuelle à Tégard 
du commerce, tant detat à état, que de chaque état 
dans les régions éloignées. 

6. Suppression totale et perpétueUe de leur dépense 
ttilîtaire extraordinaire par terre et par mer en temps 
de guerre , et considérable diminution de leur dépense 
ordinaire .en temps de paix. 

7. Progrès sensibles de l^riculture et de la por 
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pulation, des richesses de Tétat, et des revenus du 
prince. 

8. Facilité de tous les établissements qui peuvent 
augmenter la gloire et l'autorité du souverain , les res- 
sources publiques , et le bonheur des peuples. 

Je laisse , comme je Tai déjà dit, au jugement des 
lecteurs Fexamen de tous ces articles, et la compa- 
raison de Fétat de paix qui résulte de la Confédéra- 
tion , avec Fétat de guerre qui résulte de Fimpolice 
européenne. 

Si nous avons bien raisonné dans Fexposition de ce 
projet, il est démontré premièrement que Fétablisse- 
ment de la paix perpétuelle dépend uniquement du 
consentement des souverains, et n'offre point à lever 
d autre difficulté que leur résistance; secondement, 
que cet établissement leur seroit utile de toute ma- 
nière, et qu'il n'y à nulle comparaison à foire , m&aie 
pour eux, entre les inconvénients et les avantages; 
en troisième lieu, qu'il est raisonnable de supposer 
que leur voloùté s'accorde avec leur intérêt; enfin 
que cet étabUssement , une fois formé sur le plan pro- 
posé, seroit solide et durable , et rempliroit parfeite- 
ment son objet. Sans doute ce n'est pas à dire que les 
souverains adopteront ce projet (qui peut répondre 
de la raison d'autrui? ) , mais seulement qu'ils l'adop- 
teroient s'ils consultoient leurs vrais intérêts ; car on 
doit bien remarquer que nous n'avons point supposé 
les hommes tels qu'ils devroient être , bons , généreux , 
désintéressés, et aimant le bien public par humanité; 
mais tels qu'ils sont, injustes, avides, et préférant 
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leur intérêt à tout. La seule chose qu'on leur suppose , 
c est assez de raison pour voir ce qui leur est utile , et 
assez de courage pour faire leur propre- bonheur. Si 
malgré tout cela, ce projet demeure sans exécution , 
ce n'est donc pas qu'il soit chimérique; c'est que les 
hommes sont insensés , et que c'est une sorte de folie 
d'être sage au miheu des fous. 
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Le projet de la paix perpétuelle , étant par son objet 
le plus digne d'occuper un homme de bien, fut aussi 
de tous ceux de Tabbé de Saint-Pierre celui qu'il mé- 
dita le plus long-temps et qu'il suivit avec le plus 
d'opiniâtreté; car on a peine à nommer autrement 
ce zélé de missionnaire qui ne l'abandonna jamais 
sur ce point, malgré Tévidente impossibilité du suc- 
cès, le ridicule qu'il se donnoit de jour en jour, et les 
dégoûts qu'il eut sans cesse à essuyer. Il semble que 
cette ame saine , uniquement attentive au bien public , 
mesuroit les soins qu'elle donnoit aux choses uni- 
quement sur le degré de leur utilité, sans jamais se 
laisser rebuter par les obstacles ni songer à l'intérêt 
personnel. 

Si jamais vérité morale fut démoiitrée, il me sem- 
ble que c'est l'utilité générale et particulière de ce 
projet. Les avantages qui résulteroient de son exécu- 
tion , et poijr chaque prince , et pour chaque peuple , 
et pour toute l'Europe , sont immenses , clairs , incon- 
testables; on ne peut rien de plus solide et de plus 
exact que les raisonnements par lesquels l'auteur les 
établit. Réalisez sa république européenne durant un 
seul jour , c'en est assez pour la faire durer éternelle- 



Digitized by 



Googk 



JUGEMENT SUR LA PAIX PERPÉTUELLE. 43 

ment, tant chacun trouveroit par Texpérience son 
profit particulier dans le bien commun. Cependant 
ces mêmes pHnces, qui la défendroient de toutes leurs 
fidrces si ellq axistoit, s'opposeroient maintenant de 
même à son exécution, et FempécheroiU infaillible- 
ment de s'établir comme ilsTempécheroientde s'étein- 
dre. Ainsi, Touvrage de labbé de Saint-Pierre sur la 
paix perpétuelle paroit d'abord inutile pour la -pro- 
duire et superflu pour la conserver. C'est donc une 
vaine spéculation, dira quelque lecteur impatient. 
Non , c'est un livre solide et sensé , et il est très impor- 
tant qu'il existe. 

Commençons par examiner les difficultés de ceux . 
qui ne jugent pas des raisons par la raison, mais seu- 
lement par l'événement, etxjui n'ont rien à objecter 
contre ce projet, sinon qu'il n'^ pas été exécuté. En 
effet, diront-ils sans doute, si ses avantages sont si 
réels , pourquoi donc les souverains de l'Europe ne 
l'ont-ils pas adopté? pourquoi négligent-ils leur pro- 
pre intérêt, si cet intérêt leur est si bien démontré? 
Voit-on qu'ils rejettent d'ailleurs les moyens d'aug- 
menter leurs revenus et leur puissance? Si celui-ci 
étoit anssibon pour cela qu'on le prétend , est-il croya- 
ble qu'ils en fussent moins empressés que de tous 
ceux qui les égarent depuis si long-temps, et qu'ils 
préférassent mille ressources trompeuses à un profit 
évident? 

Sans doute cela est croyable; à moins qu'on id^ 
suppose que leur sagesse est égale à leur ambition , et 
qu'ils voient d'autant mieux leurs avantages qu'ils les 
désirent plus fortement; au lieu que c'est la grande 
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punition des excès de 1 amour-propre de recourir tou- 
jours à des moyens qui l'abusent, et que Tardeur 
même des passions est presqvie toujours ce qui les dé- 
tourne de leur but. Distinguons donc, en politique 
ainsi qu'en morale , l'intérêt réel de l'intérêt apparent : 
le premier se trouveroitdans la paix perpétuelle ; cela 
est démontré dans le projet: le second se trouve dans 
l'état d'indépendance absolue qui soustrait les souve- 
rains à l'empire de là loi pour les soumettre à celui de 
la fortune. Semblables à un pilote insensé, qui, 
pour faire montre d'un vain savoir et commander 
à ses matelots, aimeroit mieux flotter entre des ro- 
^ chers durant la tempête , que d'assujettir son vaisseau 
par des ancres. 

Toute l'occupation des rois , ou de ceux qu'ils char- 
gent de leurs fonctions, se rapporte à deux seuls 
objets; étendre leur domination au-dehors, et la 
rendre plus absolue au-dedans : toute autre vue , ou se 
rapporte à l'une de ces deux , ou ne leur sert que de 
prétexte; telles sont celles du bien public^ du bonheur 
\ des sujets^ delajr/oire de la nation; motsà jamais pros- 
i crits du cabinet, et si lourdement employés dans 
t les édits publics, qu'ils n'annoncent jamais que des 
' ordres funestes , et que le peuple gémit d'avance quand 
ses maîtres lui parlent de leurs soins paternels: 

Qu'on juge sur ces deux maximes fondamentales , 
comment les princes peuvent recevoir une proposi- 
4ioa qui choque directement l'une , et qui n'est guère 
plus favorable à l'autre. Car on sent bien que par la 
diète européenne le gouvernement de chaque état 
n'^t pas moins fixé que par ses limites, qu'on ne 
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peut garantir les princes de la révolte des sujets sans 
garantir en même temps les sujets de la tyrannie des 
princes , et qu'autrement Tinstitution ne sauroit sub- 
sister. Or, je demande s'il y a dans le monde un seul 
souverain qui, borné ainsi pour jamais dans ses pro- 
jets les plus chéris, supportât Sans indignation la , 
seule idée de se voir forcé d'être juste, non seule- 
ment avec les étrangers , mais même avec ses propres 
sujets. 

il est facile encore de comprendre que d'im côté la 
guerre et les conquêtes , et de l'autre les progrès du 
despotisme, s'entr'aident mutuellement; qu'on prend 
à discrétion, dans un peuple d*esclaves , de l'argent et 
des hommes pour en subjuguer d'autres; que réci- 
proquement la guerre fournit un prétexte aux exac- 
tions pécuniaires , *et un autre non moins spécieux 
d'avoir toujours de grandes armées pour tenir le peu- 
ple en respect. Enfin chacun voit assez que les princes 
conquérants font pour le moins autant la guerre à 
leurs sujets qu'à leurs ennemis, et que la condition 
des vainqueurs . n'est pas meilleure que celle des 
vaincus. T ai battu les Romains^ écrivoit Annibal aux 
Carthaginois; envoyez-moi des troupes: T ai mis [Italie 
*à contribution^ envoyez-moi de [argent. Voilà ce que 
signifient les Te Deum , les feux de joie , et l'alégresse 
du peuple aux triomphes*de ses maîtres. 

Quant aux différents entre prince et prince, peut- 
on espérer de soumettre à un tribiinal supérieur des 
hommes qui s'osent vanter de ne tenir leur pouvoir 
que de leur épée, et qui ne font mention de Dieu 
même que parcequ'il est au ciel? Les souverains se 
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soumettront-ils dans leurs querelles à des vcHes jtmdî'- 
ques , que toute la rigueur des lois n'a jamais pu fo*er 
les particuliers d'admetU^e dans les leurs? Un simple 
gentilhomme offensé dédaigne de porter ses plaintes 
au tribunal des maréchaux de France ; et vous voulez 
qu'im roi porte les^siennes à la diète européenne? En- 
core y a-t-il cette différence, que Tun pèche contre 
les lois et expose doublement sa vie, au lieu que 
l'autre n'expose guère que ses sujets ; qu'il use , en 
prenant les armes , d'un droit avoué de tout le getire 
humain , et dont il prétend n'être comfptable qu'à Dieu 
seul. 

Un prince qui met sa cause au hasard de la guerre 
n'ignore pas qu'il court des risques; mais il en est 
moins frappé que des avantages qu'il se promet, 
parcequ'il craint bien moins la fértune qu'il n'espère 
de sa propre sagesse : s'il est puissant, il compte sur 
ses, forces; s'il est foible , il compte sur ses alliances; 
quelquefois il lui est utile £^u-dedans de purger de 
mauvaises humeurs, d'affoiblir des sujets indociles, 
d'essuyer même des revers , et le politique habile sait 
tirer avantage de ses propres défaites. J'espère qu'on 
se souviendra que ce n'est pas moi qui raisonne ainsi , 
mais. le sophiste de cour, qui préfère un grand terri- 
toire et peu de sujets pauvres et soumis, à l'empire 
inébraidable que donnent 'au prince la justice et les 
lois sur un peuple heureux et florissant. 

C'est encore par le même principe qu'il réfute en 
lui-même l'argument tii^é de la suspension du com- 
merce, de la dépopulation, du dérangement des 
finances , et des pertes réelles que cause une vmne oon- 
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quête. C'est un calcul très fautif que d'évaluer tou- 
jours en argent les gains ou les pertes des souverains ; 
le degré àe puissance qu'ils ont en vue ne se compte 
point par les millions. qu'on possède. Le prince fait 
toujours circuler ses projets; il veut commander 
pour s'enrichir, et s'enrichir pour commander; il 
sacrifiera tour-à-tour l'un et l'autre pour acquérir celui 
des deui^ qui lui manque : mais ce n'est qu'afin de 
parvenir à les posséder enfin tous les deux ensemble 
qu'il les poursuit séparément; car , pour éti^e le maître 
des hommes et des choses , il faut qu'il ait à-la-fois l'em- 
pire et l'argent. 

•Ajoutons enfin, sur les grands avantages qui dm- 
vent résulter, pour le commerce , d'une paix générale 
et perpétuelle , qu'ils sont bien en eux-mêmes certains 
et incontestables, mais qu'étant communs à tous ils 
ne seront réels pour personne, attendu que de tels 
avantages ne se sentent que par leurs différences , et 
que pour augmenter sa puissance relative, on ne doit 
<$hercher^ue des biens exclusifs. 

Sans cesse ibusés par l'apparence des dhoses, les 
princes rejetteroient donc cette paix, quand ils pèsé- 
roient leurs intérêts eux-mêmes : cpie sera-ce quand 
ils les feront peser par leurs ministres , dont les inté- 
rêts sont toujours opposés à ceux du peuple , et pres- 
que toujours à ceux du prince? Les ministres ont 
besoin de la guejçre pour se rendre nécessaires , pour 
jeter le prince dans' des embarras dont il ne se. puisse 
tirer sans eux , et pour perdre l'état, s'il le faut, plutôt 
que leur place ; ils en ont besoin pour vexer le peuple 
sOus prétexte ^s nécessités publiques; ils en ont 
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besoin pour placer leurs créatures , gagner sur les 
marchés, et faire en secret mille odieux monopoles; 
ils en ont besoin pour satisfiEdre leurs passions, et 
s'expulser mutuellement; ils en ont besoin pour s'em- 
parer du prince en le tirant de la cour quand il s'y 
forme contre eux des intrigues dangereuses-: ils per- 
droient toutes ces ressources par la paix perpétuelle. 
Et le public ne laisse pas de demander pourquoi , si ce 
projet est possible, ils ne Font pas adopté. Il ne voit 
pas qu'il n'y a rien d'impossible dans ce projet , sinon 
qu'il soit adopté par eux. Que feront-ils donc pour s'y 
opposer? ce qu'ils ont toujours fait; ils le tourneront 
en ridicule. • 

Il ne faut pas non plus croire avec l'abbé de Saint- 
Pierre que , même avecla bonne volonté que les princes 
ni leurs ministres n'auront jamais, il fât aisé de trou- 
ver un moment favorable à l'exécution de ce système; 
car il faudroit pour cela que la somme des intérêts 
particuliers ne l'emportât pas sur l'intérêt commun , 
et que chacun ci^t voir dans le bien de tous le plus 
grand bien qu'il peut espérer pour lui-même. Or, ceci 
demande un concours de sagesse dans tant de têtes , et 
tm concours de rapports dans tant d'intérêts , qu on 
ne doit guère espérer du hasard l'acpord fortuit de 
toutes les circonstances nécessaires : cependant si cet 
accord n'a pas lieu , il n'y a que la force qui puisse y 
suppléer; et alors il n'est plus question de persuader, 
mais de contraindre , et il ne faut plus écrire des livres , 
mais lever des troupes. 

Ainsi, quoique le projet fût très sage, les moyens 
de l'exécuter se sentoient de la simplicité de l'auteur. , 
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Il s'imagiodit bonnement qu'il ne ialloit qu aisembler 
un congrès , y proposer ses article^ , qu'on les alloit 
Signer, et que tout seroit fait. Convenons que, dans 
tous les projets de cet honnête honune , il voyoit assez 
bien Feffet des choses quand elles seroient étabUes, 
mais il jugeoit comme un en&nt des moyens de les 
établir. 

Je ne voudrois, pour prouver que le projet de la 
république chrétienne n'est pas chimérique, que 
nommer son premier auteur : car assurément Henri IV 
n étoit pas fou , ni Sully visionnaire. L'abbé de Saint 
Pierre s'autorisoit de ces grands noms pour renouve- 
ler leur système.Mais quelle différence dans le temps , 
dans les circonstances, dans la proposition, dans la 
manière de la faire, et dans son auteur I Pour en juger, 
jetons un coup d'œil sur la situation générale des 
choses au moment choisi par Henri IV pour l'exécu- 
tion de son projet. 

La grandeur de Charles-Quint , qui régnoit sur une 
partie du monde et faisoit trembler l'autre , l'avoit feit 
aspirer à la monarchie universelle avec de grands 
moyens de succès et de grands talents pour les em- 
ployer; son fils , plus riche et moins puissant , suivant 
^ans relâche un projet qu'il n'étoit pas capable d'exé- 
cuter, ne laissa pas de donner à l'Europe des inquié- 
tudes continuelles; et la maison d'Autriche avoit pris 
un tel ascendant sur les autres puissances , que nul 
prince ne régnoit en sûreté s'il n'étoit bien avec elle. 
Philippe III , moins habile encore que son père , hé- 
rita de toutes ses prétentions. L'effroi de la puissance 
espagnole tenoit encore l'Europe en respect, et l'Es- 
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pagne continuoit à dominer plutôt par ThaUtude de 
commander que par le pouvoir de se &ire obéir. En 
effet, la révolte des Pays-Bas, les armeBaeikts contre 
FAngleterre, les guerres civiles de France, avoient 
épuisé les forces d'Espagne et les trésors des Indes; la 
maison d'Autriche, partagée en deux branches, n'a- 
gissoit plus avec le même concert ; et, quoique rem- 
pereur s'efforçât de maintenir ou recouvrer en Alle- 
magne Tautorité de Charles-Quint, il ne feisoit qua-r 
liéner les princes et fomenter des ligues qui ne tarde- 
rait pas d'éclore et faillirent à le détrôner. Aiûsi se 
préparoit de loin la décadence de la maison d'Autriche 
et le rétablissement de la liberté commun^. Cependant 
nul n'osoit le premier hasarder de secouer le joug , et 
s'exposer seul à la guerre; l'exemple de Henri. IV 
même, qui s'en étoit tiré si mal, ôtoit le courage à 
tous les autres. D'ailleurs, si l'on excepte le duc de 
Savoie , trop faible et trop subjugué pour rien entré*- 
prendre, il n'y avoit pas parmi tant de souverains 
un seul homme de tête en état de former et soute^air 
une entreprise; chacun attendoit du temps et des cir- 
constances le moment de briser ses fers. Voilà quejl 
étoit en gros l'état des choses quand Henri forma le 
plan de la république chrétienne, et se prépara à lexé* 
enter. Projet bien grand , bien admirable en lui-^ménie , 
et dont je ne veux pas ternir rhonneur, mais qui, 
ayant pour raison secrète l'espoir d'abaisser un en- 
nemi redoutable , recevoit de ce pressant motif une 
activité qu'il eût difficilement tirée de la seule utilité 
commune. 

Voyons maintenant quels moyens ce grand homme . 
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avoU employés à j^épaner une si haute entrepriee» Je 
c«mpterQi»vofeat»€rs penir le premier d en avoir bien 
VI» tontes les dilBeultés; de telle sorte qn ayant feimé 
ce projet dès son enÊmoe, il le médita tonte sa vie, et 
réserva l'exécution pottt^ sa vieillesse : conduite qui 
prouve prcnnèrementce désir ardent et soutenu; qui 
seul , dsms les choses difficiles , peut vaincre les grands 
<^]tstaeles; et^ de plus, cette sagesse patiente et réflé- 
dâe <^ a'apknil les routes de longue mam à force* 
de prévoyance et de prépamtioBr. Car il y a bien de la 
difiËsrenee entre les entreprises nécessaires dans les- 
cpieHes la prudeiice mâne veut quon doome quelque 
chose au hasard , et celles que le succès seul peut jus* 
tifier , parcecpi'ayant pu se passer de les iaise on na 
dû les tenter quà coup sûr. Le profond secret qu'il 
g^sfda toute sa vie, jusqu'sui moment de Texécution , 
étoit encore aussi essentiel que difficile dans une si 
grande affîdre, où le concours de tant de gens étoit 
nécessaire , et que tant de gens avoient intérêt de tra- 
verser. Q paroit que^ çpioiqu il eût mis la plus grande 
partie de TEurope dans son pajrti, et quil fût ligué 
a(vec les plus puissants potentats» il a eut jamais 
cp'up seul confident qui connût tpute Vétendue de 
son plan; et, par un bonheur que le ciel n accorda 
quau meiUeur des rois , ce confident fut un, ministre 
intégpre. Mais sans que rien transpirât de ses grands 
desseins, tout marchoit en silence vers leur exéour 
ticm. Deux fois Sully étoit allé à Londres ; la parue 
énût bée avec le roi Jacques , Qt le roi de Suéde étoit 
engagé de son côté-: la ligue étoit conclue avec les 
pnHestsmUs d' Allemagne : on éloit même si^ des prin- 
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ces d'Italie, et tous concouroient au grand but sans 
pouvoir dire qi^el il étoit , comme les ouvriers qui tra- 
vaillent séparément aux pièces d'une nouvelle ma- 
chine dont ils ignorent la forme et Fusage. Qu'estyce 
donc qui favorisoit ce mouvement général? Étoit-ce 
la paix perpétuelle, que nul ne prévoyoit et dont peu 
se seroient souciés? Étoit-ce Tintérét public, qui n'est 
jamais celui de personne? L'abbé de Saint-Pierre eût 
pu l'espérer. Mais réellement chacun ne travailloit 
que dans la vue de son intérêt particulier, que Henri 
avoit eu le secret de leur inontrer à tous sous une 
fece très attrayante. Le i»i d'Angleterre a voit à se 
délivrer des continuelles conspirations des catholi- 
ques <ie «on royaume , toutes fomentées par l'Espa- 
gne. Il trouvoit de plus un grand avantage à l'affran- 
chissement des Provinces^Unies , qui lui coûtoient 
beaucoup à soutenir, et le mettoient chaque jour à la 
veille d'une guerre qu'il redoutoit , ou à laquelle il 
aimôit mieux contribuer une fois avec tous les autres, 
afin de s'en délivrer pour toujours. Le roi de Suéde 
vouloit s'assurer de la Poméranie et mettre un pied 
dans l'Allemagne. L'électeur palatin , alors protestant 
et chef de la confession d'Ausbourg, avoit des vues 
sur la Bohème et entroit dans toutes celles du roi 
d'Angleterre. Les princes d'Allemagne avoient à ré- 
primer les usurpations de la maison d'Autriche. Le 
duc de Savoie obtenoit Milan et la couronne de Lom- 
bardie, qu'il desiroitavec ardeur. Le pape même, fati- 
gué de la tyrannie espagnole , étoit de la partie au 
moyen du royaume de Naples qu'on lui avoit promis. 
Les HoUandois, mieux |)ayés que tous les autres, ga- 
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gnoient Fassurance de leur liberté. Enfin, outre Tin- 
térét commun d'abaisser une puissance orgueilleuse 
<pii Youloit dominer partout, chacun en^ avoit un 
particulier , très vif, très sensible , et qui n'étoit point 
balancé par la crainte de substituer un tyran à l'autre , 
puisqu'il étoit convenu que les conquêtes seroient 
partagées entre tous les alliés* excepté la France et 
l'Angleterre, qui ne pouvoient rien garder pour elles. 
C'en étoitassezpour calmer les plus inquiets sur l'am- 
bition de Henri IV. Mais ce sage prince n'ignoroit pas 
qu'en ne se réservant rien par ce traité , il y gagnoit 
pourtant pli^s qu'aucun autre; car, sans rien ajouter 
à son patrimoine , il lui sufBsoit de diviser celui du 
seul plus puissant que lui, pour devenir le plus puis- 
sant lui-même ; et l'on voit très clairement qu'en pre- 
nant toutes les précautions qui pou voient assurer le 
succès de l'entreprise , il ne négligeoit pas celles qui 
dévoient lui donner la primauté dans le corps qu'il 
vouloit instituer. ' i 

De plus , ses apprêts ne se bornoient point à fonner 
au-dehors des ligues redoutables, ni à contracter al- 
liance avec ses voisins et ceux de son ennemi. En in- 
téressant tant de peuples à l'abaissement du premier 
potentat de l'Europe , il n'oublioit pas de se mettre en 
état par lui-même de le devenir à son tour. Il employa 
quinze ans de paix à faire des préparatifs dignes de 
l'entreprise -qu'il méditoit. Il remplit d'argent ses cof- 
fres, ses arsenaux d'artillerie, d'armes, de munitions; 
il ménagea de loin des ressources pour les besoins imr 
prévus : mais il fit plus que tout cela sans doute en 
gouvernant sagement ses peuples , en déracinant inr 
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«ensiblement toutes les semences de div^ons, «t cm 
laettant un si bom ordre à ses finances , qa'eUes pa&- 
^ent fournir à tout sans fouler ses sujets; es serts 
<[ae 9 tranquille au-dedans et redoutal)}e au-dehors , il 
se vit en état d armer et d'entretenir soixante Hiilte 
hommes et vingt -vaisseaux de guerre, de quitter son 
royatune sans y laisser la moindre sout^ce de désor- 
dre , et de faire la guerre dorant six ans sans toucher 
à ses revenus ordinaires ni mettre un ^ou de aou^v^elles 
impositions « 

Â t£|nt de préparatifs^ ajoutez , pour la 'conduite de 
lentreprise, le même zélé et la mémepmdeotee qui 
Favoient formée^ tant de la part dé son ministre que 
^e lacune; enfin, à la tête des expéditions militai- 
res , uutcapitaine tel que lui , ^tandis que son adversaire 
n'en avoit plus à kii opposer : et vous jugeitez si rien 
de ce qui peut annoncer un heureux succès maoïquoit 
iTespoir du sien. Samss avoir pénétré ses «rues, l'Eu- 
rope attentive à ses immenses préparatifs en atteo- 
doit leffet avec une sorte de frayeur. Dn léger pré- 
texte .aUokt commencer 'cette ^pemde révolution; une 
-guerre , tpai deA^oit être la dernière , préparoit une paix 
immortelle ; quaaid un événement dont Tborrilde mys- 
tère doit augmenta Teffiroi vint bannir à jamais »le 
dernier espoir du monde. JLe même coup qui tran<^ 
les jours de ce bon roi replongea TEurope dans d'é- 
temelles guerres quelle ne doit plus espérer de voir 
finir. Quoi q^il en soit, voilà les moyens que Henri I^ 
^tvoit rassemblés pour feirmer le m^ne établissement 
que Fabbé de Saint^^ierre prétendoit iaire avec wn 
livre. 
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Qu'on ne dise dpnc point que si son système n a pas 
été adopté, c est qu'il netoit pat bon : qu'on dise au 
contraire qu'il étoit trop bon pour être adopté; car le 
mal et les abus , dont tant de gens profitent , s'intro- 
duisent d'eux-mêmes. Mais ce qui est u^le au public 
ne s'introduit guère que par la foret, attendu que les 
intérêts particuliers y sont presque toujours opposés. 
Sans doute la paix perpétuelle est à présent un projet 
fafen absurde; mais qu'on nous rende un Henri IV et 
un Sully , la paix perpétuelle redeviendra un projet 
raisonpable : ou plutôt admirons un si beau plau, 
mais consolonS'UQu.^ de ne p93 le voir exécuter; car 
cela ne peut se faire que par des mjDyçns violents et 
redottC^les à l'humanité. 

On ne Yok poim de ^nes fédératives s'établir au- 
trement que par des néyoluticms : et , sur se principe , 
qui de noiks osereit dife si cette ligue européeime est 
à desiret^ou À craimibe? Elle feroit peut-être plus de 
mal teut d^nn eoqp qu ellen^en préviendroit pour <foi 
siédes. 
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CHAPITRE I. 

Nécessité, dans la monarchie, d'une forme de gouvernement 
subordonnée au prince. 

Si Jes princes regardoient les fonctions du gouver- 
nement comme des devoirs indispensables , les plus 
capables s'en trou veroient les plus surchargés; leurs 
travaux^ comparés à leurs forces , leur paroîtrûifiut 
toujours excessifs , et on les verrbît aussi ardents à res-» 
serrer leurs états pu leurs droits qu'ils sont avides 
d'étendre les UQS et les autres; et le poids de la^eou- 
ronne écraserait bientôt la plus forte tête qui v^udroit 
sérieusement la porter. Mais, loin d'envisager leur 
pouvoir par ce qu'il a de pénible et d'obligatoire, ils 
n'y voient que le plaisir de commander; et , copme le 
peuple n'est à leurs yeux que l'instrument de leurs 
fantai^es , plifsnls ont de fantaisies à contenter , plus 
le besoin d'usurper augmente; et plus ils sont bornés 
et petits d'entendement, plus ils veulent être grands 
et poissants en autorité. 

Cependant le plus absolu despotisme exige encore 
un travail pour se soutenir : quelques maximes qu'il 
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établisse à soa avantage , il faut toujours qu'il les' cou- 
vre d'un leurre d utilité publique; qu'employant la 
force des peuples contre eux-mén^es, il les empêche 
de la réunir ^contre lui; qu'il étou&e continuellement 
la vdix de la nature, et le cri de la liberté toujours 
prêt à sortir de l'extrême oppression. Enfin , quand le 
peuple ne seroit qu'un vil troupeau sans raison , encore 
fiiudroit-il des soins pour le conduire; et le prince qui 
jm songe point-à rendre heureux ses sujets n'oublie 
pas, au .moins, s'il n'est insensé, de conserver son 
patrimoine. 

Qu'a-t-il donc à faire pour concilier l'indolence avec 
Fambîtion, la puissance avec les plaisirs, et l'empire 
des dieux avec la vie animale ? Choisir pour soi les vains 
honneurs, l'oisivet^, et remettre à d'autres les fonc- 
tions pénibles'du gouvernement , en se réservant tout 
au plus de chasser ou dianger ceux qui s'en acquittent 
trop mal ou trop bien. Par cette méthode, le dernier 
des hommes tiendra paisiblement et commodément le 
sceptre de l'univers ; plongé dans d'insipides voluptés , 
il promènera, s'il veut , de fête en fête son ignorance 
et son ennui. Cependant on le traitera de conquérant, 
d'invincible, de roi des rois, d'empereur auguste , de 
monarque du monde , et de majesté sacrée. Oublié sur 
le trône , nul aux yeux de ses voisins , et même à ceux 
de ses sujets , encensé de tous sans être obéi de per- 
sonne , foible instrument de la tVrannie des courtisans 
et de l'esclavage du peuple , on lui dira qu'il régne , et 
il croira régner. Voilà le tableau général du gouverne- 
pient de toute monarchie trop étendue. Qui veut sou- 
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tenir le monde , et n^a pas les épaules d'^[ercule , doit 
s'attendre d'être écrasé. 

Le souverain d'un grand empire n'est guère au fond 
que le ministre de ses ministres , ou le représentant de 
ceux qui gouvernent sous lui. Us sont obéis en son 
nom; et quand il croit leur faire exécuter sa volonté ; 
c'est lui qui, sans le savoir, exécute la leur.t%la ne 
sauroit être autrement ; car comme il ne peut voir qtie 
par leurs yeux, il faut nécessairement qu'il les laisse 
agir pai* ses mains. Forcé d'abandomier à d'autres 4)e 
qu'on appelle le détail ' , et que j'appellerois, moi , Tes- 
s^itiel du gouvememast, il se réserve le)3 grsmdes af- 
faire , le verl>iage des ambassadeurs , les traçassent^ 
de ses £Bivoris , et tout au plus le dioix àe ses maîtres ; 
car il en &ut avoir malgré soi , sitôt qu'on a taxit d'esda^ 
ves. Que lui importe , au reste , une boime ou une mau- 
vaise administration? Comment son bonheur serpit» 
il tnoubla par la misère du peuple , cpi il ne peut voir ; 
par ses ^aintes , qu'il ne peut entendre ; et par les dés^ 
or^es publics^ dont il ne saura jamais rien? Il en ^st 
de la gloire des prinoes comme des trésors de cet in» 
sensé, propriétEÛre en idée de tous les vaisseaux qui 

' Ce qui importe aux citoyens, c'est d'être gouvernes jastement 
et paisiblement. Au surplus, que l'état soit grand, puissant et flo- 
rissant, c*est l'affaire particulière du prince, et les sujets n'y ont 
a«€up3 intérêt. Le monarque doit d«nc premièrement s'occuper du 
détiôl en q^ioi coi^i^e h liberté oivile, It si^eté do peuple, «t 
oiéme la sienne, à bien des ^ards. Après cela, s'il lui t^ste du 
temps à perdre, il peut le donnera toutes ces grandes affaires qui 
n'intéressent personne, qui ne naissent jamais que des vices du 
gouvernement, qui par conséquent ne sont rien pour un p«Hple 
btureux, et sont peu de chose pour un roi sage. 
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mamoieatBsa port; ropimon de jouir de tout riempè- 
choit de rien désirer, et ilnetoit pas moÎDS heureux 
des richesses qu'il n avoit point, que s'il les eût pos^ 
sédées. 

Que feroit de mieux le plus juste priai^avec les 
meilleures intentions, sitôt qu'il entrc^îena un tra- 
vail cpie la nature a BÛs'au^essus de ses forces? Il 
est homme, et se charge des fonctions d'un Dieu: 
comment peut-il espérer de les remplir? Le sage , s'il 
en peut être sur le trône , renonce à l'empire ou le 
partage; îl consulte ses ferpes; il mesure sur, elles les 
fancdtms cpi'il veut remplir; et pour être un roi vrai* \ 
ment grand il ne se charge point d'un 'grand royafwme. ; 
Mais ce que feroit le «âge a peu -de rîmport à ce que 
feront les princes. Ce qu'ails feront toujours , cherchons 
au moins comment ils peuvent le faire le moins mal 
qtfil -soit possîWe . 

Avant que d^entrer en matière , il est bon d'observer 
que -si , par miracle , quelque grande^ame peut suffire 
à la pén3>le -charge de la royauté , l'ordre héréditaire 
étabKiîansles-successionïâ ,^tî'exta:tivagante éducation 
des hérftiers du trône , fourniront toiqours cent imbé- 
ciles pour un vrai roi ; qu il y aura des minoril>és , des 
maladies , des temps de d^re et^ passions , qui «e 
laisseront souvem à la tète Je l'état qu'un simulacre 
de prince. It faut cependant que les affaires se fessent. 
Gbez tous les peuples qui ont un roi , il est donc abso- 
lument nécessaire d'établir u«e forme de gouverné-» 
ment^jui se puisse passer du roi , et dès qu'il est posé 
qu'ici souverain peut rarement gouverner par lui- 
même , il ne s'agit phis que de savoir comment îl peut 
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gouverner par autrui : c'est à résoudre cette questioa 

qu'est destiné le discours sur la Polysynodie. 



CHAPITRE II, 

Trois formes spécifiques de gouvernement subordomié. 

Un monarque y dit Tabbé de Saint-Pierre , peut n é- 
couter qu un seul homme dans toutes ses affaires , et 
lui confier toute son autorité, comme autrefois les 
rois de France la donnoient aux maires du, palais , et 
comme les princes orientaux la confient encore au- 
jourd'hui à celui qu'on nomme grand visir en Tur- 
quie. Pour abréger , j'appellerai visirat cette sorte de 
ministère. 

Ce monarque peut aussi partager son autorité entre 
deux ou plusieurs hommes qu'il écoute chacun sépa- 
rément sur la sorte d'affaire qui leur est commise , à 
peu près comme faisoit Louis XIV avec Colbert et 
Louvois. C'est cette forme que je nonmierai dans la 
suite demi-visirat. 

Enfin ce monarque peut faire discuter dans des as- 
semblées les affaires du gouvernement, et former à 
cet effet autant de conseils qu'il y a de genres d'affaires 
à traiter. Cette forme de ministère , que l'abbé de Saint- 
Pierre appelle pluralité des conseils ou polysynodie , 
est à peu près , selon lui , celle que le Régent , duc d'Or- 
léans , avoit établie sous son administration ; et , ce qui 
lui donne un plus grand poids encore , c étoit aussi 
celle qu'avoit adoptée l'élève du vertueux Fépélon.. 
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Pour choisir entre ces trois formes , et juger de celle 
qui mérite la préférence, il -ne suffit pas de les consi- 
dérer en gros et par la première face qu'elles présen- 
tent ; il ne faiit pas non plus opposer les abus de Tune 
à la perfection de Fautre , ni s'arrêter seulement à cer- 
tains moments passagers de désordre ou d'éclat, mais 
les supposer toutes aussi parfaites qu'elles peuvent 
l'être dans leur durée, et chercher en cet, état leurs 
rapports et leurs différences. Voilà de quelle manière 
on peu^ en faire un parallèle exact 

CHAPITRE III. 

Rapport de ces formes à celles du gouveniement suprême. 

Les maximes élémentaires de la poUtique peuvent 
déjà trouver ici leur application : car le visu'at, le 
demi-visirat, et la polysynodie, se rapportent mani- 
festement, dans l'économie du gouvernement subal- 
terne, aux trois formes spécifiques du gouvernement 
suprême, et plusieurs des principes qui conviennent 
à l'administration souveraine peuvent aisément s'ap- 
pliquer au ministère. Ainsi le visirat doit avoir géné- 
ralement plus de vigueur et de célérité, le demi- 
visirat plus d'exactitude et de soin , et la polysynodie 
plus de justice et de constance. Il est sû^;;^ encore que 
comme la démocratie tend naturellement à l'aristocra- 
tie , et l'aristocratie à la monarchie , de même la polysy- 
nodie tend au demi-visirat, et le demi-visirat au visirat. 
Ce progrès de la force publique vers le relâchement. 
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qui oblige de renforcer les ressorts, se retçirde ou s ac- 
célère à proportion que toutes les parties de Tétitt 
sontlnenou mal constituées; et, comme on ne par- 
yient au despotisme et au Tirâtit que quand tous les 
autres ressorts sont usés, cest, à mon avis , un projet 
mal ccmçu de prétendre abandonner cette fonne pour 
en prendre une des précédentes; car nulle autre ne 
peut fins suffire à tout un peuple qoi a pu suj^pcMn»* 
celle-là. Mais, sans Toulrâ* quitter Finie pour lœtre, 
il est cependant utile deconnc^tre celle des trois qui 
vaut le mieux. Nous venons de voir que , par une ana- 
logie assez naturelle , la polysynôdie mérite déjà la 
préférence; il reste à rechercher si lexamen des 
choses mêmes pourra la lui confirmer; mais, avant 
que d'entrer dans cet examen ^ commençons par une 
idée plus précise de la forme que, selonmotre auteur , 
doit avoir la polysynôdie. 



CHAPITRE IV. 

» 

Partage et départements des conseils. 

Le gouvernement d'un grand état te! que la France 
renferme en soi huit objets principaux qui doifent 
former autant de départements , et par conséquent 
avoir chacun leur conseil particulier. Ces huit parties 
sont , la justice , la police , les finances , le commerce , 
la marine , la guerre , les afïaires étrangères , et celles 
de la religion. Il doit y avoir encore un neuvième 
conseil , qui , formant la liaison de tous les autres , 
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liiiisse toutes les parties du gouvernement , où les 
grandes affaires, traitées et discutées qn dernier res- 
sort, n'attendent plus que de la volonté du prince 
leur entière décision , et c[ui , pensant et travaillant au 
besoin pour lui, supplée à son défaut, lorsque les 
maladies , la minorité, la vieillesse , ou lavarsicm du 
travail > empêchent le roi de fiaitre ses fonctions : ainsi 
ce coaseil général doit toujours être &ar pied, ou 
pour la ikécessité présente, ou par précaution pour 
le besoin à venir. 



CHAPITRE V. 

Manière de les composer. 

A Végard de la manière de composer c^s conseils , 
la plus avantageuse qu'an y puisse employer paroit 
être la méthode du scrutin; car par toute autre voie , 
il est évident que la synodiè ne sera qu'appparente , 
que les conseils n'étant rempMs que des créatures des 
fav^is, il ny aura point de liberté réelle dans les 
suffi?ages , et <^'on n'aura , sous d autres noms , qu'un 
véritable visirat ou demi-visirat. Je ne m'étendrai 
point ici sur la méthode et les avantages du scrutin ; 
comme il fait un des points capitaux du système de 
gouvernement de l'abbé de Saint-Pierre, j'en traite 
ailleurs plus au long. Je me contentearai de remarquer 
que, quelque forme de ministère quon admette, il 
n'y a point d'autre méthode par laquelle on puisse 
être assuré de donner toujours la préférence au plus 
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vpai mérite ; raison qui montre plutôt Tavantage que 
la facilité de &ire adopter le scrutin dans les cours 
des rois* 

Cette première précaution en suppose d autres qui 
la rendent utile , car il le seroit peu de choisir au scru- 
tin entre des sujets qu'on ne connoitroit pas , et Ton 
ne sauroit connoitre la capacité de ceux qu'on n a 
point vus travailler dans le genre auquel on les des- 
tine. Si donc il faut des grades dans le militaire, de- 
puis l'enseigne jusqu'au maréchal de France, pouiL 
former les jeunes officiers et les rendre capables des 
fonctions qu'ils doivent remplir un jour , n'est-il pas 
plus important encore d'établir des grades semblables 
dans l'administration civile, depuis les commis jus- 
qu'aux présidents des conseils? Faut-il moins de 
temps et d'expérience pour apprendre à conduire un 
peuple que pour commander une armée? Les con- 
noissances de l'homme d'état sont*elles plus faciles à 
acquérir que celles de l'homme de guerre? ou le bon 
ordre est-il moins nécessaire dans l'économie poli- 
tique que dans la disêipUne militaire? Les grades 
scrupuleusement observés ont été l'école de tant de 
grands hommes qu'a produits la république de Ve- 
nise; et pourquoi ne conunenceroit-on pas d'aussi 
loin à Paris pour servir le prince qu'à Venise pour 
servir l'état? 

Je 'n'ignore pas que l'intérêt des visirs s'oppose à 
cette nouvelle police : je sais bien qu'ils ne veulent 
point être assujettis à des formes qui gênent leur des- 
potisme: qu'ils ne veulent employer que des créa- 
tures qui leur soient entièrement dévouées, et qu'ils 
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puissent d'un mot replonger dans la poussièred oùils 
les tirent. Un homme de naissance, de son côté, qui 
n a pour cette foule de valets que le mépris qu'ils 
méritent, dédaigne d'entrer en concurrence avec 
eux dans la même carrière, et le gouvernement de 
Fétat est toujours [»*ét à devenir la proie du rebut de 
ses citoyens. Aussi n est-ce poitit sous le visirat, mais 
sousjia seule polysynodie, qu'on peut espérer d'éta- 
blir dans r^ministration civile des grades honnêtes, 
qui nef supposent pas la bassesse , ums le mérite , et 
qui puissent rapprocher la noblesse des affaires, dont 
on affecta de l'éloigner , et qu'elle affecte de mépriser 
à son tour. 

CHAPITRE VI. 

Circulation des départemeats. 

De l'établissement des grades s'ensuit la nécessité 
de Êdre circuler les départements entre les membres 
de chaque conseil, et même d'un conseil à l'autre, 
afin que chaque membre, éclairé successivement sur 
toutes les parties du gouvernement, devienne un 
jour capable d'opiner dans le conseil général, et de 
partidper à la grande administration. 

Cette vue défaire circuler les départements est due 
au régent, qui l'établit dans le conseil des finances; 
et si l'autorité d'un homme qui connoissoit si bien les 
ressorts du gouvernement ne suffit paa^pour la faire 
adopter , on ne peut diseonvenir au moins des avan- 

T. 5 
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tages sensibles qui naitrpieiit de cette ' méthode. 
Sans doute il peut y avoir des cas où cette circulation 
paroitroit peu utile , ou difficile à établir dans la poly*- 
synodie : mais eHe n'y est jamais impossible, et jamais 
praticable- dans le visirat ni dans le demi-visirat : or il 
est important, pau* beaucoup de très fortes raisons^ 
d'établir une forme d'^ministration où cette circula- 
tion puisse avoir lieu . ^ 

lo Premièrement, pour prévenir les malversations 
des commis qui, changeant de bureaux a^^ec leurs 
maitr^, yu'aiiront pas le temps de s'arranger pour 
leurs friponneries aussi commodément qti Ib le fom 
aujourd'hui-: ajoutez qu^étant, poor ainsi dire , à la 
discrétion de leurs successeurs, ils seront plus réser- 
vés, en changeant dé département, à laisstr les af- 
faires de celui qu'ils quitteat(|ansî un état qui pourroit 
les perdre , si par hasard leiif successeur se troi^voit 
. honnête honnne ou leur ennemi, 2^ En second lieu , 
pour obliger les conseillers mêmes à mieux veiller 
stair leur conduite ou sur celle de leur&^ctanmis, de 
peur d'être taxés de négligence et de pis enoore, 
quand leur gestion changera d'objet sems cesse^ et 
chaque fois sera connue de leur successeur. 3<r -fbuc 
exciter entre les membres d*im même ccnrps une émuT 
lation louable à qui passera son prédécesseur dans le 
même travail. 4** Pour corriger paa» ces. fréquents 
changements les abus que les erreurs , les préjugés et 
les passions de chaque sujet auront introduit^, dans 
son administration : car, parmi tant de caractères 
différents qui régiront successivement la même partie , 
leurs fautes se corrigeront mutuellement, et tout ira 
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àtbstqae membre <Fun conseil des connenssancesplnë 
nettes et plus étendues dès afKs^res et de leurs diveri 
rapports ; en 80ii:é qu'ayant manié lés auti^es parCieé^, 
il voie distinctement ce que la sienne est au tout , 
qu'il ne se croie pas toujours le j^lus impoltaïit pei*- 
sonnage de l'état, et ne nuise pas au bien génâ*al 
pour mieux foire celui de son département. 6® Pbtli* 
que tous les avis soient mieux portés en connoissàniôë 
dé cause , que chacun entende toutes les matières stii* 
lesquelles il doit opiner, et qu'une plus grande uhi- 
fbrmité de lumières mette plus de concorde et de rai- 
son dans les délibérations communes. 7* Pour exer- 
cer Fesprît et les talents dés ministres : car , portés à 
sei*ép6ser et s'appesanfir siir tin nâêtne travail , ils ne 
^èiàfont enfin qu'une roiitine qui i*eèàerre et èircon^ 
éûrit pour ainsi dii*e le génie paf l'habitude. Ot Yât^ 
tèiiti'<^' est à l'esprit ce que l'exercice est au corps ; 
è'estelle <Jtii liil donne de la vigueur, de l'adressé, et 
^ùl le rend propre à supp<Htér le travail : aiiisî l'ott 
péu%dire qiiè chaque conseiller d'état, eft revensœrt 
api'ès quélqtiés années de circulation à l'e^tercice dé 
S€m pipeiùiet dépàrtefcnentV s'en troilvéta !*éelleiîièttt 
^9 capable que s'îlla'éïi^ùt p(Ant dtiLt^ut èhjttrigé* J^ 
Aë nié' parque, s'il fûit démettre danâ lé même , il 
là^éM aéqùis plus de fedlité à expédier lés afifefafeé 
qtii éti dé^ndeïit; ilàëi^ je dié qu elleë éUàseiit éni 
ifir6in^ biéh feités, pà!iK:!équHÏ eût eu dés vues plûë 
bornées, et qu'il n'eût pas àc(|uis une' conûôîéè^àâc^ 
aussi exacte des rapports qu'ont ces affairçs avec 
celles des autres départements : de sorte qu'il àeperd 

5. 
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d'un côté dans la circulation que pour gagner d un 
autre beaucpup davantage. S^ Enfin , pour ménager 
plus d'égalité dans le pouvoir, plus d'indépendance 
entre les conseillers d'état, et par conséquent plus de 
liberté dans lessu£frages. Autrement, dans un conseil 
nombreux en apparence, on n'auroit réellement que 
deiix ou trois opinants •auxquels tous les autres 
seroient assujettis, à peu près comme ceux qu'on 
appeloit autrefois à Rome sênatores pedariiy qui pour 
l'ordinaire regardoient moins à l'avis qu'à l'auteur : 
inconvénient d'autant plus dangereux, que ce n'est 
jamais en faveur du meilleur parti qu'on a besoin de 
gêner les voix. 

On pourroit pousser encore plus loin cette circula- 
tion des départements en l'étendant jusqu'à la prési- 
dence même ; car s'il étoit de l'avantage de la répu- 
blique romaine que les consuls redevinssent, au bout 
de l'an , simples sénateurs , en attendant un nouveau 
consulat, pourquoi ne seroit-il pas de l'avantage du 
royaume que les présidents redevinssent, après deux 
ou trois ans, simples conseillers, en attendant une 
nouvelle présidence? Ne seroit-ce pas pour cdnsi dire 
proposer un prix tous les trois ans à ceux de la com- 
pagnie qui, durant cet intervalle, se distingueroient 
dans leur corps? ne seroit-ce pas un nouveau ressort 
trè^ propre à entretenir dans une continuelle activité 
le n)i^vement de la machine publique? et le vr£Û se- 
cret d'animer le travail commun n'est-il pas d'y pro- 
portionner toujours le salaire? 
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CHAPITRE VII. 

Autres avantages de cette circulatioD. 

Je n entrerai point dans le détail des avantages de 
la circulation portée à ce dernier degré. Chacun doit 
voir que les déplacements , devenus nécessa^es par la 
décrépitude ou VafFoiblissement des présidents y se fe- 
ront ainsi sans dureté et sans effort; que les ex-prési- 
dents des conseils particuliers auront encore un objet 
d'élévation , qui sera de siéger dans le conseil général , 
et les membres de ce conseil celui d'y pouvoir présider 
à leur tour; que cette alternative de subordination et 
d'autorité rendi^a l'une et l'autre en même temps plus 
parfaite et plus douce; que cette circulation de la pré- 
sidence est le plus sûr moyen d'empêcher la polysy- 
nodie de pouvoir dégénérer en visirat ; et qu'en général 
la circulation répartissant avec plus d'égahté des lu- 
mières et le pouvoir du -ministère entre plusieurs 
membres , l'autorité royale domine plus aisément sur 
chacun d'eux : tout cela doit sauter aux yeux d'un lec- 
teur, intelligent; et s'il falloit tout dire, il ne faudroit 
rien abréger. 



^*f'%/\,-K/%/*.-%/%/%.-%/%/%,'%/%/%.-%/%Ak,'%/%/%.^y\/%,^/%/%.-%/%/%.\/%/^^ 



CHAPITRE VIII. 

Que la polysynodie est radministration en sous-ordrc la plus 
naturelle. 

Je m'arrête ici par la même raison sur la forme de 
la polysynodie, après avoir établi les priiïcipes géné- 
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raux sur lesquels on la doit ordonner pour la rendre 
utile et durable. S'il s'y présente d'abord quelque em- 
barras , c'est qu'il est toujours difficile de maintenir 
long-temps ensemble deux gouvernements aussi diffé- 
rents dans leurs maximes que le monarcbique et le 
républicain , quoique au fond cette union produisit 
peut-être un tout parfait, et le chef-d'œuvre de la po- 
litique. II faut donc bien distinguer la forme apparente 
qui régne partout , de la forme réelle dont il est ici ques- 
tioiji : car on peut dire en un sens que la polysynodi^e 
est la première et la plus naturelle de toutes lés admi- 
nistrations en sous-ordre , même dans la monarchie. 
En effet , comme les prietmiâ^eslois nationales furent 
faites par la nation assemblée ^n corps, de même les 
premières délibérations du prince furent faites avec les 
principaux de la nation assemblés en conseil. Le prince 
a, des conseillers avantqued'avoiçide^visirs; il trouve 
les uns , et fait les autres. L'ordre le plus élevé de l'état 
en forme naturellement le synode ou conseil général. 
Quand le monarque est éhi , il n'a qu'à présider , et 
tout est fait : mais quand il faut choisir un ministre , 
ou des favoris, on commence. à introduire une forme 
arbitraire où la brigue et l'inclination naturelle ont bi^en 
plus de part que la raison ni la voix du peuple. Il n'est 
pas moins simple que, dans autant d'affaires de diffé- 
rentes natures qu'en offre le gouvernement, le parle- 
ment national se divise en divers comités , toujours 
sous la présidence du roi, qui .leur assigne à chacun 
les matières sur lesquelles ils doivent délibérer: et 
voilà les coxi9^ils particuliers nés du conseil général 
àt^t ils sont les membres naturels , et la synodie chan- 
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gée en polysynodie; forme que je ne dis fim être, ea 
cet état , la meilleure , mais bien la pr€|mère^t laiplus 
naturelle. •' * "^ 



CHAPITRE IX. 

Et la plus utilel^ 

. Considérons maintenant la droite fin du goj^erne- 
ment et les obstacles qui Ten éloignant, (blette fin est 
sais contredit le plus grand intérêt de Fétatet^u roi; 
ces obstacles sont, outre le défaut de lufao^eK>eft, Tinté- 
rét particulier des administrateurs; doùijjlsuît^que, 
plus ces intérêts particuliers trouvent de gêne et d'op- 
po^tion, moins ils balancent l'intérêt public; de sorte 
que s'ils pouvoient se heurter et se détruire mutueUe- 
ment, quelque Vifs quon les supposât, ils devien- 
droient nuls dans la délibération, et Tint^ét public 
seroit seul écouté. Quel moyen plus sûr peut-on donc 
avoir d anéantir tous ces intérêts, j)articuliers que de 
les opposer entre eux par la multiplication des opi- 
nants? Ce qui fait les intérêts particuliers, c'est qu'ils 
ne s'accordent point; car s'ils s'accordoient, ce ne 
seroit plus un intérêt particulier , mais commun. Or , 
en détruisant tous ces intérêts l'un par l'autre , reste 
l'intérêt public, qui doit |[agner dans la délibération 
t€mt ce que perdent les intérêts particuliers. 

Quand un visir opine sans témoins devant son maî- 
t<^, qu'est-ce qui gêne alors son* intérêt peràonûel? 
A-t41 besoin de beaucoup d'adresse pour en imposer à 
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un homme aussi borné que doivent Tétre 4>rdinaire- 
ment les rois , circonscrits par tout ce qui les environne 
dans un si petit cercle de lumières? Sur des exposés 
Ëadsifiés , sur des prétextes spécieux , sur des raisonne- 
ments sophistiques, qui l'empêche de déterminer le 
prince, avec ces grands mots â' honneur de la couronne 
et de bien de l'état^ aux entreprises les plus funestes , 
quand elles lui sont personnellement avantageuses? 
Certes , c'est grand hasard si deux intérêts particuhers 
aussi actifs que celui du visir et celui du prince laisseitt 
quelque influence à l'intérêt pubUc dans les déUbéra- 
ûons du cabinet. 

Je sais bien que les conseillers de l'état seront des 
hommes comme les visirs; je ne doute pas qu'ils 
n'aient souvent ^ ainsi qu'eux, des intérêts particuliers 
opposés à ceux de la nation, et qu'ils ne préférassent 
volontiers les premiers aux autres en opinant. Mais, 
dans une assemblée dont tous les membres sont clair- 
voyants et n'ont pas les mêmes intérêts, chacun en- 
treprendroit vainement d'amener les autres à ce qui 
lui convient exclusivement : sans persuader personne , 
il ne feroit que se rendre suspect de corruption et d'in- 
fidélité. Il aura beau vouloir manquer à son devoir , il 
n'osera le tenter , ou le tentera vainement au milieu de 
tant d'observateurs. Il fera donc de nécessité vertu , en 
sacrifiant publiquement son intérêt particulier au bien 
de la patrie ; et , soit réahté , soit hypocrisie , l'effet sera 
le même en cette occasion pour le bien de la société. 
C'est qu'alors un intérêt particulier très fort, qui est 
celui de sa réputation, concourt avec l'intérêt pubUc. 
Au lieu qu'un visir qui sait , à la faveur des ténèbres 
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du cabinet, dérober à tous les yeux le secret de l'état , 
se flatte toujours qu'on ne pourra distinguer ce qu'il 
Éedt en apparence pour l'intérêt public, de ce quil fait 
réellement pour le sien ; et conune , après tout , ce visir 
ne dépend que de son maître, qu^il trompe aisément , 
il s'embarrasse fort peu des murmures de tout le reste. 

CHAPITRE X. 

Autres avantages. 

De ce premier avantage on en voit découler une 
foule d'autres qui né peuvent avoir Heu sans lui. Pre- 
mièrement, les résolutions de l'état seront moins sou- 
vent fondées sur des erreurs de fait, parcequ'il ne 
sera pas aussi aisé à ceux qui feront le rapport des 
faits de les déguiser devant une assemblée éclairée , 
où se trouveront presque toujours d'autres témoins 
de l'affîiire , que devant un prince qui n'a rien vu que 
par les yeux de son visir. Or, il est certain que la plu- 
part des résolutions d'état dépendent de la connois- 
sance des faits; et l'on peut dire même en général 
qu'on ne prend guère d'opinions fausses qu'en sup- 
posant vrais des faits qui sont faux , ou faux des faits 
qui sont vrais. En second lieu, les impôts seront por- 
tés à un excès moins insupportable , lorsque le prince 
pourra être éclairé sur la véritable situation de ses 
peuples et sur ses véritables besoins : mais ces lumiè- 
res , ne les trouvera-t-il pas plus aisément dans un 
conseil dont plusieurs membres n'auront aucun ma- 
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marnent de finances ni aucun ménagement à garder , 
que dans un visir qui veut fomenter les passions de 
son maître, ménager les fripons en faveur, enrichir 
ses créatures, et faire sa main poùr'lui-^éme? On 
voit encore que les femmes auront moins de pouvoir, 
et que par conséquent Tétat en ira lûieux. Car ît est 
plus aisé à une femme intrigante de placer un visir 
que cinquante conseillers , et de sédiiire un homme 
que tout un collège. On voit que les affaires lie seront 
plus suspenâues ou bouleversées par le déplacement 
d'un visir; qu'elles, seront plus éxacteçient expédiées 
quand , fiées par une commune délibération , l'exécu- 
tion sera cependant partagée entre plusieurs conseil- 
lers, qui auront chacun leur déj^artement, que lors- 
qu'il faut que toA; sorte d'un même bureau; que le& 
systèmes politiques seront mieux suivis et les règle- 
ments beaucoup mfeux observés quand il n'y aura 
plus de révolutions dans leriâinistère , et que dbaque 
visir ne se fera plus un point d'honneur de détruire 
tous les établissements utiles de celui qui l'aura pré- 
cédé; de sorte qu'on sera sûr qu^un projet une ïbis 
formé ne sera plus abandonné que lorsque l'exécution 
en aura été reconnue impossible ou mauvaise. 

A toutes ces conséquences, ajoutez-en deux non 
moins certaines, mais plus importantes encore, qui 
n'en sont que le dernier résultat, et doivent leur don- 
ner un prix que rien ne balance aux yeux du vrai ci- 
toyen. La première, que , dans un travail, commun , 
le mérite, les talents, l'intégrité, se feront plus aisé- 
ment connoitre et récompenser, soit dans les mem- 
bres des conseils qui seront sans cesse sous les yeux 
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les un^ lies mHi^s et 4e4out Vétat , «oit diws le royau- 
me ^Vk^er / où pulle^ actions remarqiAables ^ nuls hom- 
laes digues d'être distingués, ue peuvent se dérober 
loAg-^temps au?c regards d une assemblée qui veut «t 
peut tout voir , Qt où }a jaloiisie et Témulation des 
juen^^ les porteront souvent à se faire dés oréatii- 
p:^ qui effacent en mérite celles de leurs rivaux. La 
seconde et d^nièrejqonséquçnoe est que les honneurs 
ai l^$ emplois distribués ai^ec plus d'équité et de rai- 
3Q9L, Tintérêt de Tétat et du prince mieux écouté dans 
les délibérations , les affaires mieux expédiées , et le 
^rite plus honoré, doivent nécessairement révcililer 
4ajas le cœur du peuple cet f^inour de la' patrie cpi est 
je plus puissant ressprjt d un sage gouvernement, et 
qui ne s'éteint jamais chez les citoyens que par la 
^i^utede^ chefs >. ^ . 

Tels sont les ^ets nécessaires d'une forme de goti- 
v^fn0ifï&nt qui force l'intérêt particuUer à cédera l'in- 
térétt général. Jj^ pojysynodie offre encore d'autres 
avai^gçs qni donnent un nouveau prix à ceux-là. Des 
,a$^embl4es nombreuses et éclairées fourniront plus 
de lupûéres sur les expédients , et l'expérience con^ 
fil^e que les délibérations d'un sénat sont en général 
plu3 ^ages et mieux digérées que celles d'un visir. Les 
rois seront plus instruits de leurs affaires; ils ne sau- 
raient assister aux cpnseils sans s'en instruire , car 
cesi% 14 qu'on ose dire la vérité ; et les membres de 
chaque conseil auront le plus grand intérêt que le 
prince y assiste assidûment pour en soutenir le pou- 

' Il y a plus de ruse et de secret dans le visirat, mais il y a plu» 
de Uimières et de droiture dans la synodie. 
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voir OU pour en autoriser les resolutions. Il y aura 
moins de vexations et d'injustices de la part des plus 
forts ; car un conseil sera plus accessible que le trône 
aux opprimés ; ils courront moins de risqué à y porter 
leurs plaintes , et ils y trouveront toujours dans quel- 
ques mambres plus de protecteurs contre les violen- 
ces des autres , que sous le viairat contre un seul 
homme qui peut tout, ou contre un demi-visir d'ac- 
cord avec ses collègues pour foire renvoyer à chacun 
d'eux le jugement des plaintes qu'on feit contre lui. 
L'état souffrira moins de la minorité, de la fbiblesse, 
oif de la caducité du prince. Il n'y aura jamais de mi- 
nistre assez puissant pour se rendre , s'il est de grande 
naissance, redoutable à son maître même, ou pour 
écaiter et mécontenter les grands, s'il est né de bas 
lieu; par conséquent, il y aura d'un côté moins de 
levains de guerres civiles , et de l'autre plus de sûreté 
pour la conservation des droits de la maison royale. 
II y aura moins aussi de guerres étrangères , parce- 
qu'il y aura moins de gens intéressés à les susciter, et 
qu'ils auront moins de pouvoir pour en venir à bout. 
Enfin le trône en sera mieux affermi de toutes ma- 
nières ; la volonté du prince , qui n'est ou ne doit être 
que la volonté publique , mieux exécutée , et par con- 
séquent la nation plus heureuse. , 

Au reste , mon auteur convient lui-même que l'exé- 
cution de son plan ne seroit pas également avanta- 
geuse en tous temps, et qu'il y a des moments de 
crise et de trouble où il faut substituer aux conseils 
permanents des commissions extraordinaires , et que 
quand les finances , par exemple, sont dans un cer- 
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tain désordre , il feut nécessairement les donner à dé- 
brouiller à un seiJ homme, comme Henri IV fit à 
Rosny , et Louis XIV à Colbert. Ce qui signifîeroit que 
les conseils ne sont bons pour faire aller les affaires 
que quand elles vont toutes seules. En effet, pour 
ne rien dire de la polysynodie même du régent , Ion 
sait les risées qu'excita, dans des circonstances épi- 
neuses, ce ridicule conseil de raison, étourdiment 
demandé par les notables de rassemblée de Rouen , 
et adroitement accordé par Henri IV. .Mais, comme 
les finances des républiques sont en général mieux 
administrées que celles des monarchies , il est à croire 
quelles le seront mieux, ou du moins plus fidèle* 
ment, par un conseil que par un ministre; et que si, 
peut-être , un conseil est d'abord moins capable de 
l'activité nécessaire pour les tirer d'un, état de désor- 
dre , il est aussi moins sujet à la négligence ou à l'in- 
fidélité qui les y font tomber : ce qui ne doit pas s'en- 
tendre d'une assemblée passagère et subordpnnée , 
mais d'une véritable polysynodie, où les conseils 
aient réellement le pouvoir qu'ils paroissent avoir , où 
l'administration des affaires ne leur soit pas enlevée 
par des demi-visirs, et où, sous les noms spécieux de 
conseil d'état ou de conseil des finances j ces corps ne 
soient pas seulement des tribunaux de justice pu des 
chambres des comptes. 
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CHAPITRE XI. 

Cobclusion. 

Quoique les avantagea 4e, la polysynodtô ûe s(Ment 
pas saa^ iueonvéâieiMs , et que les incohVéhient^ des 
autres formes d'administratioû ne soient pas sans 
avantages, du moins apparents, quiconque fera sans 
partialité le parallèle des uns et dés autres trotitefâi 
que la polysynodie n a point d'inconvéttjents essen- 
tiels qu'un bon gouvernement ne poisse aiséiiienC 
supporter; au lieu que tous ceux du visirat et dii 
demi-visirat attaquent les fbndéitientâ mêmes âû là 
constitution ; qu'une admini^ratioti ûon intëri'ottl- 
pué peut se perfectionner sans cesse, progrès impos- 
sibles dans les intervalles et révolutions du visirat ; 
que la marche égale et unie d'une polysynodie, com* 
parée avec quelques moments brillants du Visirat, est 
un sophisme grossier qui n'en sauroit imposer au 
vrai politique , parceque ce sont deujt choses fort dif- 
férentes que l'administration rare et passagère d'un 
bon visir, et la forme générale du visirat, où l'ôtï â 
toujours des siècles de désordre Sur quelques années 
de bonne conduite; que la diligence iet le seci*6t, les 
seuls vrais avantages du visirat, beaucoup plus né- 
cessaires dans les mauvais gouvernements que dans 
lès bons , sont de foibles suppléments au bon ordre , à 
la justice , et à la prévoyance , qui préviennent les 
maux au lieu de les réparer ; qu'on peut encore se 



Digitized by 



Googk 



POLYSYNODIE. 79 

procurer ces suppléments au besoin dans la polysy- 
nodie par des commis^ons extraordinaires , sans que 
Icvisirat ait jamais pareille ressource pour les avan- 
tages dont il est privé; que même l'exemple de l'an- 
cien sénat de Rome et de celui de Venise prouve que 
des commissions ne sont pas toujours nécessaires 
dans un conseil pour expédier les plus importantes 
affaires promptement et secrètement; que le visirat 
et le demi-visirat avilissant y corrompant , dégradant 
les ordres inférieurs , exigeroient pourtant des hoia^ 
mes parfaits dans ce premier rang; qu'qji ny peut 
guère monter ou s'y maintenir qu'à force de crimes , 
ni s'y bien comporter qu'à force de vertus ; qu'àii^i 
toujours en obstacle à lui-même, le gouvernement 
engendre continuellement les vices qui le dépravent , 
et, consumant l'état pbur se renforcer, périt enfin 
comme un* édifice qu'on voudroit élever sans cesse 
avec des matériaux tirés de ses fondements. C'est ici 
la considération la plus importante aux yeux de 
l'homme d'état^^ et celle à laquelle je vais m'arrêter. 
La meilleure forme de gouvernement, ou du moins 
IsL plu3 durable, est celle ^ni fait les hommes tels 
qu'elle a besoin qu'ils soient. Laissons lés lecteurs 
réfléchir sur cet axiome , ils en feront aisément l'appli- 
cation. 
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De tous les ouvrages de labbé de Saint-Pierre, le 
discours sur la polysynodie est, à mon avis, le plus 
approfondi, le mieux raisonné, celui où Ion trouve 
le moins de répétitions , et même le mieux écrit; éloge 
dont le sage auteur 3e seroit fort peu soucié, mais 
qui n'est pas indifférent aux lecteurs superficiels. 
Aussi cet écrit n'étoit-il qu'une ébauche qu'il préten- 
doit n'avoir pas eu le temps d'abréger ^ mais qu'en 
effet il n'avoit pas eu le temps de gâter pour vouloir 
tout dire; et Dieu garde un lecteur impatient des 
abrégés de sa façon ! 

Il a su même éviter dans ce discours le reproche si 
commode aux ignorants qui ne savent mesurer le 
possible que sur l'existant, ou aux méchants qiii ne 
trouvent bon que ce qui sert à leur méchanceté, lors- 
qu'on montre aux uns et aux autres que ce qui est 
pourroitêtre mieux. Il a, dis-je, évité cejte grande 
prise que la sottise routinée a presque toujours sur 
les nouvelles vues de la raison, avec ces mots tran- 
chants ^e projets en tair et de rêveries \ car, quand il 
écrivoit en faveur de le polysynodie, il la trou\^it 
établie dans son pays. Toujours paisible et sensé , il 
se plaisoit à montrer à ses compatriotes les avantages 
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da gouvernement auquel ils étoient soumis; il en fai-^ 
soit une comparaison raisonnable et discrète avec ce- 
lui dont ils venoient d'éprouver la rigueur. Il louoit 
le système du prince régnant, il endéduisoit les avan- 
tages; il montroit ceux qu'on y pouvoit ajouter; et les 
additions même qu il demandoit consistoient moins , 
selon lui, dans des changements à faire, que dans 
1 art de perfectionner ce qui étoit fait. Une partie de ses 
\nies lui étoient venues sous le régne de Louis XIV; 
mais il avoit eu la sagesse de les taire jusqu'^à ce que 
l'intérêt de l'état , celui du gouvernement et le sien , 
lui permiissent de les publier. 

Il JFaut convenir cependant que, sous un même 
nom, il y avoit une extrême différence entre la poly- 
synodie qui existoit et ceïle que proposoit l'abbé de 
Saint-Pierre; et, pour peu qu'on y réfléchisse, on 
trouvera que l'administration qu'il citoit en exemple 
Im servoit bien plus de prétexte que de modèle pour 
celle qu'il avoit imaginée. Il tournoit même avec as-^ 
sez d'adresse en objections contre son propre sys- 
tème les défauts à relever dans celui du régent, et, 
sous le nom de réponses à ses objections , il montroit 
sa^ danger et ces défauts et leurs remèdes. Il n'est 
]^S-'|(npossible que le régent, quoique souvent loué 
dans cet écrit par des tours qui ne manquent pas d'a^ 
dresse, ait pénétré la finesse de cette critique, et 
qu'il ait abandonné l'abbé de Saint-Pierre par pique 
autant que par foiblesse, plus offensé peut-être des 
défauts qu'on trouvoit dans son ouvrage , que flatté 
des avantages qu'on y fai$oit remarquer. Peut-être 
smssi lui sumI mauvais gré d'avoir, en quelque i«a« 
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mère, dévoilé sfâ vues sécrètes, en montrant que 
établissement n^étoit rieo moins que ce qu'il devoit 
être pour devenir avantageux à 1 état, et prendre une 
assiette fixe et durable. En efFet, on voit clairement 
que c'étoit la forme de polysynodie établie sous la ré» 
gence que Tabbé de Saint-Pierre accusoit de pouvoir 
trop aisément dégénérer en demi-visirat , et même en 
visirat; d'être susceptible, aussi bien que l'un et l'au- 
tre, de corruption dans ses membres, et de concert 
entre eux contre l'intérêt public ; de n'avoir jam^ 
d'autre aûreté pour sa durée que la volonté du mo- 
narque rêvant;* epfin de n'être propre que pour les 
princes laborieux, et tf être, par conséquent, plus 
souvent contraire que ËEevorable au bon ordre et à 
l'expédition des aflEaires. ,C'étoit l'espoir de remédier 
à ces divers inconvénients qui l'engageoit à proposer 
une autre pqlysynodie entièrement différente de celle 
qu'il feignait de ne vouloir que perfectionner. 

Il ne faut donc pas que la conformité des noms fasse 
confondre son projet avec cette ridicule polysynodie 
dont il vouloit autoriser la sienne , mais qu'on appe- 
loit dès-lors par dérision. les soixante et dix ministres, 
et qui fut réformée au bout de quelques mois sans 
avoir rien fait qu'achever de tout gâter : car la ma- 
nière dopX cette administration avoit été établie fait 
assez voir qu'on ne s'étoit pas beaucoup soucié qu'elle 
allât mieux, et qu'on avoit biign plus songé à rendre 
le parlement méprisable au peuple qu'à donner réel- 
lement à ses membres l'autorité qu'on feignoit de 
leur confieir *. C'étoit un piège aux pouvoirs intermé- 

* Mumoiitel, dans le chap. 3 de ion&Mrtéffe 9nr Is Régenee du 
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diaifes semhiable à celai que leur ^voit défà tendu 
Hefiri IV à rassemblée^ i^e Rouen, pt^e dans lequd 
la vanité les fera toujours donner , et qui les hu-^ 
tniliera- toujours *. L'ordre politique et Tordre civil 
ont, dans les monârokies, des principes si difierents 
et des régies si contraires, qu^il est presque impos- 
sible d ailier les deux administrations, et qu en gêné» 
rai les membres des tribunaux sont peu propres pour 
les conseils; soit que l'habitude des formalités nuise à 
l'expédition des affaires qui n'en veulent point, soit 
qull y ait une incompatibilité naturelle entre ce qu'on 
appelle maxime d'état et la justice et les lois. 

Au reste , laissant les faits à part , je croirois , quant 
à H^oi, que le prince et le philosophe pou voient avoir 
tous deux raison sans s'accorder dans leur système; 
car autre chose est l'administration passagère et sou* 
vent orageuse d'iîtie régence, et autre chose une 
forme de gouvernement durable et constante^ qui 
dcât feire partie de la constitution de l'état. Cest ici , 
ce me semble , qu'on retrouve le dé&ut ordinaire à 

dac ct*0r1ëans, fait connoître la composition des conseils dont il 
s'agit, et l'intérêt qai fit établir cette forme d'administration, intérêt 
qui n'étoit rien moins que celai de l'état. Ce qu'en dit ici Roussmui 
est parfaitement confirmé par le récit de l'historien. 

• Voyez les Mémoires de Sully, livre viii, anûée iBgS. — Il 
n'étoit pas dans le caractère d'Henri IV de tendre un piège à ses 
sujets , en cette occasion comme en toute autre. Sully prouve très 
bien que le consentement donA^ par le roi k rétablissement du 
Conseil de raison proposé par |^ notables et tiré de leur corpt 
pour l'administration d'une partie des fonds publics, étoic une 
suite nécessaire de la parole qu'il avoit donnée de se conformer 
a«x résolutions de cette assemblée, et qu'il ne pouvoit«n agir au* 
irtraent dans la position délicate où il se trouvoit. 

6. 
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Tabbé de Saint-fierre, qui est de n'appliquer jamais 
assez bien «es vmes aux hommes, aux temps, aux 
circonstances^ et d offrir toujours, comme des faciU* 
tés pour 1 -exécution d un projet, des avantages qui 
lui servent souvent d'obstacles. Dans le plan dont il 
s agit, il vouloit modifier un gouvernement que sa 
longue durée a rmidu déclinant, par des moyens 
tout-à-fait étrangers à sa constitution présente : il 
voûloit lui rendre cette vigueur universelle qui met 
pour ainsi dire toute la personne en action. Getoit 
comme s'il eût dit à un vieillard décrépit et goutteux : 
Marchez , travaillez , servez-vous de vos bras et de vos 
jambes; car l'exercice est bon à la santé* 

En effet, ce n'est rien moins qu'une révolution 
dont il est question dans la polysynodie , et il ne faut 
pas croire, parcequ'on voit actuellement des conseils 
dans les cours des princes , et que ce sont des conseils 
qu'on propose, qu'il y ait peu de différence dun sys- 
tème à l'autre. La différence est telle, qu'il faudroit 
commencer par détruire tout ce qui existe pour don-^ 
ner au jgouvernement la forme imaginée par l'abbé 
de Saint-Pierre; et nul n'ignore combien est dange- 
i^eux dans un grand état le moment d'anarchie et de 
crise qui précède nécessairement un établissement 
nouveau. La seule introduction du scrutin devoit 
fidre un renversement épouvantable^ et donner plutôt 
unmouvement convulsif et continuel à chaque partie 
qu'uae nouvelle vigueur aucoips. Qu'on juge du dan- 
ger d'émouvoir une fois les masses énonnes qui com- 
posent la monarchie françoise. Qui pourra retenir 
l'ébranlemient Jonné, ou prévoir tous les elTets qu'il 
peut produire? Quand tous les avantages du nouveau 
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plan seroient inco]3testai>les, quel homme de sen» 
oseroit entreprendre d'abolir les vieille coutumes, 
de changer les vieilles maximes , et de donner une 
antre forme à Fétat que celle où Ta successivement 
amené une durée de treize cents ans? Que le* gouver- 
nement actuel soit encore celui d autrefois, ou que^ 
durant tant de siècles , il ait changé de nature insen- 
siblement , il est également imprudent d'y toucher. St 
c'est le même, il faut le respecter; s'il a dégénéré , 
c'est par la force»du temps et des choses , et la sagesse- 
humaine n'y peut rien. Il ne suffit pas de considérer 
les moyens qu'on veut employer, si l'on ne regarde 
«nébre les hommes dont on se veut servir. Or , quand 
toute une nation ne sait plus s'occuper quie- de niaise- 
ries, quelle attention peut-elle donner aux grsmdes 
dioses? et dans un pays où la musique est devenue 
une af&ire d'état, que seront les affaires d'état àinon 
des chansons? Quand on voit tout Paris en fermenta- 
ti«i pour une place de baladin ou de bel esprit, et les 
afiBûres de l'académie ou de l'opéra faire oublier l'ip- 
térétdu prince et la gloire de la nation, que doit-on 
espfrer des af&ires publiques rapprochées d'un tel 
peuple et transportées de ht coup à ht ville? Quelle 
confiance peut^on^ avoir au scrutin des conseils, 
quand on voit celui d'une académie au pouvoir des 
femmes? serontrcUes moins empressées à placer des 
ministres que des savants? ou se connoîtront-elles 
mieux en politique qu'yen éloquence? Il est bien à- 
craindre que de tels établissements , dans un pays oui 
les mœurs sont en dérision , ne se fissent pas tranquil- 
leroent, ne se maintinssent guère sans troubles , et ne 
donnassent parles meilleurs sujets^ 
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; D'ailleurs i sans entrer dans cette vieille qaestioii 
de la vénalité des charges, qu'on ne peut agiter que 
chee des gens mieux pourvus d'argent que de inérite, 
imagine-t-on quelque moyen praticable d'abolir en 
France cette vénalité? ou penseroit-on qu'elle pût 
subsister dans une partie du gouvernement, et le 
scrutin dans l'autre; l'une dans les tribunaux, l'autre 
dans les conseils ; et que les §èules'p4acea'qui restent 
à la Êiveur seroient abandonnées aux élections ? H 
faudroit avoir des vues bien courtes et bien fausses 
pour vouloir allier des choses **si dissemblables, et 
fonder un même système sur des priifbipes si difle- 
rents« Mais laissons ces applications, et considéAns 
la chose en "elle-même. 

Quelles sont les circonstances dans lesquelles une 
HK>narchie héréditaire peut san^révolutions être tem- 
pérée par des formes qui la rapprodient de l'aristo*- 
cratie? l.es corps intermédiaires «ntre le prince et le 
peuple peuvent-ils, doivent-ils avoir une juri(Ëction 
indépendante l'un de l'autre? ou, s'ils sont précaires 
et dépendants du prince, peuvent-ils jamais entrer 
comme parties intégrantes dans la constitution de 
l'état, et même avoir une influence réelle dans les 
affaires? Questions préliminaires qu'il £sdloit discuter , 
et qui ne semblent pas faciles à résoudre : car s'il est 
vrai que la pente naturelle est toujours vers la cor- 
ruption et par conséquent vers le despotisme , il est 
difficile de voir par quelles ressources de politique le 
prince, même quand il le voudroit, pourroit donner 
à cette pente une direction contraire, qui ne pût éti*e 
changée par ses successeurs ni par lem's ministres. 
L'abbé de Saint-Pierre ne prétêndoit pas , à la vérité , 
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cpe sa nouvelle forme ôtât rien à raùtoritéi^yide ; car 
^donne aux conseils ladéKbératioà deaô^tHk^es, et 
laisse au roi seul If décisic^: ces ditFérelits conseils , 
dit-il, sans empêcher le*roi de faire to«C ce qu'il vou- 
4ra, leiparéserveront sôiKUsent /dîd touloir des chdses 
nuisibles à sa gloire et à.soit''bonkeur» ils porteront 
devant lui le flambeau de la vérité pour lui Eii6ntrer 
le meilleur chemin et le garàn1ir«des piégés. Mais cet 
homme' éclaire pouvoit-il se payer lui-même de si 
Boauvaises raisons? espéroit-il que les yeux des rois 

fassent voir les objets à travers les lunettes des sages? 
e sentoit-il pas qu'il falloit nécessairement que la 
délibération desxonseils devînt bientôt un vain for- 
mulaire, ou que Tautorité royale en fût altérée? et 
a'avouoit-it pas lui-même que .c'^etoit introduire* un 
gouvernement mixte, oh la forme républicaine s'al- 
lioit à la monarchique? En effet , des c^t^ps nombreux , 
dont le choix no dépendi'oit pas entitèreownt du 
prmce, et qui n'auroient par eux-mêmes aucun pou- 
voir , deviendraient bientôt un fardeau inutile à Vétat ; 
sans mieux faire aller les àfSair^ , ils neferoient qu'en 
retarder Texpédition par de longues formalités , Qt , 
pour me servir de ses propres termes , ne seroient que 
des conseils de parade^ Les favoris du prince, qui le 
sont rarement du public , et qui , par conséquent , au- 
roient peu d'inÉkience dans des conseils formés au 
scrutin , décideroient seuls toutes les affaires ; le 
prince nassisteroit jamais ault" cçnseils sans avoir 
déjà pris son parti sur tout cequ'on y devroit agiter , 
ou n^en sortiroit jamais sauf consuïter de nouveau 
dans son cabinet avec ses favoris sur les résolutions 
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quon y aipxHt prises $ enfin, i\ faudrott néce68aire« 
ment que les conseils devinssent méprisables ^ ri^ 
cules » et fout-à-fak inutilejs , ou que les rois perdissept 
de leur pouvdif : alternative à laquelle ceux-ci ne s'ex- 
poseront certainement pas, jquand même il endeyroit 
résulter le plus grand bien de l'état et le leur- 

Voilà , ce me sexoble ^ à peu près les côtés par les-» 
quels Fabbé de Saint^Pirre eût dû considéra le fond, 
de son système pour en bien étabjir les principes ^ 
mais il s'amuse y au lieu de cela, à résoudre cinquante 
mauvaises objecticois qui ne valoient pas U peine d'être 
examinées, ou , qui pis est, à faire lui-même de mau-' 
vaises réponses quand les bonnes se présentent natu^ 
Tellement, comme s'il chercboit à prendre plutôt le 
tour d'esprit de ses opposants pour les ramener à la 
raison, que. le langage de la raison pour convaincre 
les sages* 

Par ex,emple, après s^être objecté que dans la poly-. 
synodie chacun des conseillers a son plan général , que 
cette diversité produit nécess^renoept 4^s décisions, 
qui se contredisent, ei des embarras dans le mouve- 
menttotcd; il répond à cela qu'il ne peuty avoir d'autre, 
plan général que de chercher à perfectionner les règle- 
ments qui roulent sur toutes les parties du gouverne* 
ment. Le meilleur plan général n'est-ce pas , dit-il , 
celui qui va le plus droit au plus grand bien de l'état, 
dans chaque affaire particulière,? D'où il tire cette coi> 
clusion très fausse que les divers plans généraux , ni 
j)ar conséquent les règlements et les affaires qui s'y • 
rapportent, ne peuvent jamais se croiser ou se nuire 
mutuellement* 
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£n efiet) le |âus grand bien de Tétat n'est pas tou- 
jours une choste si claire^ ni qui dépend autant qu'on 
le croii'oit du plus|prand bien dé chaque partie ; eotnme 
si les mêmes affaires ne pouvoient pas avoir entre elle» 
une infinité d'ordres divers et de liaisons plus ou moins 
foite^ qui forment autant de différences dans les plans 
généraux* Ces plans bien digérés sont toujours dou** 
Wes , et renfernaent dws un système icomparé la forme 
actuelle de Fétat et sa forme perfectionnée^ selon les 
vues de 1 auteur. Or cette perfection dans un tout 
aussi c(Hnposé qnè le corps politique ne dépend pas 
seulement de celle de chaque partie ^ comme pour or- 
donner un palais il ne, sîufSt pas d'en bien disposer 
chaque pièce 9 mais il fs^ut de plus considérer les rap- 
ports du tout, les liaisons les plus convenables. Tordre 
le plus commodi^^la plus &ciie communication , le plus, 
parfait ensemble j et la syipétrie la plus régulière. Ce* 
objefô généraux sont si in\pf)rtaiits , que l'habile archi^ 
tedte sacrifie au mieux du tgut mille avantages parti- 
culiers qu'il auroit pu conserver dans une ordonnance 
moins parfaite et moins simple. De m^e , le politique 
ne regarde en particulier ni les finances , ni la guerre , 
ni le commerce; mais il rapporte toutes ces parties à 
un objet coïkimun ; et des proportions qui leur convien- 
nent le mieux résultent les plans généraux dont les di- 
mensions peuvent varier de mille manières, selon les 
idées et les vues de ceux qui les ont formés; soit en 
cherchant la pins grande perfection du tout, soit en 
cherchant la plus facile exécution, sans qu'il soit aisé 
quelquefois de démêler celui de ces plans qui mérite 
la préférence. Or c'est de ces plans qu'on peut dire 
que, si chaque conseil et chaque conseiller a le^sien ,^ 
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iln y Auraque contradicdons dans les affaires et qu*em 
luirras dans le mouvement commun : m^is le plan gé- 
néral , au lieu d'être celui d un homiiie ou d'un autre , 
Be doit être et n'est en effet dans 1^ polysynodie^que 
celui du gouvernement ; et c'est à ce^^rand ippdcile que 
se rapportent nécessairement les délibératioas com- 
munes de chaque conseil ,. et le, travail particulier de 
chaque memlH*e. Il est certain nfitoe qu'ion pareil plaa 
se médite •( se conserve mieux dans le ^pôt d'un con- 
seil que dans la tête d'un nftinis(reet même d'im prince ; 
i^r chaque visir a sou plan qui n'est jamais celuideson 
devaacier , et chaque demi-visir aussi le sien qui n^est 
ni celui de son devander ni celui de son colli^gue: 
aussi voit-on ^néralement les républiques changer 
moins de systèmes que les monarchies. D'où je con- 
clus avec l'abbé 4^ Saint-Pierre, Bâtais par d'autres 
raisons, que la pci^synodie est pte^ favorable que le 
visirat et le demi-visirait à r^jnté du plan gftaéral. 

A l'égard de la forme piirticulière de sa pcdysynodie 
et des détails dans lesquels il entre pour la détenmner, 
tout cela est très bien vu et fort bon séparément pour 
prévenir les inconvénients auxquels chaque chose doit 
remédier : mais , quand on en viendroit à l'exécution , 
je ne sais s'il régneroit assez d'harmonie dans le tout 
ensemble; car il paroît que l'établissement des grades 
s'accorde mal avec celui de là circulation , et le scrutin 
plus mal encore avec l'un et l'autre. D'ailleurs , si réta- 
blissement est dangereux à faire , il est à craindre que , 
même après l'établissement fait , ces différents ressorts 
ne causent mille embaiTas et mille dérangements dans 
le jeu de la madiine , quand il s'agira de la foire mar- 
cher. 
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La circulation de la présidence en particulier seroit 
un excellent moyen pour empêcher la polysynodie de 
dégénérer bientôt en visirat , si cette circulation pou- 
Toit durer , et qu'elle ne fût pas arrêtée par la volonté 
du prince en faveur du premier des présidents qui 
am-a Tart toujours recherché de lui plaire. C'est-à-dire 
que la polysynodie durera jusqu'à ce que le roi trouve 
un visir à son gré; mais, sous le visirat même, on n'a 
pfts un visir plus tôt que cela. Foible remède , que celui 
doBt la vertu s'éteint à l'approche du mal qu'il devroil 
guérir. 

l!î'est-ce pas encore un Mauvais expédient de nous 
diHEitierla nécessité d\)btenirles sittFragesune seconde 
fois comme un freiit pour empêcher les présidents 
d'abuser de leui* crédit là première? ne sera-t-il pas 
plus court et plus ôûr d'en abuser au point de n'avoir 
phis que faire dé suffrages? et notre auteur lui-même 
n'accorde-t-il pas au prince le droit de prolonger au 
besoin les présidents à ^ volonté , c'est-à-dire d'en 
faire de véritables visirs? Comment n'a-t-il pas aperçu 
mille fois dans le cours de sa vie et de ses écrits com- 
bien c'est une vaine occupation de rechercher des for- 
mes durables pour un état de choses qui dépend tou- 
jours de la volonté d'un seul homme? 

Ces difficultés n'ont pas échappé à l'abbé de Saint- 
Pierre; mais peut-être lui convenoit-il mieux de les 
dissimuler que de les résoudre. Quand il parle de ces 
contradictions et qu'il feint de les concilier, c'est par 
des moyens si absurdes et des raisons si peu raisonna- 
bles, qu'on voit bien qu'il est embarrassé, ou qu'il ne 
procède pas dç bonne foi. Seroit-il croyable qu'il «àt 
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lofâ en avant si hors de propos et compté parmi Ces 
moyens Tamour de lapatiie, l<f.bien public, le désir 
; de la vraie g3oii*e, fBt d'autres clûmères évanouies de->- 
i puis long-temps , ou dont il ne reste plus de tcaée» 
que dans quelques petites r^ublîques? Penseroit-il 
sérieusement que rien de tout cela pût réellement in- 
fluer dans la forme d'un gouvernement monarchique? 
et, après avoir cité les Grecs, les Romains, et même 
quelques modernes qui ayoient des âmes anciennes ^ 
ïi'avoue-t-il pas lui-même qu'il seroit ridicule de fonder 
la constitution de l'état sur des maximes éteintes? Que 
fait-il donc pour suppléer à ces moyens étrangers dont 
il reconnoit l'insuffisance? Il lève une difficulté par 
une autre , établit un système sur un système , et fonde 
sa polysynodie sur sa république européenne. Cette 
république ^ dit-il , étant garante de l'exécution des ca- 
pitulations impériales pour l'Allemagne , des capitula- 
tions parlementaires pour l'Angleterre , des pacta can- ' 
venta pour la Pologne , ne pourroit-elle pas l'être aussi 
des capitulations royales signées au sacre des rois pour 
la forme du gouvernement, lorsque cçtte forme seroit 
passée en loi fondamentale? et, après tout, garantir 
les rois de tomber dans la tyrannie des Nérons,' n'esta 
ce pas les garantir eux et leur postérité de leur ruine 
totale? 

On peut , dit-il encore , faire passer le règlement de 
la polysynodie en forme de loi fondamentale dans les 
états-généraux du royaume, la faire jurer au sacre des 
rois, et lui donner ainsi la même autorité qu'à la lot 
saliqu^, 

La plume tombe des mains , quand on voit un homme 
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^ea§é proposer sérieusement de semblables expédiants . 

Ne quittons point cette matière sans jeter un coup 
d'oeil général sur les trois formes de minisière compa- 
rées dans cet ouvrage. 

Le visirat est la dernière ressource d'un état défail- 
lant; c'est un palliatif quelquefois nécessaire qui peut 
lui rendre pour un temps une certaine vigueur appa- 
rente : mais il y a dans cette forme d^administration 
une multiplication de forces tout-à-faût superflue dans 
un gouvernement sain. Le monarque et le visir sont 
deux machines exactement semblables , dont Tune de- 
vient inutile sitôt que l'autre est en mouvement : car 
en effet, selonlemotdeGrotiùs, çuiregùrexest. Ainsi 
Tétat supporte un double poids qui ne produit qu'un 
effet «impie. Ajoutez à cela qu'une grande partie de la 
force du visirat, étant employée à rendre le visir né- 
cessaire et aie maintenir en place , est inutile ou nui- 
sible à l'état. Aussi Vabbé de Sâint-Pierre appelle-t-il 
avec raison le visirat une forme de gouvernement gros- 
sière, barbare, pernicieuse aux peuples, dangereuse 
pour les rois , funeste aux maisons royales ; et l'on peut 
dire qu'il n'y a point de gouvernement plus déplora- 
ble au monde que celui où le peuple est réduit à dé- 
sirer un visir. Quant au demi-visirat , il est avantageux 
sous un roi qui sait gouverner et réunir dans ses mains 
toutes les rênes de l'état; mais, sous un prince foible 
ou peu laborieux, cette administration est mauvaise, 
embarrassée, sans système et sans vues, faute de 
liaison entre lés parties et d'accord entre les minis^ 
très , surtout si quelqu'un d'entre eux, plus adroit ou 
plus lucchant que les autres , tend en secret au visirat. 
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Alors tout se passe en intrigues de cour, Fétat demeure 
eu langueur; et^ pour trouver la raison de tout ce qui 
se Eût sous un semblable gouvernement, il ne faut pas 
demander à quoi cela sert, mais à quoi cela nuit. 

Pour la polysynodie de Tabbé de Saint-Pierre, je 
ne saurois voir qu'elle puisse éti^e utile ni praticable 
dans aucune véritable monarchie, mais seulement 
dans une sorte de gouver^ment mixte , où le chef 
ne soit que le président des conseils , n ait que la 
puissance executive , et ne puisse riott par lui-même: 
encore ne saurois-je croire qu une pareille adminis* 
tration pût durer long-temps sans abus ; car les inté- 
rêts des sociétés partielles ne sont pas moins 'séparés 
de ceux de Tétat, ni moins pernicieux à la république 
que ceux des particuli^i:s; et ils ont même cet incon- 
vénient de plus, qu'on se &it gloire de soutenir à 
quelque prix que ce soit les droits ou les prétentions 
du corps dont on est membre, et que ce qu'il y ade . 
malhonnête à se préférer aux autres, s'évanouissant 
à la faveur d'une société nombreusedont on Ëiit partie , 
à force d'êtpe bon sénateup on devient enfin mauvais 
citoyen. C'est ce qui rend l'aristocratie la pire des sou- 
verainetés « ; c'est ce qui rendroit peut^tre la poly- 
synodie le pire de tous les ministères. 

' Je parierots que mille gens trouveront encore ici une contra- 
diction avec le Contrat social *. Cehi prouve qu'il y a encore plu« 
de lecteurs qui devroient apprendre à lire, q«« d'auteurs qui de-r 
vroient apprendre à être conséquents. 

* Voyez Contrat social p livre m, cliap. 5 , ei la pote au chap. le, sur la 
Biépubliqua romaioa. 
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DU CONTRAT SOCIAL, 

PRINCIPES DU DROIT POLITIQUE. 

JrotdÉnt KooM 
Via»» iCocid., lib. si, t. H. 
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Ce petit traité est extrait cTun ouvrage plus étendu, en-' 
trepris autrefois sans^avoir cooiulté mes forces, et aban" 
donné depuis long-temps. Des divers morceaux qu'on 
pouvoit tirer de ce qui. étoit fait, celui-ci est le plus con- 
sidérable, et m'a paru le moins indigne d'être offert au 
public. Le resie n'est déjà plus, * 

* « Montesquieu n'a parlé que des lois positives ; il a laissé son 
bel édifice imparfait : mais il falloit aller à la source même des 
lois , remonter à cette première, convention expresse ou tacite qui 
lie toutes les sociétés. Le Contrat social a paru ; c'est le portique 
du temple et le premier chapitre de TEsprit des lois. Cest dé Tau-» 
teur qu'on peut dire véritablement : Le genre humain avait perdtj^ 
$e$ titres f Jean^Jacques les a retrouvés. » (Note de Brizardy édition 
de Poinçot, tome VIll. ) 

Que Fon conteste ou non sur la validité de ces titres ou sur les 
conséquences qu'on en peut tirer dans l'applicatiob, il est certain 
que l'objet de notre auteur dans cet ouvrage est parfaitement dé- 
terminé par cette note d'un précédent éditeur ; c*est ce qui nous a 
engagé à la reproduire. 

Au surplus , Rousseau lui-même a présenté la substance de son 
Contrat social dans le Livre y de VÉmile, lorsqu'il est question de 
faire voyager son élève, et il en a donné encore une analyse plus 
courte dans Les Lettres de la Montagne (Lettre vi). En lisant ces 
deux morceaux après l'ouvrage qu'on va lire, on en saisira d'au* 
tant mieux l'ensemble et l'esprit général. 
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UU CONTRAT SOCIAL, 

OU 
PRINCIPES DU DROlf POLITIQUE. 



LIVRE I. 

Je veux chercher si, dans Fordr^isivil , il peut y 
avoiriqu«lque régie d'adminislratibu légitime et sûre , 
en prenant le» hommes tels qu'ils soiit, et les lois 
telles «qu'elles peuvent être. Je tâcherai d'allier tou- 
jours^dans cette recherche ce que le droit permet 
ayec ce que l'intérêt prescrit, afin que la justice et 
l'utilité, ne se trouvent point divisées. 

J'entre en matière sans prouver l'importance de 
mon sujet. On me demandera si je suis prince ou lé- 
gislateur pour écrire sur la politique. Je réponds que 
non , et que c'est pour cela que j'écris sur la politiqife. 
Si j'étois prince ou législateur , je ne perdrois pas mon 
temps à dire ce qu'il faut faire; je le ferois, ou je me 
tairôis. 

Né citoyen d'un état libre, et membre du souve- 
rain, quelque foible influence que puisse avoir ma 
voix dans les affaires publiques , le droit d'y voter , 
suffit pour m'imposer le devoir de m'en instruire : \ 
heureux, toutes les fois que je médite sur les gou- 
vernements, de trouver toujours dans mes recher- 
ches de nouvelles raisons d'aimer celui de mon pays L 
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CHAPITRE I. 

Sujet ^e ce premier Livre. 

I L'homme est né libre , et partout il est dans les fers. 
Tel se croit le maître des autres , qui ne laisse pas 
d'être plus esclave qu'eux. Gomment ce changement 
s'est-il fait? Je l'ignore. Qu'est-ce qui peut le rendre 
légitime? Je crois pouvoir résoudre cette question. 

Si je ne considérois que la force, et l'effet qui en 
r dérive, je dirois : Tant qu'un peuple est contraint 
'd'obéir et qu'il obéit, il fait bien; sitôt qu'il peut se- 
couer le joug et qu'il le secoue , il &it encore jni^px : 
car, recouvrant sa liberté par le même droit qui la lui 
a ravie , ou il est fondé à la reprendre , ou l'on ne Té- 
toit point à la lui ôter. Mais l'ordre social est un droit 
sacré qui sert de base à tous les autres. Cependant ce 
droit ne vient point de la nature ;( il est donc fondé 
sur des conventionsi II s'agit de savoir quelles sont 
ces conventions. Avant d'en venir là, je dois établir 
ce que je viens d'avancer. 






CHAPITRE II. 

Des premières sociétés. 

j La plus ancienne de toutes les sociétés, et la seule 
naturelle, est celte de la femille; encore les en&nts 
ne restent-ils liés au père qu'aussi long-temps qu'ils 
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tmt besoin de lui pour 'se conserver. Sftôt que ce be- 
soiD|pÇSS6 . le lien naturel se dissout. Les enfants , 
exempts de robéiteance qu'ils dévoient aa père , le 
père , enempt des soins qu'il de voit aux enfants, ren- ; 
trent tous égalwnent dans rindépendance. S'ils conti-^ 
nuent die rester unis, ce n'est plus naturellement, 
c'est volontairement ; et la famille elle-même ne se 
maintient que par convention. 

Cette liberté 'commune est une conséquence de 
la nature de l'homme. Sa première loi est de veiller 
à sa propre, conservation, ses premiers soins sont j 
ceux quil^se doit à lui-même; et, sitôt qu'il est eu ! 
âge déraison , lui seul étant juge des moyens propres ■' 
^ le conserver devient par là son propre maitre.T * 

La Êunille est donc , si l'on tteut , le premier mo- 
dèle des sociétés politiques : le chef est l'image du 
père , le peuple est l'image des enÊmts ; et tous, étant 
nés égaux et libres, n'aliènent leur liberté que pour 
leur utilité. Toute la différence est que, dans la fa- 
mille , l'amour du père pour ses enfants le paie des 
soins qu'il leur rend; et que, dans l'état, le plaisir de 
commander supplée à cet amour que le chef n'a pas 
pour ses peuples. 

Grotius nie que tout pouvoir humain soit établi en 
faveur de ceux qui sont gouvernés : il cite l'esclavage 
en exemple. Sa plus «onstante manière de raisonner 
est d'établir toujours le droit par le fait ». On pourroit 

' « Les savantes recherches sur le droit public ne sont souvent 
f( que Thistoire des aQriens abus ; et on s*est entêté mal à propos 
N quaâd on s'est donné la peine de les trop étudier. » Traité des In^ 

.7- . 
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employer une méthode plus*jConséquente , mais non 
pluà favorable aux tyrans. ., à 

Il est donc douteux , selon GrotwB f si ie genrenu- 
main appartient à une centaine d'hommes, cm si cette 
• centaine d'hommes appartient au genre humain : et 
il paroit , dans tout son livre , pencher pouf le pre- 
mier avis : c'est aussi le sentiment de Hobbes. Ainsi 
voilà Tespéce humaine divisée en troupeaux de bé- 
tail, dont chacun a son chef, qui le garde pour le dé- 
vorer *. ' 

Comme un pâtre est d'une nature supérieure à 
celle de son troupeau , les pasteurs d'hoi^mes , qui 
sont leurs chefs , sont aussi d'une nature supérieure 
à celle de leurs peuples. Ainsi raisonnoit, au rapport 
de Philon, Fempereur Galigula; concluant assez bien 
de cette analogie que les rois étoient des dieux , ou 
que les peuples étoient des bêtes **. 

téréts de la France avec ses voisins, par M. le marquis d'Argenson 
( imprimé chez Rey , à Amsterdam ). Voilà précisément ce qu*a fait 
Grotias. 

*Grotius, célèbre publiciste hoUandois, mort en i645, a pu- 
blié uo grand nombre d'ouvrages dont le plus renommé est son 
traité de Jure belli et pacis, traduit et commenté dans toutes les 
langues de l'Europe. La meilleure édition de la traduction Fran- 
çoise de Barbeyrac est de Bâle, 1746, 2 vol. in-4**. — Hobbes, 
pUUosophe angloistoon moins célèbre, mort en 1679, est surtout 
connu par son traité de Cive traduit en françois par Sorbière, i649t 
in-8°. Cette traduction a été réimprimée avec celle de deux autres 
ouvrages du même auteur, sous le titre de Œuvres philosophiques 
et politiques de Hobbes , Neuchâtel(Paris), 1787, 2 vol. in-8**. 

|**Pbilon, écrivain juif d'Alexandrie, fécond en belles pensées, 
est auteur de plusieurs ouvrages sur la morale et la religion , qui lui 
ont mérité le surnom de Platon juif . Envoyé en ambassade à Gali- 
gula, et n'ayant rien obtenu de cet empereur, il s'en vengea en 
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Le n^sonnei^ent de ce CàKgula revient à celui de 
HoU>es et de Grotius. Aristote , avant eux tous , avoit 
dit^Misi ''que les hommes ne sont point naturelle- 
ment égaux, mais^^e les uns naissent pour lescla- 
vage, et les autres pour la domination. 

Aristote avoit raison, mais il prenoit Teffet pour^ 
la cause. Tout homme né dans l'esclavage naît pour 
l'esclavage, rien n'est plus certain. Les esclaves per- 
dent tout^aos leurs ^rs, jusqu'au désir d'en sortir; 
ils aiment leur servitude comme les compagnons d'U- 
lysse aimoient leur abrutissement ■. S'il y a donc des 
enclaves par nature , c'est parcequ'il y a eu des escla- 
ves contre nature. La forcée a fait les premiers escla- 
ves, leur lâcheté les a pei^pétués. 

Je n^ai rien dit du roi Adam , ni de l'empereur Noé , 
père de trois grands monarques qui se partagèrent 
l'uanrers, comme firent les «afants de Saturne, qu'on 

ëciÎTant sous le titre à^ Ambassade à Caïus une espèce de relation 
qui est parvenue jusqu'à nous. Quant au passage dont il s'agit icf, 
le Toici dans le style naïf que prête à Philon un vieux traducteur : 
« CaÏDS s*^orceant de se f|lire croyre Dieu y on dit qu'an commen- 
« ceikient de pette folle appréhension, il usa de ce propos : Tout 
« ainsy que les pastoureaux des animaux, comme bouviers, ché- 
«^rriers, bergers, ne sont ni bœufs, ni chèvres, ni aigneaux, ains 
, «sont hommes d'une meilleure condition et qualité, autsy faut 
« penser que moy qui suis le gouverneur de ce très bon troupeau 
« d'hommes, suis différent des autres, et que je ne tiens point de 
« l'homme, mais d'une part plus grande et plus divine. Après qu'il 
« eut imprimé ceste opinion dedans son esprit , etc. » Œuvres de 
Philon, traduction de P. Bellier, in-8**. Paris, iSgS. 
* Politic, lib. I , cap. 5. 

' Voyék an.petit traité de Plutarque, intitulé, Que les hétes usent 
de la raisnu. 
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a cru ^eeœmoitre en ehx. J'espère .qu'on me saura 
gré de cette modération ; car , descendant directement 
de l'un de ces princes , et peut-être de la branelR aî- 
née, que sais-je si, parla vérifioilion des titres, je ne 
•me trouverois point le légitime roi du genre humain? 
Quoi qu'il en soit, on ne peut disconvenir qu'Adam 
n'ait été souverain du monde comme Robinson de son 
tle, tant qu'il en fut le seul habitant; et ce qu'il y 
avoit de conunode dans cet empire était que le mo- 
narque , assuré sur son Uàne , n'avoit à craindre ni 
rebelhons, ni guerres, m conspirateurs. 



%«/«/%>^<«>^^<«>^'%/%/^ «/«/% % 



CHAPITRE IH. 

Du droit du plus fort. 

Le plus fort n'est jamais assez fort pour être tou- 
jours le maître , s'il ne transforme sa force en droit, et 
l'obéissance en devoir. De là le droit du plus fort; 
droit pris ironiquement en apparence , et réellement 
établi en principe. Mais ne n6us expliquera-tH>n ja- 
mais ce mot? la force est une puissance physique ; je 
ne vois point cpielle moralité peut résulter de ses çf 
fets. Céder à la force est un acte de nécessité , non de 
volonté; c'est tout au plus un acte de prudence. En 
quel sens pourra-ce être un devoir? 

Supposons un moment ce prétendu droit. Je dis 
qu'il n'en résulte qu'un galimatias inexplicable; car, 
sitôt que c'est la force qui fait le droit, lefFet change 
avec la cause : toute force qui surmonte fa première 
succède à son droit. Sitôt qu'on peut désobéir impu- 
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nément, on le peut légitimement; et, piisquele plus 
forijk toujours raison , il ne s'agit que de faire en sorte 
qu'on soit le plus fbrt# Or qu'çst-ee quun droit qui 
périt quand la force cesse? S'il faut obéir par force , 
OA n a pas besoin d'obéir par devoir ; et si Ion n'est 
plus forcé d'obéir, on n'y est plus obligé. On voit 
dcmc que ce mot de droit n'ajoute rien à la forée ; il ne 
signifie ici rien du tout. 

Ctt>éissez anx pui^ances. Si cela veut dirè^^, cédez à 
la force, le précepte estboA, mais superflu; y^ ré- 
ponds qu'il ne sera jamais violée TotUe puissance t 
vient de Dieu, je l'avoue; mois toute maladie en vient l 
aussi : est-ce à dire qu'il soit défendu d'appeler le mé- 
decin? Qu'un brigand me surprenne au coin d'un 
bois , non seulement il faut par force donner la bourbe ; 
mais , quand je pourrois l a soustraire, suif^je en con- 
science obligé de la donner? car enfin le pistolet qu'il 
tient est aussi une puissance. 

Convenons donc que force ne fait jms droit, 
qu'on n'est obligé d'obéir qu'aux puissances légitimes. 
Ainsi ma question primitive revient toujours. 



t, et t 
xies. I 



CHAPITRE IV. 

De l'esclavage. 

Puisque aucun homme n'a une autorité naturellel 
sur son semblable, et puisque la force ne produit au- I 
€mn droit, jestent donc les conventions pour base de 1 
toute autorité légitime parmi les hommes. "^ 

Si un particulier , dit Grotius , peut aliéner sa liberté 
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et se rendre esclave d'un maître, pourquoi tout un 
peuple ne jpourroît-il pas aliéner la sienne et se reqdçe 
su^et d un i^i? Il y a ^ biçn des mots équivoques qui 
auroient i>escin d'explicatlof}; mais tenons-nous-en à 
jfcelui d'a&'^er. Aliéner, cest donner ou vendre. Or 
un homme qui se fait esclave d'un autre ne se donne 
pas; il 9e vend tout au moins pour sa subsistance: 
mais un peuple, poprquoi se vend-il? Bien loin qu'un 
roi fournisse à ses. sujets leur stfbsistsuice , il ne tire la 
sienoe qiïe d'eux ; et , selon Rabelais , un roi ne vit pas 
de peu. Lies «j^t^^bnoent donc leur personne à con« 
dition qu'^n prendra aussi Jeur bien ? Je ne yms pas ee 
qu'il leur reste à conserver. 

On dira que le despote assure à ses sujets la tran- 
qqiUité civile; soit : mais qu'y gagnent-ils, si les guer- 
res que son ambitions leur attire, si son insatiable avi- 
dité, si les vexations de son ministère les désolent 
plus que ne feroient leurs dissensions? Qu'y gagnent- 
ils , si cette tranquillité même est une de leurs misères? 
On vit tranquille aussi dans les cachots : en est-ce assez 
pour s'y trouver bien? Les Grecs enfermés dans l'antre 
du cyclope y vivoient tranquilles , en attendant que 
leur tour vînt d'être dévorés. 

Dire qu'un homme se donne gratuitement, c'est 
dire une chose absurde et inconcevable ; un tel acte est 
illégitime et nul, par cela seul que celui qui le fait 
n'est pas dans son bon sens. Dire la même chose de 
tout un peuple, c'eft supposer un peuple de fous : la 
folie ne fait pas droit. 

Quand chacun pourroit s'aliéner lui-même*, il ne 
eut aliéner ses enfants; ils naissent hommes et li- 
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bres; leur liberté^feur appartient, nul na droit d'en 
disposer qu'eux. Aidant qu'ils soient en âge de raison, 
le père peut, en leur nom, stipuler des cônditioris 
pour -leur ^enserration, pour leur bien-être , mais 
noa* fes^ donner irrévocablement et sans condition; 
car m» tel don est èoiltraire aux fins de la nature , et 
pass^ kisdroil» dit là paternité. Il faudroit donc, pour 
qu'un gooV«rhdmeHt arf)itrair^ fût légitime , qu'à cha^ 
que génération le peo^e fut te maître de l'admettre 
ou de le rejeté*^ : maîs'^ors ce gouvernement ne seroit 
plus arbitraire. 

Henoncer £rta liberté, c'est renoncer à sa qualité 
d'homme, aux droits de l'humbnité, même à ses dé- 
voilas. Il n'y a nul déddummgenïent possible pour qui- 
conque renonce à tout. Une telle renonciation est in- 
compatible avec la nature de l'homme; et c'est ôter 
toute morahté à ses actions que #ot^r toute liberté à 
sa voloïfté. Enfin c'est une fcAiténtton vaine et con- 
tradictoire de stipuler d'une patt une autorité abso- 
lu«', et de l'autre une obéissance saris bornes. N'est-il 
pas clair qu'on n'est engagé à rien envers celui dont 
on a droit de tout exiger? Et cette seule condition, sans 
équivalent, sans échange , n'entraîne-t-elle p»s la nul- 
lité de l'acte? Car, quel droit mon esclave auroit-il 
contre moi, puisque tout ce qu'il a m'appartient, et 
que sonllroit étant le mien, ce droit de moi contre 
moi-même est un mot qui n'a aucun sens? 

Grotius et les autres tirent de la guerre une autre 
origine du prétendu droit d'esclavage. Le vainqueur 
ayant, selon eux, le^droit de tuer le vaincu, celui-ci 
peut racheter sa vie aux dépens de sa liberté ; con- 
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vention d'autant plus légitime qu'éNe tourne au profit 

de tous deux. 

Mais 11 est clair que ce prétendu droit de tuer les 
vaincus ne résulte en aucune manière de Fétat de 
guerre. Par cela seul que les hommes^ vivant dans 
leur primitive indépendance, n ont point entre eux 
de rapport assez constant pour constituer ni Tétat de 
paix ni Tétat de guerre, ils ne sont point naiturelle- 
ment ennemis. C'est le rapport des choses et non des 
hommes qm constkue la guerre; et TéCat de guerre 
ne pouvant naître des simples rdations personnelles, 
wMâ» seulement des relations réelles , la guerre privée 
OH d'homme à homme ne peut exister, ni dans Fétat 
de nature, où il n'y a point de propriété constaiite , ' 
ni dans Tétat social, où tout est sous l'autorité des 
lois. 

Les combats particuliers , les duels , les rencontres , 
sont des actes qui ne constituent point un état , et à 
l'égard des guerres privées , autorisées par les étabKs- 
sements de Louis IX, roi de France, et suspendues 
par la paix de Dieu , ce sont des abus du gouverne- 
ment féodal, système absurde, s'il en fut jamais, 
contraire aux principes du droit naturel et à toute 
horme polit ie, 

La guerre n'est donc point une relation d'homme à 
homme , mais une relation d'état à état , daq^ laquelle 
les particuliers ne sont ennemis qu'accidentCi^ement, 
non point comme hommes, ni même comme ci- 
toyens ■, mais comme soldats; non point comme 

' Les Romains, qui ont entendu et p4us respecté le droit de la 
guerre qu'aucune nation du monde, portoient si loin le scrupule 
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membres de la patrie , m£tis comme ses défenseurs. 

i Enfin chaque état ne peut avoir pour ennemis que 
d autres états , et non pas des hommes , attendu qu'en- 
tre choses de diverses natures on ne peut fixer au- 

^ cun vrai rapport. 

Ce principe est même conforme aux maximes éta- 
blies de tous les temps et à la pratique constante de 
tous les peuples polieés. Les déclarations de guerre 
sont m'oins des avertissements aux puissances qu'à 
leurs sujets. L'étranger, soit roi , soit particulier, soit 
peuple , qui vole , tue , ou détient les sujets , sans décla- 
rer la guerre au prince , ri^est pas un ennemi , c jst un 
brigand. Même en pleine guerre, un prince juste 
s'empare bien , en pays ennemi , de tout ce qui appar- 
tient au public ; mais il respecte la personne et les 
biens des particuliers ; il respecte des droits sur les- 
quels sont fondés les siens. La fin de la guerre étant 

à cet égard, qu*ii n'ëtoit pas permis à un citoyen de servir comme 
volontaire, sans s'être engagé expressément contre l'ennemi, et 
nommément contre tel ennemi. Une légion où Caton le fîls faisoit 
ses premières armes sous Popilius ayant été réformée, Caton le père 
écrivit à PopHius que, s'il voufoit bien que son fils continuât de 
.servir sous lui , il falloit lui faire prêter un nouveau serment mili- 
taire, parceque, le premier étant annulé, il ne pouvoit plus por- 
ter les armes contre l'ennemi. Et le même Caton écrivit à son fils de 
se bien garder de se présenter au combat qu'il n'eût prêté ce nou- 
veau ittmM. Je sais qu'on pourra m* opposer le siège de Clusium 
et d'autres niits particuliers; mais moi je cite des lois, des usages. 
Les Romains sont ceux qui ont le moins souvent transgressé leurs 
lois, Pt ils sonules seuls qui en aient eu d'aussi belles. * 

Pour le' sernieui exigé par Caton père, voyez Cic. de Ofjic. , lib. i , 
cap. 2. — Pour le fait relatif au siège de'Chisium, voyez Tir. Liv. , lib. v, 
cap. 1^5-37. 



Digitized by 



Googk 



Io8 DU CONTRAT SOCIAL. 

]a destruction de letat ennemi , on a 4roit d'en tuer 
les défenseurs tant qu'ils ont les armes à la main ; 
mais sitôt qu'ils les posent et se rendent, cessant 
d'être ennemis ou instruments de l'ennemi, ils rede^ 
viennent simplement hommes; et l'on n'a plus de 
droit sur leur vie. Quelquefois on peut tuer l'état 
sans tuer un seul de ses membres : or la guerre ne 
donne aucun droit qui ne soit fiécessaire à sa fin. Ces 
principes ne sont pas ceux de Grotius; ils ne sont pas 
fondés sur des autorités de poètes , mais ils dérivant 
de la nature des choses , et sqnt fondés sur la raison* 
\ ^ ^^^5^rd du droit de conejuête , il n'a d'autrç fofide- 
\ menWque la loi du plus fort. Si la guerre ne cËbmie 
point au vainqueur le droit de massacrer 1m peuples 
vaincus, ce droit, qu'il n'a pas, nd peut fonder celui 
de les asservir. On n'a le droit de tuer l'ennemi q^e 
quand on ne peut le faire esclave; le droit de le faire 
esclave ne vient donc pas du droit de le tuer : c'est 
donc un échange inique de lui faire acheter au prix de 
sa liberté sa vie , sur laquelle on n'a aucun droit. En 
établissant le droit de yîe et de mort sur le droit d'es- 
clavage, et le droit d'esclavage sur le droit de vie et 
de mort , n'est-il pas clair qu'on tombe dans le cercle 
vicieux? 

En supposant même ce terrible droit de tout tuer, 
je dis qu'un esclave fait à la guerre, ou ma peuple 
conquis , n'est tenu à rien du tout envers son maître , 
qu'à lui obéir autant qu'il y est forcé. En prenant un 
équivalent à sa vie , le vainqueur ne lui en a point 
fait grâce : au lieu de le tuer sans fruit, il l'a tué uti- 
lement, l^in donc qu'il ait acquis sur lui nulle auto- 
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lîlé jô^te à la force/ Tétat cle gu^F^ subsiste entre 
ewi comme au|>aravaiit, leur ^relation même en est 
l'effet; et l'usage dja droit de la guerre ne suppose 
ducûn traité de paix. Ils ont fidt une convention ; soit : 
mais cette convention , loin 4e détruire l'état de guerre , 
en suppose la cominuité. 

Ai^si , de quelque seog^'on eisvisa^ les choses , le 
I jrôit d'esclavfge est nu) , non senlement parcequ'il 
rest ill^time , laais parcequ'il e^ absurde et mi signi- 
fie rien. Ces inots, esclavage et droite sont contradic- 
, toires; ils s'excluent mutuellement. Soit d'un homme 
à un homme, soit d'un homme à un peuple, ce dis- 
cours sera toujours également insensé : Je fét^avec 
toi une convention toute i^ta charge et toute à mon profit ^ 
que /observerai tant quil me plaira^ et que tu observeras 
tant q'tiil me plaira. 
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CHAPITRE V. 

Qu'il faut toujours remonter à une premièrei;onvention. 

Quai^d j'accorderois tout ce que j'ai réfuté jus- 
qu'ici , les fauteurs du despotisme n'en seroient pas 
plus avancés. Il y aura toujours une grande différence 
entre soumettre une multitude , et régir une société. 
Qu^es hommes épars soient successivement asser- 
vis à un seul , en quelque nombre qu'ils puissent être , 
Ë; vois là quttn maître et des esdaves, je n'y vois 
t un peuple et son chef: c'est, si l'on veut, une 
gation, mais non pas une association; il n'y a là 
ni bien public ni corps politique. Cet homme , eût-il 
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asservi lameiti^du monde» n'eât toujours qu'iui par- 
ticulier, son intérêt, séparé de celui des SHUnea, n'est 
toujours qu'un intérêt privé. Si ce même homme vient 
à périr, son empire, après lui, reste épars et sans 
liaison, comme un chêne se dissout et tpmbe en un 
tas de cendre après que le fe^ Ta consumé. 

Un peuple, dit 6rotius,,]|fiut se donner à un roi. 
Selon Grotius , un peuple est donc un peuple avant de 
se donner à un roi. Ce don même est «m acte civil , il 

/ suppose une déhbération publique. AvanIL donc que 
d'examiner l'acte par lequel \\a peuple élit un roi , il 
seroit bon d'examuner l'acte par lequel un peuple est 
unj^^le; car cet acte, étant nécessairement anté- 
rieur à l'autre, est le vrai fondement de la société. 

En effet, s'il n'y avoit point de convention anté- 
rieure, où seroit, à moins que l'élection ne fût una- 
nime, l'obligation pour le petit nombre de se sou- 
mettre au choix du grand? et d'où cent qui veulent 
un maître ont-ils le droit de voter poui^ dix qui n'en 

f veulent point? La loi de la pluralité des suffrages est 

\ elle-même un établissement de convention , et sup- 

* pose , au moins une fois , l'unanimité. 

CHAPITRE VI. ^ 

Du pacte social. 

Je suppose les hommes pai'venus à ce point où les . 
obstacles qui nuisent à leur conservation dans l'état 
de nature l'emportent par leur résistance sur le«* 
forces que chaque individu peut employer pour se 
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maintenir dans c^ é^l. Alors cet état primitif ne peut 
plus sub^iétepr; et le genre humain périroit s'il ne chan- 
geoit de manière d'être. 

Or, comme les hommes ne peuvent engendrer de 
nouvelles forces , mais seulement unir et diriger celles 
qui existent, ils n'ont plus d'autre moyen pour, se 
conserver cgà& de i^rmer par agrégation une somme 
de forces qui prisse remporter sur la résistance , de 
les mettre en jeu par. un seul mobile, et de les faire 
agir de concert. 

Cette somme de forces ne peut oaltre que du con- 
cours de plusieurs; mais la force et la liberté de 
chaque honune étant les premiers instrutneats de sa 
conservation, comment les engag^a-t-il sans se 
nuire et sans négliger les soias qu'il se doit? Cette 
difficulté, ramenée à mon sujet, peut s'énoncer en 
ces termes : 

« Trouver une forme d'association qui défende et 
« protège de toute la force commune la personne et 
« les' biens de chaque associé , et par laquelle chacun , 
« s'unissant à tc»is , n'obéisse pourtant qu'à lui-même , 
^ et reste aussi libre qu'auparavant. » Td est le pro- 
blème fondamental dont le contrat social donne la 
solution. 

^tt. clauses de ce contrat sont tellement détermi- 
né^P^ la iqMiure de l'acte , que la moindre modifica- 
tion les rendroit vaine» et de nul effet; en sente que , 
bien qu'elles n'aient *peut-être jamais été formelle^ 
ment énoncées , elles sont partout les mêmes , partout 
tacitement admises et reconnues , jusqu'à ce que , le 
pacte social étant violé, chacun rentre alors dans ses 
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premiers droits, et reprenne ^.^ib^té naturelle, en 
perdant la liberté conventionnelle pour lamelle il y 
renonça. , . 

Ces clauses, bien entendues, se réduisent toutes 
à une seule: savoir^ Faliémition totale de chaque 
associé avec tous ses droits à toute la communauté; 
car, premièrement, chacun se donq^n^tout entier, 
la condition est égale pour tous ; et l^ condition étant 
égale pour tous , nul n a intérêt de la rendre onéreuse 
aux autres. 

De plm , l^liénatiim S(e faisant sans réaerve , Tunion 
est aussi parfaite qu'elle peut Fétre, et nul associé 
na plu9trien à réclamer; car, s'il restoit quelques 
droits aux paiticuliers , comme il n'y auroit aucun 
supérieur commun qui pût prononc€ir entre eux et le 
public, chacun, étant en quelque point son propre 
juge, prétendroit bientôt Fétre en tous; Fétat de na- 
ture sftbsisteroit, et l'association devieadroit néces- 
sairement tyrannique ou vaine. 

y Enfi» chacun se donnant à tou« n& se donne à 

{personne ; et comme il n'y a pas un associé sur lequel 

on n'acquière le même droit qu'on lui cède sur soi , 

éa gagne Féquivalent de tout ce qu'on perd , et plus 

de force pour conserver ce qu'on a. 

Si donc on écarte du pacte social ce qm n'estj^ de 
son essence, on trouvera qu'il se réduis auxlKnes 
suivants : Chacun de nous met eti commun sa personne 
et toute sa puissance sous la suprême direction de la 
volonté générale; et nous recevons encore chaque membre 
comme partie indivisible du:tout. 

A l'instant, au lieu de la personne particulière de 
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dmque contractant , cet acte d'association produit un 
corps moral et collectif, composé d'autant de mem>- 
bres que l'assemblée a de voix; lequel reçoit de ce 
même acte son unité, son moi commun, sa vie, et sa 
volonté. Cette personne publique, qui se forme ainsi ' 
par l'union .de toutes les autres , prenoit autrefois le 
nom de cité » , et prend maintenant celui de république 
ou, de corps politique ^ lequel est appelé par ses mem- 
bres état quand il est passif, souverain quand il est 
actif, puissance en le comparant à ses semblables. 

' Le vrai sens de ce mot s'est pres<|ue entièrement effacé chez 
les modernes : la plupart prennent une ville pour un$ cité, et un 
bourgeois pour un citoyen. Ils ne savent pas que les maisons font 
la ville, mais que les citoyens font la cité. Cette même erreur coûta 
cher au^efois aux Carthaginois. Je n'ai pas lu que le titre de oivf$ 
ait jamais été donné aux sujets d'aucun prince , pas même ancien- 
nement aux Macédoniens, ni, de nos jours, aux Anglois, quoique 
plus près de la liberté que tous les autres. Les seuls François pren- 
nent tous familièrement ce nom de citoyenSy parcequ'ils n en ont 
aucune véritable idée, comme on peut le voir dans leurs diction- 
xiâires ; sans quoi ils tomberoient, en l'usurpant, dans le crime 
de lèse-majesté : ce nom, chez eux, exprime une vertu, et non pas 
un droit. Quand Bodin a voulu parler de nos citoyens et bourgeois, 
il a fait une lourde bévue, en prenant les uns pour les autres*. 
M. d'Alembert ne s*y est pas trompé, et a bien distingué, daQs son 
article Genève^ les quatre ordres d'hommes (même cinq, en y comp- 
tant les simples étrangers ) ** qui sont dans notre ville , et dont 
deux salement composent la république. Nul autre auteur françois, 
que je sache, n'a compris le vrai sens du mot citoyen, 

* M. Brizard observe ici avec raison que Bodin ëcnvoit dans «m temps 
où le nom de citoyen en France n'étoit pas un vain titre , . et qa'îl lîavQÎt 
soatenu lai-méme avec autant de fermeté que d'éloquence dsms les états 
de Blois en i588. 

** Même six, comme il sera prouvé dans le Tableau de là eomtitu^n 
de Genève , qni servira d'introduction aux Lettres de la monfa^^nf» / 

8 ^ 
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i A regard des assodés, ils preimçiit collectivement lé 
I nom de peuplç, ^t s appellent en particulier citoyens , 
comme participants à Tautorité souveraine, et sujets , 
comme soumis aux lois de 1 état. Mais ces termes se 
confondent souvent et se prennent Fun pour lautre; 
il suffit de les savoir distinguer quand j^is sont em- 
ployés dans toute leiir précision. 



CHAPITRE VU. 

Du ^ouvefaia; 

On voit par cette formule que l'acte d association 
renferme un engagement réciproque du public avec 
les particuliers, et que chaque individu, contractant 
pour ainsi dire avec lui-même, se trouve engagé, 
\sous uu double rapport; savoir, comme memb^e du 
3QUverain envers les particuliers, et oomme membre 
de Tétat envers le souverain. Mais on ne peut appli- 
quer ici la maxime du droit civil, que nul n'est tenu 
aux engagements pris avec lui-même"; car il y a bien 
de la différence entre s'obliger envers soi, ou envers 
un tout dont on fait partie. 

Il faut remarquer encore que la délibération publi- 
que, qui peut obliger tous les sujets envers le^pwve- 
rain , à* cause des deux difféi^nts rapports sous les- 
quels chacun d'eux est envisagé,* ne peut, par la 
raisoncontraire , obliger le souverain envers lui-même , 
et que, par conséquent, il est contre la nature d^ 
.i;iprps politique que le souverçun s'impose une loi qu'il 
ne puisse enfreindre. Ne pouvant se considérer que 
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60U8 un seul et même rapport, il est alors dans le cas 
d'un particulier contractant avec soi-même : par oii 
Ion voit qu'il n'y a ni ne peut y avoir nulle espèce d% 
loi fondamentale obligatoire pour le corps du peuple, 
^pas même le contrat social. €e qui ne signifie pas que 
ce -corps ne puisse fort bien s'engager envers autrui , 
en ce qui ne déroge point à ce contrat; car, à 1 égard 
>3e l'étranger, il devient un être simple, un individu. 
I Mais le corps politique ou le souverain , ne tirant 
son être que de la sainteté du contrat, ne peut jamais 
s'obliger , même envers autrui , à rien qui déroge à cet 
acte primitif, comme d'aliéner quelque portion de lui» 
même , ou de se soumettre à un autre souverain. Violer 
l'acte par lequel il existe seroit s'anéantir; et ce qui 
n'est rien ne produit rien. 

Sitôt quecette multitudeest ainsi réunieen un corps, 
on ne peut offenser un des membres sans attaquer le 
corps, encore moins offenser le corps sans que les 
membres s'en ressentent. Ainsi le devoir et l'intérêt 
obligent également les deux parties contractantes à 
s'eutr'aider mutuellement; et les mêmes hommes doi- 
vent chercher à réunir sous ce double rapport tous les 
avantages qui en dépendent. 

Or , le souverain , n'étant formé que des particuliers 
qui le composent, n'a ni ne peut avoir d'intérêt con- 
traire au leur ; par conséquent la puissance souveraine 
n'a nul besoin de garant envers les sujets , parcequ'il 
est impossible que le corps veuille nuire à tous ses 
membres; et nous verrons ci-après qu'il ne peut nuir^ 
à aucun en particulier. Le souverain, par cela seul 
qu'il est, est toujours tout ce qu'il doit être. 

S. 
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Mais iln'en est pas ainsi des sujets envers le sou- 
verain, auquel, inal(^é l'intérêt commun, rien ne ré- 
pondroit de leurs engagements, s'il ne trouyoit des 
moyens de s'assurer de leur fidélité. 

En effet chaque individu peut, comme homme, avoir 
une volonté particulière contraire ou dissemblable à la 
volonté générale qu'il a comme citoyen; son intérêt 
particulier peut lui parler tout autrement que l'intérêt 
commun ; son existence absolue , et naturellement in- 
dépendante , peut lui faire envisager ce qu'il doit à la 
cause commune comme une contribution gratuite, 
dont la perte sera moins nuisible aux autres , que le 
paiement n'en est onéreux pour lui; et regardant la 
personne morale qui constitue l'état comme un être 
de raison , parceque ce n'est pas un homme , il jouiroit 
des droits du citoyen sans vouloir remplir les devoirs 
du sujet; injustice dont le progrès causeroit la ruine 
du corps politique. 

Afin donc que le pacte social ne soit pas un vain for- 
mulaire , il renferme tacitement cet engagement , qui 
seul peut donner de la force aux autres, que quiconque 
irefiisera d^'obéir à la volonté générale y sera contraint 
par tout le corps : ce qui ne signifie autre chose sinon 
qu'on le forcera d'être libre; car telle est la condition 
qui , donnant chaque citoyen à la patrie , le garantit de 
toute dépendance personnelle ; condition qui feit l'arti- 
fice et le jeu de la machine poUtique , et qui seule rend 
légitimes les engagements civils, lesquels, sans cela, 
seroient absurdes, tyranniques, et sujets aux plus 
'énormes abus. 
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CHAPITRE VIII. 

De Tétat civil. 

' Ce paésage^de rétât de nature à Fétat civil produit 
I dans l'homme un changement très remarquable , en 
I substituajrt à Finstinct , et 

I donnant à ses actions la moralité qui leur manquoit ' 
[auparavant. C'est alors seulement que, la voix du de- 
voir succédant à Fimpulsion physique, et le droit à 
[ Fappétit, Fhomme, qui jusque-là n'avoit regardé que 
^ 1 lui-mémë,'se voit forcé d agir sur d'autres principes , . 
" \et de consulter sa raison avant d'écouter ses penchants . 
Quoiqu'il se prive dans cet état de plusieurs avantages ^ 
qu'il tient de la nature, il en regagne de si grands , ses 
facultés s'exercent et se développent, ses idées s'éten- 
dent, ses sentiments s'ennoblissent, son aine tout en- 
tière s'élève à tel point que , si les abus de cette nou- 
velle condition ne le dégradoient souvent au-dessous 
^de celle dont il est sorti, il devroit bénir sans cesse 
l'instant heureux qui l'en arracha pour jamais , et qui , \ 
d^unjtoiïïi^l stupide et borné^ fit un être intelligent et j 
un homme. 
; Réduisons toute cette balance à des termes faciles à 
comparer : ce que l'homme perd par le contrat social , K 
c'est sa liberté naturelle et un droit illimité à tout cej 
^qu'il tente et qu'il peut atteindre ; ce qu'il gagne , c'est 
ua liberté civile et la propriété de tout ce qu'il possède. 
Pour ne pas se ti'omper dans ces compensations , il faut 

tbien distinguer laliberténatuxelle^quija'a pour bornes 
que Jes forces de Findivid u >^ de la liberté civile , qui est 
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r limitée par la volonté générale; et la possession > qnî 
/ n est que TefFet de la force ou le droit du premier oc- 
y cupant , de la propriété , qui ne peut être fondée que 
sur un titre positif. 

On pourroit, sur ce qui précède, ajouter à Tacqtiit 
deTétat civil la liberté morale, qui seule rend Ihomme 
vraiment maître de lui ; car rimpulsiou du seul appétit 
est esclavage, et Tobéissauce à la loi qu'on s'est pres-^ 
crite est liberté. Mais je n'en ai déjà que trop dit sur 
cet article , et le sens philosophique du mot Ubepié n'est 
pas ici de mon sujet* 

CHAPITRE IX. 

Du domaine réeL 

Chaque membre de la communauté se donne à elle 
au moment qu'elle se forme , tel qu'il se trouve actuel- 
lement, lui et toutes ses forces, dont les biens qu'il 
possède font partie. Ce n'est pas que , par cet acte, la 
possession change de nature en changeant de maïns:,^^ 
et devienne propriété dans celles du souverain ; mais 
comme les forces de la cité sont incomparablement 
plus grandes que celles d'un particulier , la possession •' 
publique est aussi, dans le fait, plus forte et plus irré- 
vocable, sans être plus légitime, au moins pour les 
étrangers: car l'état, à l'égard de ses membjfes, est 
maître de tous leurs biens par le contrat social , qui , 
dans l'état, sert de base à tous les droits; mais il ne 
l'est, à l'égard des autres puissances , que par le droit 
de premier occupant, qu'il tient des particuliers. 

ÏLe droit de premier occupant , quoique plus réei que 
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\ ^ui du plus fort^ ne devient un vrai droit qu^aprte 
\ rétablissement de celui de propriété. Tout homme a 
naturellement droit à tout ce qui lui est nécessaire ; 
msàs Tade positif qui le rend propriétaire de quelque 
\ bien Fexclutdetout le reste. Sa part étant &ite, il doit 
s'y borner , et n a plus aucun droit à la Gommufmutc. 
Voilà poui^quoi le droit de premier occupant , si foibk 
dans Fétat de nature, est respectable à tout homme 
civil. On re.specte moins dans ce droit ce qui est à au^ 
trui que ce qui n'est pas à soi. 

En général , pour autoriser sur un terrain quelcon- 
que le droit de premier occupant , il fàutles conditions 
éui vantes : premièrement , que ce terrain ne soit encore 
|babité par personne; secondement, qu'on n'en occupe 
ue la quantité dont on a besoin pour subsister; en 
ieième lieu, qu'on en prenne possession, non par 
vaine cérémonie , mais par le travail et lai culture , 
[seul signe de propriété qui , au défaut de titres juridi- 
uefi, doive être respecté d'autrui. 
^^^#£n effet , accorder ^m besoin et au travail le droit de 
V premier occupant, n'est-ce pas l'étendre aussi loin 
qu il peut aller? Peut-on ne pas donifer des bornes à 
ce droit? Suffira-t-il de mettre le pied sur un terrain 
commun pour s'en prétendre aussitôt le maître? Suffi* 
rart-il d'avoir la force d'en écarter un mbment les au- 
tres hommes pour leur ôter le droit d'y jamais revenir? 
Gomment un homme ou un peuple peut-il s'emparer 
d'u» territoire immense et en priver toutle genre hu- 
main autrement que par une usurpation punissable , 
pui^u'elle ôte au reste des hommes le séjour et les 
aliments que la nature leur donne en commun? Quand 
5tuièz Balbao prenoit sur le rivage possession de là 
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mer clu Sud et de toute FAmérique méridionale «tf 
nom de lacburonpedeCastille, étoit-ce assez pour en 
déposséder tous les habitants et en exclure tous les 
princes du monde? Sur ce pied-là/ ces cérémonieuse 
multiplioient assez vainement; et le roi catholique 
n*avoit tout d'un coup qu'à prendre de son calanet 
possession de tout Tunivers, sauf à retrancher ensuite 
de son empire ce qui étoit auparavant possédé par les 
autres pl-inces. 

Où conçoit comment les terres des particuliers réu- 
nies et contiguës deviennent le territoire public, et 
comment le-drôit^e 'souveraineté , s'étendant des si|- 
jets au ter^'ain qu'ils occupent, devient à-la^fbis réel 
et personnel ; ce qui met les possesseurs dans une plus 
grande dépendance, et fait de leurs forces mêmes les 
garants de leur fidélité ; avantage qui ne paroit pas 
avoir été bien senti des anciens monarques , qiri , ne 
s'appelant que rois des Perses^ dès Scythes , des Macé- 
doniens , saaibloient se regarder comme les chefs Am 
hommes plutôt que comme les maîtres du pays. C^i%: A^ 
d'aujourd'hui sappellent plus habilement rois de 
France , d'Espagne , d'Angleterre , etc. : en tenant ainsi 
le terrain, ils sont bien sûrs d'en tenir les habitants. 

Ce qu'il y a de singulier dans cette aliénation , c'est 
que, loin qu'en acceptant les biens des particuliers la 
communauté les en dépouille, elle ne fait que leur en 
assurer la légitime possession , changer l'usurjfïation 
en un véritable droit, et la jouissance en propriété. 
4lors les possesseurs étant considérés comme dépo- 
sitaires du bien public, leurs droits étant respectés de 
tous les membres de Tétat et maintenus de toutes ses 
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forces contre l'étranger, par une cession avantageuse 
au public et plus encore à eux-mêmes, ils ont, pour 
ainsi dire, acquis tout ce qu'ils ont donné : paradoxe 
([ui s'explique aisément par la distinction des droits 
que le souverain et le propriétisdre ont sur le même 
foncls , comme on -verra ci-après. 

Il peut arriver ^ussi que les hommes connnencent 
à s'unir avant que de rien posséder , et que , s'empa- 
rant ensuite d^un terrain suffisant pour tous, ils en 
jouissent en commun , ou qu'ils le partagent entre 
eux, soit également, soit selon des proportions éta- 
\ blies par le souversàn. De quelque manière que se 
fasse cette acquisition , le droit que chaque particulier 
a sur son propre fonds est toi^ours subordonné âu 
droit que la communauté a sur tous ; sans quoi il n'y 
auroit ni soUdité dans le Uen social,* ni force réelle 
dans l'exercice de la souveraineté. 

Je terminerai ce chapitre et ce livre par une re- 
marque qui doit servir de base à tout le système so- 
cial; c'est qu'au lieu de détruire l'égalité naturelle, le 
pacte fondamental substitue au contraire une égaUté 
morale et légitime à ce que la iiature avoit pu mettre 
d'inégalité physique entre les hommes , et que , pou- 
vant être inégaux en force ou en génie , ils deviennent 
1ous ég^aux par convention et de droit » . 



1 va 



' Sous les mauvais gouvernements , cette égalité n'est qu'appa- 
rente et illusoire ; elle ne sert qu'à maintenir le pauvre dans sa 
nusère, et le riche dans son usurpation. Dans le fait, les lois sont 
toujours utiles à ceux qui possèdent, et nuisibles à ceux qui n'ont 
ncn : d'où il suit que l'étal social n'est avantageux aux homme» 
qa autant qu'ils ont tous quelque chose, et qu'aucun d'eux n'a rien 
àe trop. 
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CHAPITRE I. 

Q«e )a souveraineté est inaliénable. 

La première et la plus importante conséquence des 
principes ci-devant établis est que la volonté générale 
peut seule diriger les forces de Tétat selon la fin de 
son institution, qui est le bien commun; car si Top- 
position des intérêts particuliers a rendu nécessaire 
/ rétablissement des sociétés, c'est Taccord de ces mê- 
1 mes intérêts qui Ta rendu possible. C'est ce qu'il y a 
\ de commun dans ces différents intérêts qui forme le 
uien social; et s'il n'y avoit pas quelque point dans le- 
quel tous les intérêts s'accordent, nulle société ne 
sauroit exister. Or, c'est uniquement sur cet intérêt 
commun que la société doit être gouvernée. 

Je dis donc que la souveraineté , n'étant que l'exer- 
Icice de la volonté généftile, ne peut jamais s'aliéner, 
et que le souverain, qui n'est qu'un être collectif, ne 
eut être représenté que par lui-même : le pouvoir 
peut bien se transmettre, mais non pas la volonté. 

En effet, s'il n'est pas impossible qu'une volonté 
particulière s'accorde sur quelque point avec la vo- 
lonté générale, il est impossible au moins que cet 
accord soit durable et constant; car la volonté parti- 
culière tend , par sa nature , aux préférences , et la vo- 
lonté générale à l'égalité. Il est plus impossible encore 
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tfaon ait un garant de cet accord , quand même il de- 
vrôit toujours exister ; ce ne seroit pas un effet de 
l'art, m3is du hasard. Le souverain peut bien dire, Je 
veux actuellement ce que veut un tel homme, on du 
moins ce qu'il dit vouloir; mais il ne peut pas dire» 
Ce que cet homme voudra demain, je le voudrai en- 
core, puisqu'il est absurde que la volonté se donne 
des chaînes pour l'avenir, et puisqu'il ne dépend d'au- 
cune volonté de consentir à rien de contraire au bien 
del'être qui veut. Si donc le peuple promet simplement 
d'obéir, il se dissout par cet acte, il perd sa qua- 
lité de peuple; à l'instant qu'il y a un maître , il n'y a 
plus de souverain , et dès-lors le côrfs politique est 
détruit. 

Ce n'est point à dire que lés ordres des- chefs ne 
puissent passer pour des volontés générales, tant que 
le souverain , libre de s'y opposer, ne le fait pas. En 
pareil cas, du silence universel on doit présumer le 
cSonsentement du peuple. Ceci s'expliquera plus au 
long. 
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CHAPITRE II. 

Que la souveraineté est indivisible. 

Par la même liaison que la souteraineté est inalié- 
iHable, elle est indivisible; car la volonté est géné- 
^rale ' , ou elle ne l'est pas; elle est celle du corps du 

■ Pour qu'âne volonté soit générale, il n*est pas toujours Joé 
cessaire qu'elle soit unanime, mais il est nécessaire que toutes les 
Toix soient comptées ; tonte exclusion formelle rompt la {]fénéralité. 
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peuple, ou seulement d'une partie. Dans le premier 
cas , cette volonté déclarée est un acte de souveraine- 
té , et (ait loi ; dans le second , ce n'est qu'une volonté 
particulière , ou un acte de magistrature ; c'est un dé- 
cret tout au plus. 

Mais nos politiqueè , ne pouvant diviser la souve- 
raineté dans son principe , la divisent dans son objet; 
ils la divisent en force et en volonté ; en puissance lé- 
gislative et en puissance exi^cutive; en droits d'im- 
pôts, de justice, et de guerre; en administration inté- 
rieure, et en pouvoir de traiter avec l'éti-anger: tantôt 
ils confondent toutes ces parties, et tantôt ils les aé^ 
parent. Ils fon#du souverain un être fantastique et 
formé de pièces rapportées; c'est comme s'ils compo- 
soient l'homme die plusieurs corps, dont l'nn auroit 
des yeux, l'autre des bras , l'autre des pieds , et rien de 
plus. Les charlatans du Japon dépècent, dit-on, un 
enfant aux yeux des spectateurs; puis jetant en l'air 
tous ses membres l'un après l'autre , ils font retomber 
l'eni^nt vivant et tout rassemblé. Tels sont à peu 
près les tours de gobelets de nos politiques ; après 
avoir démembré le corps social, par un prestige digne 
de la foire, ils rassemblent les pièces on ne sait com- 
ment. 

Cette erreur vient de ne s'être pas fait des notions 
exactes de l'autorité souveraine, et d'avoir pris pour 
des parties de cette autorité ce qui n'en étoit que des 
émanations. Ainsi, par exemple, on a regardé l'acte 
de déclarer la guerre et celui de faire la paix comme 
des actes de souveraineté; ce qui n'est pas , puisque 
chacun de ces actes n'est point une loi , mais seule-^ 
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toent uue . application de la loi, un acte particiriier 
ipii détermine le cas de la loi , comme on le verra 
dairemci^ ï|uand l'idée attachée au mot loi sera fixée. 
En suivaqyt de même les autres divisions , on trou- 
'^veroit que , toutes les fois qu'on croit voir la souve- 
raineté partagée, on se trompe; que les droits qu on 
prend pour des parties de cette souveraineté lui sont 
tous subordoni|f St, et supposent toujours des yplontés 
suprêmes dont ces droits ne donnent que l'exécution. 
Oxi ne sauroit dire combien ce défaut d'exactitude 
a jeté dîobscurité sur les décisions des auteurs en ma- 
tière de droit politique , quand ils ont voulu juger des 
droits respectifs des rois et ^s peuples sur les prin- 
cipes qu'ils avoient établis. Chacun peut voir, dans les 
chapiti*es III et IV du premier livre de Grotius , com- 
ment ce savant homme et son traducteur Barbeyrac 
s'enchevêtrent , s'embarrassent dans leurs sophismes , 
crainte d'en dire trop ou de n'en pas dire assez selon 
leurs vues , et de choquer les intérêts qu'ils avoient à 
concilier. Grotius, réfu|;iéen France, mécontent de 
sa patrie , et voulant faire sa cour à Louis XIII , à qui 
son livre est dédié , n'épargne rien pour dépouiller les 
peuples de tous leur#droits et pour en revêtir les rois 
avec tout l'art possible. C'eût bien été aussi \% goût 
de Barbeyrac , qui dédioit sa traduction au roi d' An- 
.^leterre George V^. Mais malheureusement Texpul- 
sion de Jacques II , qu'i^ appelle abdicatit)n , le forçoit 
à se tenir sur la réserve , à gauchir , à tergiverser , pour 
ne pas faire de Guillaume un usurpateur. Si ces deux 
écrivains avoient adopté les vrais principes , toutes les 
difficultés étoient levées , et ils eussent été toujours 
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coQséquents; mais ils auroiem tristeiïi^nt dit la vé- 
rité, et n auroient fait leur cour qu au peuple. Or, la 
vérité ne mène point à la fortune, et le peuple n9 
donne ni ambassade, ni chaires, ni pensions. 
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CHAPITRE III. 

Si la volonté générale peut errer. 

Il s'ensuit de ce qui précède que la volonté géné- 
rale est toujours droite et tend toujours à Tutilité pu- 
blique : mais il ne s'ensuit j)as que les délibérations du 
peuple aient toujours la même rectitude. On veut tou- 
jours son bien /mais on ne le voit pas toujours : jamais 
on ne corrompt le peuple , mais souvent on le trompe, 
jBt c'est alors seulement qu'il paroit vouloir ce qui est 
mal. 

Il y a souvent bien de la différence entre la volonté 
e tous et la volonté générale ; celle-ci ne regarde qu'à 
l'intérêt commun ; l'autre regarde à l'intérêt privé, et 
m'est qu'une somme de volontés particulières : nfâis 
ôtez de ces mêmes volontés les plus et les moins qui 
s'entre-déiruisent » , reste pour tomme des différences 
la volonté générale. 

» Chaque intérêt y dit le marquis d*Argenson, a des -principes dif- 
fhents. V accord de deux intérêts particuliers se forme par opposition 
h celui d'un tiers *. Il eût pu ajouter que l'accord de tous le$ ioté- 
rêts se forme par opposition à celui de chacun. §*il n'y avoit point 
d'intérêts différents, à peine seatiroit-on l'intérêt commun, qui ne 
trouveroit jamais d'obstacle; tout iroit de lui-même, et la politi- 
que cesseroit d'être un art. 

* Voy«« !*• Oonsidératiom sur le Gouvernement éû la Frmnce, cluip.. a. 
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Si , quand le peuple suffisamment informé délibère , 
les citoyens n'avoient auoune communication entre 
eux , du grand nombre de petites difFérencesrésulteroit 
toujours la volonté générale, et la délibération seroit 
toujours bonne. Mais quand il se fait des brigues, des 
associations partielles , aux dépens de la grande , la vo- 
lonté de chacune de ces associations devient générale 
par rapporta ses membres, et^particulière par rapport 
à Tétat : on peut dire alors qu il n'y a plus autant de 
votants que d'hommes, mais seulement autant que 
d'associations. Les différences deviennent moins nom- 
breuses et donnent un résultat moins général. Enfin, 
c]uand une de ces associations est si grande qu elle 
l'emporte sur toutes les auii'es, vous n avez plus pour 
résultat une somme de petites différences, mais une 
différence unique; alors il n'y a plus de volonté géné- 
rale, et l'avis qui l'emporte n'est qu'un avis particulier. 
Il importe donc, pour avoir bien l'énoncé de la vo- 
lonté générale, qu'il n'y ait pas de société partielle 
dans l'état; et que chaque citoyen n'opine que d'aprèe 
lui » : telle fut l'unique et sublimç institution du grand 
Lycurgue. Que s'il y a des sociétés partielles , il en faut 
inultiplierlenombreeten prévenir l'inégalité, comme 
firent Solon , Numa, Servius. Ces précautions sont }eg 
seules bonnes pour que la volonté générale soit tou- 
jours éclairée, et que le peuple ne se trompe point. 

' Fera cosq. è, dit Machinvel, che aleum divisioni nnocono aile 
refubliche, e alcune giovano : quelle nuocon» che sono dalle sette € 
iapariigiani i^ccompagnaie : quelle giovano che sema sette ^ senza 
partiginni , si mantengono. Non potendo adunque provedere unfon- 
^tqr^ d'una republica che no» siano nimieuiie in quella, kà da pro- 
vtder almeno che non vi siaHp sette. Hi»t. Florent. , Uv. Tti. 
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CHAPITRE ly. 

Des born^ du pouvoir souverain. 

I Si letat ou la cité n'est qu'une personne lùorale dont 
la vie consiste dans Funion de ses membres , et si le 
plus important de ses soins est celui de sa propre con- 
servation , il lui faut une force universelle et compul- 
sive pour mouvoir et disposer chaque partie de la n^a- 

Vnière la plus convenable au tout. Comme la nature 
donne à chaque homme un pouvoir absolu surdons 
ses membres , le pacte social donne au corps politique 
un pouvoir absolu sur tous 1^ siens ; çt (;est ce même 
pouvoir qui , dirigé par la volonté générale , porte , 
comme j'ai dit, le nom de souveraineté. 

Mais, outre la personne publique , nous avons à 
considérer les personnes privées qui la composent, et 
dont la vie et la liberté sont naturellement indépen- 
dantes d'elle. Il s'agit donc d&bien distinguer les droits 
respectifs des citoyens * et du souverain ' , et les devoirs 
qu'ont à remplir les premiers en qualité de sujets , 
du droit naturel dont ils doivent jouir en qualité 
d'hommes. 

On convient que tout ce que chacun aliène , par le 

* Dans Tédition de Genève, 1782, et dans 1^-4" de 1793, on 
lit, du citoyen et du souverain; mais la fin de la phrase paroit jus- 
tifier le pluriel, qu oa trouve dans quelques éditions. 

E. A. L. 

' Lecteurs attentifs, ne vous pressez pas, je vous prie, de m*ac- 
cuser ici de contradiction. Je n*ai pu l'éviter dans les termes, vu 
la pauvreté de la langue; mais attendez. ' 
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pacte social , de sa puissance , de ses biens , de sa liber- 
té, c'est seulement la partie de tout cela dont lusage 
importe à la. communauté; mais il faujt convenir 
aussi que le souverain seul est juge de cette impor- 
tance. 

Tous les services qu im citoyen peut rendre à letat, 
il les lui doit sitôt que le souverain les demande ; mais 
le souverain, de son côté, ne peut charger les sujets 
d'aucune chaîne inutile à la communauté : il ne peut 
pas même le vouloir; car, sous la loi de raison, rien 
ne se fait sans cause , non plus que sous la loi de natm*e. 

Les engagements qui nous lient au corps social ne 
sont obligatoires que parcequ ils sont mutuels; et leur 
nature est telle qu mi les remplissant, on ne peut tra- 
vailler pour autrui sans travailler aussi pour soi. Pour- 
quoi la volonté générale est-elle toujours droite , et 
pourouoi tous veulent-ils constamment le bonheur de» 
chacun d'eux, si ce n'est parcequ'il n'y a personne qui 
ne s'approprie ce mot chacun , et qui ne songe à lui* 
même en votant pour tous? ce qui prouve que 1 éga- 
lité de droit, et la notion de justice qu'elle produit, 
dérive de la préférence que chacun se donne , et par 
conséquent de la nature de l'homme ; que la volonté 
générale , pour être vraiment telle , doit Fétre dans son 
objet ainsi que dans son essence; qu'elle doit partir de 
tous p4^r s'appUquer à tous; et qu'elle perd sa recti- 
tude naturelle lorsqu'elle tend à quelque objet indivi- 
duel et déterminé, parcequ'alors , jugeant de ce qui 
nous est étranger, nous n'avons aucun vrai principe 
d'équité qui nous guide. 

En rfFet , sitôt qu'il s'agit d'un fait ou d'un droit par 
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ticulier sur un point qui n a pas été réglé par une ccm- 
vention générale et antérieure , TaffiBÛre devient conten- 
tieuse : c est un procès où les particuliers intéressés 
sont une des parties , et le public Tautre , mais où je ne 
vois ni la loi qu'il faut suivre, iii le juge qui doit pro- 
noncer. Il seroit ridicule de vouloir alors s'en rapporter 
à une expresse décision de la volonté générale, qui ne 
peut être que la conclusion de l'une des partie|, et qui 
par conséquent n'est pour l'autre qu'une volonté étran- 
gère , particulière , portée en cette occasion à l'injustice 
et sujette à l'erreur. Ainsi, de même qu'une volonté 
particulière ne peut représenter la volonté générale, 
la volonté générale à son tour change de nature , ayant 
un objet particulier, et ne peut comme générale pro- 
noncer ni sur un homme ni sur un fait. Quand le peu- 
ple d'Athènes , par exemple , nonmioit ou cassoit ses 
*chefs, déeemoit des honneurs à l'un, imposoit des 
peines à l'autre , et , par des multitudes de décrets par-»- 
ticuliers, exerçoit indistinctement tous les actes du 
gouvernement, le peuple alors n'avoit plus de volonté 
générale proprement dite, il n'agissoit plus comme 
souverain, mais comme magistrat. Ceci paroitra con- 
traire aux idées communes ; mais il faut me laisser le 
temps d'exposer les miennes. 

I On doit concevoir par là que ce qui généralise la 
Wolonté est moins le nombre des voix que l'intérêt 
ycommun qui les unit; car, dans cette institution, 
chacun se soumet nécessairement aux conditions 
qu'il impose aux autres : accord admirable de l'inté- 
rêt et de la justice, qui donne aux délibérations com* 
munes un caractère d'équité qu'on voit évanouir dans 
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la discussion de toute afiaire particulière , faute d'un 
intérêt commun qui unisse et identifie la régie, du 
juge avec celle de la partie. 

Par quelque côté qu'on remonte au principe , on 
arrive toujours à la même conclusion; savoir, que le 
pacte social établit entre les citoyens une telle égalité 
qu'ils s'engagent tous sous les' mêmes conditions et 
doivent jouir tous des mêm^s droits. Ainsi , par la na* 
ture du pacte, tout acte de souveraineté , c'est-à-dire 
tout acte authentique de la volonté générale, oblige 
ou fevorise également tous les citoyens ; en sorte que 
le souverain connoit seulement le corps de la nation , 
et ne distingue aucun de ceux qui la composent. 
Qu'est-ce donc proprement quiin^aele de souverai- 
neté? Ce n'est pas une convention du supérieur avec 
l'inférieur , mais une Convention du corps avec chacun 
de ses inembres: convention légitime, parcequ'elle a 
pour base le contrat social; équitable, parcequ'elle 
est commune à tous ; utile , parcequ'elle ne peut avoir 
d'autre objet que le bien général; et solide, parce- 
qu'elle a pour garant la force publique et le pouvoir 
suprême. Tant que les sujets ne sont soumis qu'à de 
telles conventions, ils n'obéissent à personne, mais 
seulement à leur propre volonté : et demander jus- 
qu'où s'étendent les droits respectifs du souverain et 
des citoyens , c'est demsmder jusqu'à quel pqint ceux- 
ci peuvent s'engager avec eux-mêmes , chacun envers 
tous, et tous envers chacun d'eux. 

on voit par là que le pouvoir souverain, tout 
absolu , tout sacré, tout inviolable qu'il est, ne passe 
ni ne peut passer les bornes des conventions géné- 

9- 
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Taies, et que toat homnie peut disposer jdeîiieiiirat 
de ce qui lui- a été laissé de ses biens et de sa liberté 
par ces conventions; de sorte que le souverain nest 
jamais en droit de châtier un sujet plus qu'un autre, 
parcequ alors, Tafiaire devenant particulière, son 
pouvoir n est plus compétent. 

Ces distinctions tme fois admises, il est si feux que 
dans le contrat social il y ait de la part des particu- 
liers aucune renonciation véritable, que leur situa- 
tion, par TefiPet de ce qpntrat, se trouve réellement 
préférable à ce qu'elle étoit auparavant, et qu au lieu 
d'ime aliénation ils n ont fait qu'un échange avanta- 
geux d'une manière d'être incertaine et précaire con- 
tre une autre meilleure et plus sûre , de Imdépendance 
naturelle contre la liberté, du pouvoir de nuire à 
autrui contre leur propre sûreté , et de leur force , que 
d'autres pouvoient surmonter , contre un droit que 
Tunion sociale rend invincibfe. Leur vie même, qu'ils 
ont dévouée à l'état, en est continuellement protégée; 
^t lorsqu'ils l'exposent pour sa défense, que font-ils 
alors que lui rendre ce qu'ils ont reçu de lui? Que 
font-ils qu'ils ne fissent plus fréquemment et avec 
plus de danger dans Fétat de nature, lorsque, livrant 
des combats inévitables, ils tiéfendroient au péril de 
leur vie ce qui leur sert à la conserver? Tous ont à 
combattre au besoin pour la patrie, il est vrai; mais 
aussi nul n'a jamais à combattre pour soi. Ne gagne- 
t-on pas encore à courir , pour ce qui fait notre sûreté , 
une partie des risques qu'il faudroit courir pour nous- 
mêmes sitôt qu'elle nous seroit ôtée ? 
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CHAPITRE V. 

Du droit, de vie et de mort. 

On demande comment les particuliers, n ayant 
point droit de disposer de leur propre vie, peuvent 
transqiettre au souverain ce même droit qu'ils n ont 
p^s. Cette question ne parott difficile à résoudre que 
I parcequ'elle est mal posée. Tout homme a droit de 
L risquer sa propre vie pour la conserver. A-t-on jamais 
dit que celui qui ke jette par ime fenêtre pour échap- 
per à un incendie soit coupable de suicide? a-t-on 
même jamais imputé ce crime à celui qui périt dans 
une tempête dont en s'embarquant il n ignoroit pas le 
danger? 
^ I Le traité social a pour fin la conservation des con- 
^ t\ tractants. Qui veut la fin veut aussi les moyens , et ces 
l moyens sont inséparables de quelques risques, même 
\de quelques pertes. Qui veut conserver^ sa vie aux 
idépens des autres doit la donner aussi pour eux quand 
|1 faut. Or le citoyen n'est plus juge du péril auquel la 
loi veut qu'il s'expose; et quand le prince lui a dit, Il 
est expédient à l'état que tu meures, il doit mourir, 
puisque ce n'est qu'à cette condition qu'il a vécu 

Ien sûreté jusqu'alors , et que sa vie n'est plus seule* 
ment un bienfait de la nature, mais un don condi- 
tionnel de l'état. 

La peine de mort infligée aux criminels peut éti'c 
envisagée à peu près sous le même point de vue : 
c'est pour n'être pas la victime d'un assassin que l'on 



Digitized by 



Googk 



l34 DU CONTRAT SOCIAL, 

consent à mourir si on le devient. Dans ce traité , loin 
de disposer de sa propre vie , on ne songe qu'à la ga- 
rantir, et il n'est pas à présumer qu'aucun des con- 
tractants prémédite alors de se faire pendre. 
I D'ailleurs, tout malfaiteur, attaquant le droit so- 
ttial, devient par ses forfaits rebelle et traître à la 
Latrie; il cesse d'en être membre en violant ses lois ; 
jet même il lui fait la guerre. Alors la conservation de 
l'état est incompatible avec la sienne ; il faut qu'un des 
deux périsse; et quand on fait mourir le coupable, 
c'est moins comme citoyen que comme ennemi. Les 
procédures, le jugement, sont les preuves et la décla- 
ration qu'il a rompu le traité social , et par conséquent 
qu'il n'est plus membre de l'état^ Or , comme il s'est 
reconnu tel , tout au moins par son séjour, il en doit 
être retranché par l'exil comme infracteur du pacte , 
ou par la mort comme ennemi public ; car un tel en- 
nemi n'est pas une personne morale , c'est un homme : 
et c'est alors que le droit de la guerre est de tuer le 
vaincu. # 

Mais, dira-t-on, la condamnation d'un criminel est 
un acte particulier. D accord : aussi cette condamna- 
tion n appartient-elle point au souverain; c'est un 
droit qu'il peut conférer sans pouvoir l'exercer lui- 
même. Toutes mes idées se tiennent, mais je ne sau- 
rois les exposer toutes à-la-fois. 

Au reste, la fréquence des supplices est toujours 
un signe de foiblesse ou de paresse dans le gouverne- 
ment. Il n'y a point de méchant qu'on ne pût rendre 
bon à quelque chose. On n'a droit de faire mourir , 
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némepour Texemple^ que celui quon ne peut con- 
server sans danger. ' 
A Tégaïd du droit de faire grâce ou d'exempter un 
coupable de la peine portée par la loi et prononcée 
par le juge , il n'appartient qu a celui qui est au-dessus 
du juge et de la loi, c'est-à-dire au souverain; encore 
son droit en ceci u'est-il pas bien net, et les cas d en 
user sont-ils très rares. Dans un état bien gouverné , 
il y a peu de punitions , non parcequ'on fait beaucoup 
de grâces , mais parcequ'il y a peu de criminels : la 
multitude des crimes en assure l'impunité lorsque 
l'état dépérit. Sous la république romaine, jamais le 
sénat ni les consuls ne tentèrent de faire grâce ; le 
peuple même n'en faisoit pas, quoiqu'il révoquât 
quelquefois son propre jugement. Les fréquentes 
grâces annoncent que bientôt les forfaits n'en auront 
plus besoin, et chacun voit où cela mène. Mais je 
sens que mon cœur murmure et retient ma plume : 
laissons discuter ces questions à l'homme juste qui n'a 
point failli , et qui jamais n'eut lui-même besoin de 
grace. 
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CHAPITRE VI. 

De la loi. 

Par le pacte social nous avons donné l'existence et 
la vie au corps politique : il s'agit maintenant de lui 
]donner le mouvement et la volonté par la législation. 
Car l'acte primitif par lequel ce corps se forme et s'u-/ 
nit ne détermine rien encore de ce qu'il doit faire pour^ 
se conserver. 
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Ce qui est bien et conforme à Tordre est tel par la 
nature des choses et indépendamment des conven- 
tions humaines. Toute justice vient de Dieu, lui seul ♦ 
en est la source; mais si nous savions la recevoir de 
si haut , nous n'aurions besoin ni de gouvernement 
ni de lois. Sans doute il est une justice universelle 
émanée de la raison seule; mais cette justice, pour 
éti'e admise entre nous, doit éti'e réciproque. A con- 
sidérer humainement les choses, faute de sanction 
naturelle, les lois de la justice sont vaines parmi lés 
hommes; elles ne font que le bien du méchant et le 
mal du juste, quand celui-ci les observe avec tout le 
monde sans que personne les observe avec lui. Il faut 
denc des conventions et des lois pour unir les droits 
aux devoirs et ramener la justice à son objet. Dans 
Fétat de nature , où tout est commun ^ je ne dois rien 
à ceux à qui je n'ai rien promis; je ne reconnois pour 
être à autrui que ce quim'est inutile. Il n'en est pas ainsi 
dans l'état civil, où tous tes droits sont fixés par la loi. 
Mais qu'est-ce donc enfin qu'une loi? tant qu'on se 
contentera de n'attacher à ce mot que des idées méta- 
physiques, on continuera de raisonner sans s'enten- 
dre ; et quand on aura dit ce que c'est qu'une loi de la 
nature , on n'en saura pas mieux ce que c'est qu'ime 
loi de l'état. 

J'ai déjà dit qu'il n'y avoit point de volonté géné- 
rale sur un objet particulier. En effet, cet objet parti- 
culier est dans l'état, ou hors de l'état. S'il est hors de 
i l'état, une volonté qui lui est étrangère n'est point 
j générale par rapport à lui; et si cet objet est dans l'é- 
Ftat, il en fait partie : alors il se forme entre le tout et 
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sa partie une relation qui en iait4eux êtres séped^,* 
dont la partie est Fun , et le tout , moins cette tïiéme 
partie , est lautre. Mais le tout moins tmé partie n'est 
point le tout; et tant que ce rapport subsiste, il n y a 
plus de tout, mais deux parties inégales; d'où il suit 
que la volonté de Tune n est point non plus générale 
par rapport à l'autre. 

Mais quand tout le peuple statue sur tout le peu- 
ple, il ne considère que lui-même; et s'il se forme 
alors un rapport, c'est de l'objet entier sous tm point 
de vue à l'objet entier sous un autre point de vue , 
sans aucune division du tout. Alors la matière sur la- 
quelle on statue est générale comme la volonté qui 
statue. C'est cet acte que j'appelle tme loi. 

Quand je dis que Fobjet des lois est toujours géné- 
ral , j'entends que la loi considère les sujets en corps 
et les actions comme abstraites, jamais un homme 
comme individu ni une action particulière. Ainçi la 
loi peut bien statuer qu'il y aura des privilège^ , mais 
elle n'en peut donner nommément à personne ; la loi 
peut faire plusieurs classes de citoyens, assigner 
n^éme les qualités qui donneront droit à ces classes , 
mais elle ne peut nommer tels et tels pour y être ad- 
lis; elle- peut établir un gouvernement royal et une 
succession héréditaire, mais elle ne peut élire un roi, 
ni nommer une famille royale : en un mot, toute fonc- 
tion qui se rapporte à un objet individuel n'appartient 
point à la puissance législative. 

Sur cette idée , on voit à l'instant qu'il ne faut plus 
demander à qui il appartient de faire des lois, puis- 
qu'elles soiit des actes de la volonté générale; ni sij 
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le pfince est au^lessus des lois , puisqu'il est membre 
de Tétat , ni si la loi peut être injuste , puisque nul n'est 
injuste envers lui-même; ni comment on est libre et 
soumis aux lois, puisqu'elles ne sont que des regis- 
tres de nos volontés. 

On voit encore que la loi réunissant l'universalité 
de la volonté et celle de l'objet, ce qu'un homme, 
quel qu'il puisse être, ordonne de son chef n'est point 
une loi : ce qu'ordonne même le souverain sur un 
objet particulier n'est pas non plus une loi , mais un 
décret; ni un acte de souveraineté, mais de magistra- 
ture. 

J'appelle donc république tout état régi par des 
lois, sous quelque forme d'administration que ce 
puisse être : car alors seulement l'intérêt public gou- 

Iverne , et la chose publique est quelque chose. Tout 
gouvernement légitime est républicain ' : j'expliquerai 
ci-après ce que c'est que gouvernement. 
f Les lois ne sont proprement que les conditions de 
/l'association civile. Le peuple, soumis aux lois , en 
-1 doit être Fauteur; il n'appartient qu'à ceux qui s'aV 
\ socient de régler les conditions de la société. Mais 
comment les régleront-ils? Sera-ce d'un commyn ac- 
cord, par une inspiration subite ? Le corps politique 
a-t-il un organe pour énoncer ses volontés? Qui lui 

' Je n'entends pas seulement par ce mol une aristocratie ou une 
démocratie , mais en général tout gouvernement guidé par la vo- 
lonté générale, qui est la loi. Pour être légitime, il ne faut pas que 
le gouvernement se confonde avec le souverain , mais qu'il en soit 
le ministre : alors la monarchie elle-même est république. Ceci 
s'édaircira dans le livre suivant. 
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donnera la prévoyance nécessaire pour en former les 
actes et les publier d'avance? ou comment les pronon- 
cera-t-il au moment du besoin? Comment une multi- 
tude aveugle , qui souvent ne sait ce qu elle veut , par- 
cequ'elle sait rarement ce qui lui est bon , exécuteroit- 
elle d'elle-même une entreprise aussi grande , aussi 
difficile, qu'un système dé législation? De lui-même 
le peuple veut toujours le bien, mais de lui-même il 
ne le voit pas toujours. La volonté générale est tou- 
jours droite, mais le jugement qui la guide n'est pas 
toujours éclairé. Il faut lui faire voir les objets tels 
qu'ils sont , quelquefois tels qu'ils doivent lui paroître , 
lui montrer le bon chemin qu'elle cherche , la garantir 
delà séduction des volontés particulières, rapprocher 
à ses yeux les lieux et les temps , balancer l'attrait des 
avantages présents et sensibles par le danger des 
maux éloignés et cachés. Les particuliers voient le 
bien qu'ils rejettent; le public veut le bien qu'il ne 
voit pas. Tous ont également besoin de guides. Il faut* 
obliger les uns à conformer leurs volontés à leur rai- 
son ; il faut apprendre à l'autre à connoître ce qu'il 
veut. Alors des lumières publiques résulte l'union de 
l'entendement et de la volonté dans le corps social ; 
de là l'exact concours des parties , et enfin la plus 
grande force du tout. Voilà d'où naît la nécessité d'un 
législateur. 
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CHAPITRE VII. 

Y^Du législateur. 

^ lîour découvrir les meilleures régies de société qui 

1 conviennent aux nations, il faudroit une intelligence 

; supérieure qui vît toutes les passions des hommes, et 
qui n'en éprouvât aucune; qui n'eût aucun rapport 
avec notre nature, et qui. la connût à fond; dont le 
bonheur fût indépendant de nous , et qui pourtant 

1. voulût bien s'occuper du nôtre; enfin qui, dans le 
progrès des temps se ménageant une gloire éloignée, 

I pût travailler dans un siècle et jouir dans un autre ". 

I II faudroit des dieux pour donner des lois aux 

tbommes.yi^ ^jA * ,,va 

r^.ixiêm|e-i>ai$enuemê^^^^ qae1&nWt>^li^igiikM|uant 

î auJàiL^^lijton le faisoit qu^int au droit , 'pour dëftoir 
rfepgaïïie.xiViJ QW l'Oyal qu'il cherche dans sotrîlivre 
ais s'il est vrai qu'un grand prince est 
un homme rare, que sera-ce d'un grand législateur? 
Le premier ©'a qu'à suivre le modèle que l'autre doit 
proposer. Celui-ci est le mécanicien qui invente la ma- 
•chine, celui-là n'est que l'ouvrier qui la monte et la 

' Un peuple ne devient ce'lèbre que quand sa législation com- 
mence à décliner. On ignore durant combien de siècles Finstitution 
de Lycurgue fit le bonheur des Spartiates avant qu il fût question 
d*eux dans le reste de la Grèce. 

* Voyez le dialogue de Platon qui, dans les traductions latines, 
a pour titre : Politicus ou Fir civllis. Quelques uns l'ont intitulé de 
Regno, Ce que Rousseau dit ici se rapporte à l'idée générale de ce 
dialogue plutôt qu'à un passage particulier qu'on en pourroil citer. 
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' &it marcheg^Dans la naissance des sociétés , dit Mon- 
tesquieu , ce sont les chefs des républiques qui font 
l'institution, et c'est ensuite l'institution qui forme 
les chefs des républiques^**. 

Celui qui ose enti»]({rendre d'instituer un peuple 
doit se sentir en état de changer pour ainsi dire la 
nature humaine, de transformer chaque individu, 
qui par lui-même est un tout parfait et solitaire , en 
partie d'un plus grand tout dont cet individu- reçoive 
en quelque sorte sa vie et son être; d'altérer la con- 
stitution de l'homme pour la renforcer; de substituer 
une existence partielle et morale à l'eiistence phy- 
sique et indépendante que nous avons tons reçue de 
la nature. Il faut, en un mot, qu'il ôte à l'homme ses 
forces propres pour l^ii en donner qui lui soient étran- 
gères , et dont il ne puisse faire usage sans le secours 
d'autrui. Plus ces forces naturelles sont mortes et 
anéanties , plus les acquises sont grandes et durables , 
plus aussi l'institution est solide et parfaite : en sorte 
que si chaque citoyen n'est rien , ne peut rien que 
par tous les autres , et que la force acquise par le tout 
soit égale ou supérieure à*la somme des forces natu- 
relles de tous les individus, on peut dire que la légis- 
lation est au plus, haut point de perfection qu'elle 
puisse atteindre. 

I ( Le législateiLir est à tous égards un homme extraor- 
dinaire dans l'état. S'il doit l'être par son génie, il ne 
l'est pas moins par son emploi. Ce n'est point magis- 
trature, ce n'est point souveraineté. Cet emploi, qui 
constitue la répubhque, n'entre point dans sa consti- 

* Grandeur et décadence des Romains , chap. i. / 
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tution : c'est une fonction particulière et supérieure 
qui n'a rien de commun avec Tempire humain; car si 
celui qui commande aux hommes ne doit pas comman- 
der aux lois , celui qui commande aux lois ne doitpas 
non plus commander aux homn^s ; autrement ses lois , 
ministres de ses passion? , ne feroient souvent-queper*- 
pétuer ses injustices; jamais il ne pourroit éviter que 
des vues particulières n'altérassent la sainteté de son 
pc>^ ^ ouvrage. 

Quand Lycurgue donna des lois à sa patrie , il com- 
mença par abdiquer la royauté. C'étoit la coutume de 
la plupart des villes grecques de confier à des étran- 
gers rétablissement des leurà. Les républiques moder- 
nes de l'Italie imitèrent souvent cet usage,, celle de 
Genève en fit autant , et s'en trouva bien ■ . Rome , dans 
son plus bel âge , vit renaître en son sein tous les cri- 
mes de la tyrannie , et se vit prête à périr , pour avoir 
réuni sur les mêmes têtes l'autorité législative et le 
pouvoir souverain. 

Cependant les décemvirs eux-mêmes ne s'arrogè- 
rent jamais le droit de faire passer aucune loi de leur 
seule autorité. Rien de ce que nous vous proposons^ di- 
soient-ils au peuple, ne peut passer en loi sans votre conr 
sentement. Romains ^ soyez vous-mêmes les auteurs des lois 
qui doivent faire votre bonheur, 

' Ceux qui ne considèrent Calvin que comme théologien con- 
noissent mal Fétendue de son génie. La rédaction de nos sages 
ëdits, à laquelle il eut beaucoup de part, lui fait autant d'honneur 
que son institution. Quelque révolution que le temps puisse ame- 
ner dans notre culte , tant que Famour de la patrie et de la liberté 
ne sera pas éteint parmi nous, jamais la mémoire de ce grand 
homme ne cessera d'y être en bénédiction. 
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Celui qui rédige les lois n'a donc ou ne doit avoir 
aucun droit législatif; et le peuple même ne peut, 
quand il le voudroit, se dépouiller de ce droit incom- 
municable, parceque, selon le pacte fondamental, il 
n'y a cpela volonté générale qui oblige les particuliers , 
et qu'on ne peut jamais s'assurer qu'une volonjé par- 
ticulière est conforme à la volonté générale qu'après 
lavoir soumise aux suffrages libres du peuple : j'ai 
déjà dit cela ; mais il n'est pas inutile de le répéter. 

Ainsi l'on trouve à-la-fois dans l'ouvrage de la légis- 
latif deux choses^ qui semblent incompatibles; une 
entreprise au-dessus de la force humaine, et, pour 
l'exécuter, une autorité qui n'est rien. ^ 

Autre difficulté qui mérite attention.lLes sages qui-r 
veulent parler au vulgaire leur langage au lieu du sien \ 
n'en sauroient être entendus. Or il y a mille sortes ; 
d'idées qu'il est impossible de traduire dans la langue 
du peuple. Les vues trop générales et les objets trop * 
éloignés sont également hors de sa portée : chaque in-, 
dividu, ne goûtant d'autre plan de gouvernement que 
celui qui se rapporte à son intérêt particulier , aperçoit 
difficilement les avantages qu'il doit retirer des priva- 
tions continuelles qu'imposent ]es bonnes lois. Pour 
qu'un peuple naissant pût goûter les saines maximes 
de la politique et suivre les régies fondamentales de la 
raison d'état, il faudroit que l'effet pût devenir la cause ; 
^i^è^espritiàocial/qui doit être l'ouvrage del'institu- 
ti<»rpa^sàltà l'institHtion même ;/et que les hommes 
fussent avant4es lois ce qu'ils doivent devenir par elles. 
Ainsi donc le législateur ne pouvant employer ni la 
force ni le raisonnement, c'est une nécessité qu'il re- \ 
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coure à une autorité d'un autre ordre y< t{ui pui&se aiï " 

•txal&er.sws yiûleiu^^et-pârâuader sans^couvsmMVft. 

Voilà ce qui força de tout temps les pères des nations 
de recourir à Fiatervention du ciel et d'honorer les 
dieux de leur propre sagess^J^fin que les peuples , 

^soumis aux lois de l'état comme à celles de la nature, 
et reconnoissant le même pouvoir dans la formation 
de l'homme et dans celle de la cité , obéissent avec li- 
berté, et portassent docilement le joug de la félicité 
publique. 

Cette raison sublime , qui s'élève au-dessus ^ la 
portée des hommes vulgaires, est celle dont le législa- 
teur met les décisions dans la bouche des immortels, 
pour entraîner par l'autorité divine ceux que ne pour- 
roit ébranler la prudence humaine ' . Mais il n'appar- 
tient pa%à tout homme de faire parler les dieux , ni d'en 
être cru quand il s'annonce pom- être leur interprète. 
La grande ame du législateur est le vrai miracle qui 
doit prouver sa mission. Touthonune peut graver des 
tables de pierre , ou acheter un oracle , ou feindre un 
secret commerce avec quelque divinité , ou dresser un 
oiseau pour lui parler à l'oreille , ou trouver d'autres 
moyens grossiers d'en imposer au peuple. Celui qui ne 
saur ) que cela pourra même assembler par hasard une 
troupe d'insensés; mais il ne fondera jamais un em- 
pire, et son extravagant ouvrage périra bientôt avec 

' E veramente, dit Machiavel, mai non fu alcuno ordinatore di 
Icggi straordinarie in un popolo, che hon ricorresse a Dio, perche 
altrimenti non sarebbero*accettate ; perche sono molti béni conosciuti 
da uno prudente, i quali non hanno in se raggioni evidenti da po~ 
tetgli persuadere ad altrui. Discorsi sopra Tito Livio, liv. .i , c. xi. 
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hii. De vains prestiges forment un lieu passager ; il n'y 
a que la sagesse qui le rend durable. La loi judaïque 
toujours subsistante, celle de lenfant d'Ismaël, qui, 
depuis dix siècles, régit la moitié du monde, annon- 
cent encore aujourd'hui les grands hommes qui les 
ont dictées; et tandis que Torgueilleuse philosophie 
ou l'aveugle esprit de parti ne voit en eux que d'heu- 
reux imposteurs , le vrai politique admire dans leurs 
institutions ce grand et puissant génie qui préside aux 
établissements durables. 

Il ne faut pas , de tout ceci ^ conclure avec Warbur- 
tott* que la politique et la religion aient parmi nous 
un objet commun, mais que, dans l'origine des na- 
tions, Fune sert, d'instrument à Vautre. 



CHAPITRE VIII. 

Do peuple. 

Comme ^ avant d'élever un grand édifice, l'architecte 
observe et sonde le sol pour voir s'il en peut soutenir 
le poids , le sage instituteur ne commence pas par ré- 
diger de bonnes lois en elles-mêmes, mais il examine 
auparavant si le peuple auquel il les destine est propre 
à les supporter. C'est pour cela que Platon refusa de 
donner des lois aux Arcadiens et aux Cyréniens, sa- 
chant que ces deux peuples étoient ridhes et ne pou- 
voient souffiir l'égalité : c'est pour cela qu'on vit en 
Crète de bonnes lois et de méchants hommes , parce- 

* Célèbre théologien anglois mort en 1 779, principalement eonna 
par un traité intitulé, La ditnne mission de Moise, ^ vol. 
▼. 10 
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que Minos n avoit discipliné quW peuple chargé de 
vices. . 

TMille nations ont brillé sur la terre , qui n auroient 
jamais pu souffrir de bonnes ïoi$; et celles même qui 
Fauroient pu n'ont eu, dans toute leur durée, quun 
temps fort court pour cela. La plupart des peuples, 
ainsi que des hommes, ne sont dociles que dans leur 
jeunesse; ils deviennent incorrigibles en vieillissant. 
Quand une fois les coutumes sont établies et les pré- 
jugés enracinés, c'est une entreprise dangereuse et 
vaine de vouloir les réfçrmer; le peuple ne peut pas 
même souffrir qu'on touche à ses maux pour les dé- 
truire, semblable à ces malades stupides et sans cou- 
rage qui frémissent à laspect du médecin. 

Ce n'est pas que , comme quelques maladies boule- 
versent la tête des hommes et leur ôtent le souvenir 
dupasse , il ne se trouve quelquefois dans la durée des 
états des époques violentes où les révolutions font sur 
les peuples ce que certaines crises font sur les indivi- 
dus , où f hm i eur du paosé ti e nt lieu d^rniHiv^nSfil^'é- 
tat , "iBBdayiBéyar-lofrmoFreu wyiiit , ranati [imifiiisi 
jjiimda n irnndnftj fltf éprend la vigueur de la jeunesse 
en sortant des Lras de la mortr^elle fut Sparte au 
temps de Ly curgue , telle fut Rome après les Tarquins , 
et telles ont été parmi nous la Hollande et la Suisse 
après l'expulsion des tyrans. 

Mais ces événements sont rares ; ce sont des excep- 
tions dont la raison se trouve toujours dans la consti- 
tution particulière de l'état excepté. Elles ne sauroietft 
même avoir lieu deux fois pour le même peuple; car.il 
peut se rendre libre tant qu'il n'est que barbare , mais 
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il ne le peut plus quaiul le ressort civil est usé. Alors 
les troubles peuvent le détruire sans que les révolu- 
tions puissent le rétablir; ej:^ sitôt que ses fers sont 
brisés ^ il tombe épars et n'exisîe plus : il lui faut dés- 
ormais un maître et non pas un libérateur. Peuples 
libres , souvenez-vous de cette maxime : On peut ac- 
I quérir la liberté, mais on ne la recouvre jamais. 
La jeunesse n'est pas Venfance. Il est pour les na- 
tions comme pour les hommes un temps de jeunesse , 
ou y si Ton vent , de maturité , qu'il faut attendre avant 
de les soumettre à des lois : mais la matiu*ité d'un 
peuple n'est pas toujours £Eicile à connoitre; et si on 
la prévient, l'ouvrage est manqué. Tel peuple est dis- 
ciplinable en naissant, tel autre ne l'est pas au bout' 
de dix siècles. Les Russes ne seront jamais vraiment 
policés , parcequ'ils l'ont été trop tôt. Pierre avoit le 
génie imitatif ; il n'avoit pas le vrai génie, celui qui 
crée et £aiit tout de rien. Quelques unes des choses 
qu'il fit étoient bien , la plupart étoient déplacées. Il a 
vu que son peuple étoit barbare , il n a point vu qu'il 
n'étoit pas mûr pour la police ; il l'a voulu civiliser 
quand il ne falloit que l'aguerrir. Il a d'abord voulu 
faire des Allemands , des Anglois , quand il falloit com- 
mencer pai' faire des Russes : il a empêché ses sujets 
de jamais devenir ce qu'ils pourroient être , en leur 
persuadant qu'ils étoient ce qu ils ne sont pas. C'est 
ainsi qu'un précepteur François forme son élève pour 
briller un moment dans son enfance , et puis n'être 
jamais rien. L'empire de Russie voudra subjuguer 
l'Europe, et sera subjugué lui-même. Les Tartares, 
ses sujets ou ses voisins, deviendront ses maîtres et 
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les nôtres : cette révolution me paroit infiûllible. Tous 

les rois de TEurdpe travaillent de concert à laccé- 

lérer. 

CHAPITRE IX, 

Suite. 

Gomme la nature a donné des termes à la stature 

< d'ifti homme bien conformé, passe ks^ piet relle S gfeiit 

< pla^nqae d8i,^iiagtatin dpenaMM^ il y a de même, eu 

1 égard à la meilleure constitution d'un état, des bornes 
à l'étendue qu'il peut avoir, afin qu'il ne soit ni trop 
grand pour pouvoir être bien gouverné , ni trop petit 
pour pouvoir se maintenir par lui-même. Il y a dans 
tout corps politique un maximum de force qu'il ne 
sauroit passer, et duquel souvent il s'éloigne à force 
t. de s'agrandir. Plus le lien social s'étend , plus il se re- 
lâche; et en général un petit état est proportionnelle- 
ment plus fort qu'un grand. 

Mille raisons démontrent cette maxime. Première- 
ment, l'administration devient plus pénible dans les 
grandes distances , comme un poids devient plus lourd 
au bout d'un plus grand levier. Elle devient aussi plus 
onéreuse à mesure que les degrés se multiplient; car 
chaque ville a d'abord la sienne , que le peuple paie ; 
chaque district la sienne , encore payée par Je peuple; 
ensuite chaque province, puis les grands gouverne- 
ments, les satrapies, les vice-royautés, qu'il feut tou- 
jours payer plus che%à mesure qu'on monte, et tou- 
jours aux dépens du malheureux peuple; enfin vient 
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radministration suprême qui écrase tout. Tant de sur- 
charges épuisent continuellement les sujets : loin 
d'être mieux gouvernés par tous ces difiPérents ordres; 
ils le sont moins bien que s'fl n'y en avoit qu'un seul 
au-dessus d'eux. Cependant à peine reste^t-i! des res- 
soprces pour les cas extraordinaires 4 et ^uand il y 
fout recourir, Tétat est toujours à la veille de sa ruine. 
Ce n'est pas tout : non seulement le gouvernement 
a moins de vigueur et de célérité pour feiire observer 
les lois, empêcher les vexations, corriger les abus, 
prévenir les entreprises séditieuses qui peuvent se 
Caire dans des lieux éloignés ; mais le peuple a moins 
id'afiection pour ses chefs , qu'il ne voit jamais , pour 
la patrie , qui est à ses yeux comme le monde , et pour 
ses concitoyens, dont la plupart lui sont élrangers. 
Les mêmes lois ne peuvent convenir à tant de pro- 
vince§ diverses qui ont des mœurs différentes , qui vi- 
vent sous des climats opposés, et qui ne peuvent 
soufirir la même forme de gouvernement. Des lois dif- 
férentes n'engendrent que trouble et confusion parmi 
des peuples qui , vivant sous les mêmes chefs et dans 
une communication continuelle , passent ou se ma- 
rient les uns chez les autres, et, soumis à d'autres 
coutumes , ne savent jamais si leur patrimoine est 
bien à eux. Les talents sont enfouis , les vertus igno- 
rées , les vices impunis , dans cette multitude d'hom- 
mes inconnus les uns aux autres , que le siège de l'ad- 
ministration suprême rassemble dans un même lieu. 
Les chefs , accablés d'affeires , ne voient rien par eux- 
mêmes; des commis gouvernent l'état. Enfin les me- 
sures qu'il faut prendre pour [maintenir l'autorité gé- 
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nérale, à laquelle tant d'officiers éloignés veulent se 
soustraire ou en imposer^, absorbent tous les soins 
publics; il n en reste {dus pour le bonheur du peuple, 
à peine en reste-t-il pour ^ défense au besoin ; ^ c'est 
ainsi qu'un corps trop grand pour sa constitution s af- 
,&isse et périt écrasé sous son propre poids. 

D'un autre côté, l'état doit se donner une certaine 
base pour avoir de la solidité, pour résister aux se- 
cousses qu'il ne manquera pas d'éprouver, et aux ef- 
forts qu'il sera contraint de faire pour se soutenir : car 
j tous les peuples ont une espèce de force centrifuge , 
par laquelle ils agissent continuellement les uns con- 
tre les autres, et tendent à s'agrandir aux dépens de 
leurs voisins , comme les tourbillons de Descartes. 
Ainsi les foibles risquent d'être bientôt engloutis; et 
nul ne peut guère se. conserver qu'en se mettant.avec 
tous dans une espèce d'équilibre qui rende la comr 
pression partout à peu près égale. 

On voit par là qu'il y a des raisons de s'étendre et 
des raisons de se resserrer ; et ce n'est pas le moindre 
taletit du politique de trouver entre ]es unes et les 
autres la proportion la plus avantageuse à la conser- 
vation de l'état. On peut dire en général que les pre- 
mières, n'étant qu'extérieures et relatives, doivent 
être subordon^ées aux autres , qui sont internes et ab- 
solues. Une saine et forte constitution est la première 
chose qu'il faut rechercher; et l'on doit plus compter 
sur la vigueur qui naît d'im bon gouvernement, que 
sur les ressources que fournit un grand territoire. 

Au reste, on a vu xles états tellement constitués, 
que la nécessité des conquêtes entroit dahs leur con- 
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•titution màoae , et que , pour se maintenir , ils étoient? 
forcés de s'agrandir sans cess^. Peut-être se félici- 
toient*ils beaucoup de cette heureuse nécessité, qui 
leur montroit pourtant, avec le terme de leur gran- 
deur, l'inévitable moment de leur chute. 
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CHAPITRE X. 

Suite. 

(On peut mesurer un corps politique de deux ma- 
nières : savoir, par Tétendue du territoire, et par le 
nombre du peuple; et il y a, entre Tùne et l'autre de 
ces mesures, un rapport convenable pour donner à 
l'état sa véritable grandeur. Ce sont les hommes .qui 
font l'état, et c'est le terrain qui nourrit les hommes : 

rapport est donc que la terre suffise à l'entretien 
de ses habitants, et qu'il y ait autant d'habitants que 

terre en peut nourrir. C'est dans cette proportion 
que se trouve le maximum de force d'un nombre donné 
le peuple : car s'il y a du terrain de trop , la gsfrde 
en est onéreuse, la culture insuffisante , le produit 
superflu; c'est la cause prochaine des guerres, défen- 
sives : s'il n'y en a pas assez , l'état se trouve pour le 
supplément à la discrétion de ses voisins; c'est la 
cause prochaine des guerres offensives. Tout peuple 
qui n'a, par s^ position, que l'alternative entre le 
commerce ou la guerre, estfoible.eu lui-même; il dé- 
pend de ses voisins, il dépend des événements; il n'a 
jamais qu'une existence incertaine et courte. It-^Hib- 
jugue et change de situatioii; ou il est subjugué et 
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n'est rien. U ne peut se conserver libre qu à force cle 

petitesse ou de grandeur. 

On ne peut donner en calcul un rapport fixe entre 
rétendue de terre et le nombre d'hommes qui se suf* 
fisent Tun à l'autre , tant à cause des difFérences qui 
se trouvent dans les qualités du terrain, dans ses dé- 
grés de fertilité , dans la nature de ses productions , 
dans Tinfluence dçs climats, que de celles qu'on re- 
marque dans les tempéraments des hommes qui les 
habitent, dont les uns consomment peu dans un pays 
fertile , les autres beaucoup sur un sol ingrat. Il &ut 
encore avoir égard à la plus grande ou moindre fécoar 
dite des femmes, à ce que le pays peut avpir de plus 
ou moins favorable à la population , à la quantité dont 
le législateur peut espérer d'y conoourir par ses éta- 
blissements : de sorte qu'il ne doit pas fonder son ju- 
gement sur ce qu'il voit, mfiis sur ce qu'il prévoit ; ni 
^'arrêter autant à Fétat actuel de la population, qu'à 
celui où elle doit naturellement parvenir. Enfin U y a 
mille occasions où les accidents particuliers du lieu 
exigent ou permettent qu'on embrasse plus de terrain 
qu'il ne paroit nécessaire, Ainsi , l'on s'étendra beau- 
coup dans un pays de montagnes , où les productions 
naturelles , savoir, les bois , les pâturages , demandent 
moins de travail , où Texpérience apprend que les 
femmes sont plus fécondes que dans les plaines, et 
où un grand sol incliné ne donne qu'une petite base 
horizontale, la seule qu'il faut compter pour la Tégé- 
tation. Au contraire, on peut se resserrer au bord de 
la mer, même dans des rochers et des jsables presque 
stériles , parceque la pèche y peut suppléer en grande 
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partie aux productions de la terre, que les hopp^es 
doivent être plus rassemblés pour repousseV les pi- 
rates , et qu'on a d'ailleurs plus de facilite poiir déli- 
vrer le pays, par les colonies y des habitants dont il 
est surchargé. 

A ces conditions pour instituer un peuple il en 
but ajouter une qui ne peut suppléer à nulle autre, 
mais sans laquelle elles sont toutes inutiles; c'est 
qu'on jouisse de l'abondance et de la paix ; car le 
temps où s'ordonne un état est, comme celui où se 
forme un bataillon , l'instant où le corps est le moins 
capable de résistance et le plus facile à détruire. On 
résisteroit mieux dans un désordre absolu que dans 
un moment de fermentation , où chacun s'occupe de 

I son rang et non du péril. Qu'une guerre , une famine , 

lune séditipii survienne en ce temps de crise, l'état 

/ est infailliblement renversé. 

Ce n'est pas qu'il n'y ait beaucoup de gouverne- 
ments établis durant ces ors^ges ; mais alors ce sont 
ces gouvernements mêmes qui détruisent l'état. Les 
usurpateurs amènent ou choisissent toujours ces 
temps de troubles pour faire passer, à la faveur de 
l'effroi public, des lois destructives que le peuple, 
n'adopteroit jamais de sang froid. Le choix du mo- 
ment de l'institution est un des caractères les plus 
sûrs par lesquels on peut distinguer l'œuvre du légis- 
lateur d'avec celle du tyran. 

Quel peuple est dpnc propre à la législation? Celui 

*qui , se trouvant déjà lié par quelque union d'origine, 
d'intérêt ou de convention, n'a point encore porté le 
▼rai joug des lois; celui qui n'a ni coutumes, ni 
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superstitions bi^i enracinées; celui qui ne craint ipas 
d'être accablé par une invasion subite ; qui , sans entrer 
dans les querelles de ses voisins, peut résister seul à 
chacun d'eux, ou s aider de Piin pour repousser Tau- 
tre; celui dont chaque membre peut être connu de 
tous, et où Ton n est point forcé de charger un homme 
d'un plus grand fardeau qu'un homme ne peut porter ; 
celui qui peut se passer des autres peuples j et dont 
tout autre peuple peut se passer > ; celui qui n'est qî 
riche ni pauvre; et peut se' suffire à lui-même ; enfin 
celui qui réunit la consistance d'un ancien peuple avec 
la docilité d'un peuple nouveau. Ce qui rend pénible 
l'ouvrage de la législation est moins ce qu'il faut éta- 
blir que ce qu'il faut détruire; et ce qui rend le suc- 
cès si rare, c'est l'impossibilité de trouver la simplicité 
de la nature jointe aux besoins de la société. Tbutes 
ces conditions , il est vrai , se trouvent difficilement 
rassemblées : aussi voit-on peu d'états bien constitués. 
Il est encore en Europe un pays capable de législa- 
tion ; c'est l'île de Corse. La valeur et la constance 
avec laquelle ce brave peuple a su recouvrer et dé- 
fendre sa liberté , mériteroit bien que quelque homme 

' Si de deux peuples voisins Tun ne pouvoit se passer de l'au- 
tre, ce seroit une situation très dure pour le premier, et très dan- 
gereuse pour le second. Toute nation sage, en pareil cas, s'effor- 
cera bien vite de délivrer l'autre de cette dépendance. La républi- 
que de Thlascala, enclavée dans Fempir^ du Mexique, aima mieux 
se passer de sel que d'en acheter des Mexicains, et même que 
d'en accepter gratuitement. Les sages Tlilascalans virent le piège 
caché sous cette libéralité. Ils se conservèrent libres ; et ce peti( 
état , enfermé dans ce grand empire , fut enfin Finstrument de sa 
ruine. 
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sagps lui apprit à la conserver. J'ai quelque pressen- 
timent qu un jour cette petite ile étonnera l'Europe. 



a 



CHAPITRE XI. 

Des divers systèmes de législation. 

Si Ton recherche en quoi consiste précisément le 
plus grand bien de-tous , qui doit être la fin de tout 
système de législation, on trouvera qu'il se réduit à 
ces deux objets principaux , la liberté et Y égalité : la 

(liberté, parceque toute dépendance particulière est 
autant de force ôtéeau corps de l'état; J'égçtlité, parce- 
que la liberté ne peut subsister sans elle. 

J'ai déjà dit ce que c'est que la liberté civile : à l'é- 
gard de l'égalité , il ne faut pas entendre par ce mot 
que lés degrés de puissance et de richesse soient abso- 
lument les mêmes; mais que, quant à la puissance; 
elle soit au-dessus de toute violence^ et ne s'exerce ja- 
mais qu'en vertu du rang et des lois; et, quant à la 
richesse, que nul citoyen ne soit assez opulent pour 
en pouvoir acheter un autre, et nul assez pauvre pour 
être contraint de se vendre » : ce qui suppose , du côté 
des grands, modération de biens et de crédit, et, du 
côté des petits, modération d'avarice et de convoitise. 

' Voulei-vous donc donner à Y état de la consistance , rappro- 
chez les degrés extrêmes autant qu'il est possible ; ne souffrez ni 
des gens opulents ni des gueux. Ces deux états , naturellement in- 
séparables^ sont également funestes au bien commun; de l'un sor- 
tent les fauteurs de la tyrannie , et de l'autre les tyrans : c'est tou- 
jours entre eux que se fait le trafic de la liberté publique ; l'un 
l'achète^ et l'autre la vend. 
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Cette égalité, disent-ils, est une chimère de spéca*- 
lation qui ne peut exister dans la pratique. Mais si 
Tabus est inévitable, s^ensuit-il qu'il ne faille pas au 
moins le régler? C'est précisément pàrceque la force 
des choses tend toujours à détruire Tégalité que la 
force de la législation doit toujours tendre à la main^^^. 
tenir. 

Mais ces objets généraux de toute bonne institu- 
tion doivent être modifiés en chaque pays par le« 
rapports qui naissent tant de la situation locale que 
du caractère des habitants , et c'est sur ces rapports 
qu'il faut assigner à chaque peuple un système parti- 
culier d'institution , qui soit le meilleur , non peut- 
être en lui-même , mais pour l'état auquel il est des- 
tiné. Par exemple , le sol est-il ingrat et stérile , ou le 
pays trop serré pour les habitants , tournezrvous du 
côté de l'industrie et des arts, dont vous échangerez 
les productions contre les denrées qui vous manquent. 
Au contraire, oo«upez-vous de riches plaines et des 
coteaux fertiles ; dans un bon terrain, manquez-vous 
d'habitants , donnez tous vos soins à l'agriculture , 
qui multiplie les hommes, et chassez les arts, qui ne 
feroient qu'achever de dépeupler le pays en attrou- 
pant sur quelques points du territoire le peu d'habi- 
tants qu'il a ^ Occupez-vous des rivages étendus et 
conunodes, couvrez la mer de vaisseaux, cultivez le 

' Qaelque branche de commerce extérieur , dit M. d' Argenson , 
ne répand guère qu'une fausse utilité pour un royaume en général : 
elle peut enrichir quelques particuliers, même quelques villes; 
mais la nation entière n*y gagne rien , et le peuple n'en est pas 
mieux. 
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commerce et la navigation; vous aurez ime existence 
brillante et courte. La mer ne baigne-t-elle sur vos ^ 
côtes que des rochers presijue inaccessibles, restes 
barbares et ichthyophages ; vous en vivrez plus tran- 
quilles, meilleurs peut-être, et sûrement plus heu- 
:^x. Emmin mot, outre les maximes communes à 
tous, chaque peuple renferme en lui quelque cause 
qui les ordonne d'une manière particulière , et rend sa 
législation propre à lui seul. C'est ainsi qu'autrefois 
les Hébreux , et récemment les Arabes , ont eu pour 
principal objet la religion, les Athéniens les lettres, 
Garthage et Tyr le commerce, Rhodes la marine, 
f Sparte la guerre, et Rome la vertu. L'auteur de VEs- 
I prit des Lois a montré dans des foules d'exemples par 
/ quel art le législateur dirige l'institution vers chacun 
(^ daces objets. 

r> Ce qui rend la constitution d^un état véritablement 
lolide et durable, c'est quand les convenances sont 
tellement observées , que Jes rapports naturels et les 
|ois tombent toujours de concert sur les mêmes points , 
et que celles-ci ne font, pour ainsi dire, qu'assurer , 
accompagner, rectifier les autres. Mais si le législa- 
teur, se trompant dans son objet, prend un principe 
différent de celui qui natt de la nature des choses; 
que l'un tende à la^^ervitude , et l'autre à la li- 
berté ; l'un aux richesses , l'autre à la population; Tun 
à la paix , l'autre aux conquêtes : on verra les lois 
s'afFoiblir insensiblement, la constitution s'altérer; et 
l'état rie cessera d'être agité jusqu'à ce qu'il soit dé- 
truit ou changé, et que l'invincible nature ait repris 
son empire. 
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CHAPITRE. XII. 

Division des lois. 

Pour ordonner le tout, ou donner latfneilleure 
forme possible à la dbose publique, il y a diverses ^^ 
relations à considérer. Premièrement, Faction du 
corps entier agissant sur lui-même, c-est-à-dire le 
rapport du tout au tout, ou du souverain à Fétat ; et 
ce rapport est composé de celui des termes intermé- 
diaires , comme nous le verrons ci-après. 

Les lois qui régnent ce rapport portent le nom de 
lois politiques, et s appellent aussi lois fidndamen- 
tales , non sans quelque raison si ces lois sont sages ; 
car, s'il n y a dans chaque état qu'une bonne manière 
. de Fordonner , le peuple qui Fa trouvée doit s y tenir : 
mais si Fordre établi est mauvais , pourquoi preadroit- 
on pour fondamentales des lois qui Fempéchent d'être 
bon? D'ailleurs , en tout état de cause , un peuple est 
toujours le maître de changer ses lois, même les 
meilleures; car, s'il lui plaît de se faire mal à lui- 
même , qui est-ce qui a droit de l'en empêcher? 

lia seconde relation est celle des membres entre 
eux, ou avec le corps entier; §t ce rapport doit être 
au premier égard aussi petit, et au second aussi 
grand qu'il est possible; en sorte que chaque citoyen 
soit dans une parfaite indépendance de tous les au- 
tres, et dans une excessive dépendance de la cité : ce 
Iqui se fait toujours par les mêmes moyens ; car il n'y 
a que la force de Fétat qui fasse la liberté de ses mem- 
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tbres. C'est de ce deuxième rapport que naissent les 
flois civiles é 

On peut considérer une troisième sorte de rela- 
tion entre Thomme et la loi , savoir, celle de la déso- 
béissance à la peine; et celle-ci donne lieu à l'établis- 
sement des lois criminelles, qui, dans le fond, sont 
moins une espèce particulière de lois que la sanction 
de toutes les autres* 

A ces trois sortes de lois il s'en joint une quatrième , 
la plus imiportante de toutes , qui ne se grave ni sur le 
marbre, ni sur Fairain, mais dans les cœurs des 
citoyens; qui Eût la véritable constitution de Fétat; 
qiii prend tous les jours de nouvelles forces; qui lors- 
que les autires lois vieilliasent ou s'éteignent , les ranime 
ou les. supplée, conserve un peuple dans l'esprit* de 
son. institution , et substitue insensiblement la force 
I de l'habitude à celle de l'autorité. Je parle des moeurs , 
J des coutumes , et surtout de l'opinion ; partie incon- 
' \ nue à nos politiques , mais de laquelle dépend le suc- 
cès de toutes les autres ; partie dont le grand législa- 
teur s'occupe en secret , tandis qu'il paroît se borner 
à des règlements particuliers, qui ne sont 'que le cin- 
tre de la voûte , dont les mœurs , plus lentes à naître, 
forment enfin l'inébranlalAe clef. 

É Entre ces diverses classes^ les lois politiques, qui 
mstituentla forme du gouvernement, sont la seule 
lative àtnon sujet. 
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LIVRE III. 

Avant de parler des diverses formes de gouveme- 
hient, tâchons de fixer le sens précis de ce mot, qui 
n a pas encore été fort bien expliqué. 



CHAPITRE L 

Du gouvernement en généra!^ 

J avertis le lecteur que ce chapitre doit être lu po- 
sément, et que je ne sais pas lart d être clair pour qui 
ne veut pas être attentif. , 

Toute action libre a deux causes qui concourent à 
la produire : l'une morale, savoir la volonté qui dé- 
termine Facte ; lautre physique, savoir la puissance 
qui 1 exécute. Quand je marche vers un objet, il faut 
premièrement que j'y veuille aller; en second lieu, 
que m^s pieds m'y porteiot. Qu'un paralytique veuille 
courir , qu'un homme agile ne le veuille pas , tous deux 

I resteront en place. Le coi^s politique a les mêmes 
mobiles : on y distingue de même la force et la volonté; 
celle-ci sous le nom de puissance législative ^ l'autrei* 
sous le nom de puissance executive. Rien tie fy fait ou 
ne s'y doi^ faire sans leur concours. 

• • Nous avons vu que la puissance législative appar- 
tient au4)euple , et ne peut appartenir qu^à lui. Il est 
aisé dp voir, au contraire, par les ^principes ci-devant 
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établis , que Ja puîssai^ci^. ^executive ne peut appartenir 
à la généralité comme législatrice ou souveraine, par- 
; ceque cette puissance ne consiste qu'en des actes par- 
[ ticuliers qui ne sont point du ressort de la loi , ni par 
conséquent de celui du souverain , dont tous les actes 
tne peuvent être que des lois. 

Il feait donc à la force publique un agent propre 
qui la réunisse et la, mette en œuvre «elon les dir^^ 
âons de la volonté générale, qui serve à la commu- 
nication de Fétat et du souverain, qui fasse en quel- 
que sorte dans la personne publique ce que feit dans 
rbomme Funion de Famé et du corps. Voilà quelle 
est, daoft Fétat, la raison du gouvernement, confondu 
mal à propos avec le souverain , dont il n'est que le 
mi nistre . 
i Qu est-ce donc que le gouvernement? Un corps 
intermédiaire établi entre les sujets et le souverain 
pour leur mutuelle correspondance, chargé de l'exé- 
cution des lois, et du maintien de la liberté tant ci- 
vile que politique. 

Les membres de ce corjps s'appellent magistrats ou 
rois y c'est-à-dire, gouverneurs; et le corps entier porte 
le nom de jpnnce'. Ainsi ceux qui prétendent que 
l'acte par lequel un peuple se soumet à des chefs n'esl 
point un contrat ont grande raison. Ce n'est absolu- 
ment qu'une commission, un emploi, dans lequel, 
simple officiers du souverain, ils exercent en son 
nom le pouvoir dont il les a feits dépositaires j et qu'il 
peut limiter , modifier , et reprendre quand il lui pJalt. 

' Cest ainsi qu'à* Venise on donne au collège le nom àe sérinis- 
timé prinrcy même quand le doge n y assiste pas. 

V. ,,^ 
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L'aliénation d'un tel droit étant incompatible avec la 
nature du corp$ social est ccmtraire au but de las-^ 
sociation. 

J'appelle donc gouvernement ou suprême adfninis- 
tration l'exercice légitime de la puissance executive, 
et prince ou magistrat l'homme ou le corps chargé 
de cette administration. 
0^(C'e9C dans le gouvernement que se trouvent les 
forces intermédiaires, dont les rapports composent 
celui du tout au tout ou du souverain à l'état. On peut 
représenter ce dénier rapport par celui des extrémes^ 
d'une proportion ^ntinue, dont la moyenne propor- 
tionnelle est le gouvernement. Le gouvernement re*' 
çoitdu souverain les ordres qu'il donne au peuple; 
et, pour que l'état soit dans un bon équilibre, il Êiut, 
tout compensé^ qu'il y ait égalité entre le produit ou 
la puissance du gouvernement pris en lui-même, et 
le produit ou la puissance des citoyens, qui sont sou- 
verains d'un èôté et sujets de l'autre. 

De plus , on ne sauroit altérer aucun des trois termes 
sans rompre à l'instant la proportion. Si le souverain 
veut gouverner , ou si le magistrat veut donner des 
lois, ou si les sujets refusent d'obéir, le désordre suc- 
cède à la régie, la force et la volonté n'agissent plus 
de concert, et l'état dissous tombe ainsi dans le des- 
potisme ou dans l'anarchie^ E^fi^, comme il n'y a 
qu'une moyaane proportionnelle entre chaqui rap- 
port, il n'y a non plus qu'union gouvernement pos- 
sible dans un état : mais comme mille évén^nents 
peuvent, changer les rapports d'un peuple , non seu- 
lement différents gouvernements peuvent être bons 
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à divers peuples, mais au même peuple en différent^ 
temps. , • 

Pour tâcher de donner une idée des divers raj^ports 
qui peuvent régner entre ces deux extrêmes , je pren- 
drai pour exemple le nombre du peuple, comme un 
rapport plus facile à exprimer. 

Supposons que Tétat soit composé de dix mille ci- 
toyens. Le souverain ne peut être considéré que col- 
lectivement et en corps; mais ehaque particulier, en 
qualité de sujet, est considéré comme individu : ainsi 
^ le souverain est au sujet comme dix mille est à un; 

fcest-à*dire que chaque membre de Tétat n a pour sa 
part que la dix-tnillième partie de lautorité souve- 
raine, quoiqu'il lui soit soumis tout entier. Que le 
peuple soit composé de cent mille hommes, Fétat des 
sujets ne change pas , et chacun porte également tout 
lempire des lois, tandis que son suffrage, réduit à un 
cent-millième, a dix fois moins d'influence dans leur 
rédaction. Alors le sujet restant toujours un, le rap- 
port du souverain augmente en raison du nombre 
des citoyens. D'où il suit que , plus 1 état s agrandit, 
plus la liberté diminue. 

Quand je dis que le rapport augmente, j entends 
qu'il s'éloigne de l'égalité. Ainsi, plus le rapport est 
grand dans l'acception des géomètres , moins il y a de 
rapport dans l'acception commune : dans la première , 
le raj^port, considéré selon la quantité, se mesure par 
l'exposant; et dans l'autre, considéré selon Fidentité, 
il s'estime par la similitude. 

Or, moins les volontés particulières se rapportent 
à la volonté générale , c'est-à-dire les mœurs aux lois , 
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plus la force réprimante doit augmenter. Donc le 
gouvernement, pour être bon/, doit être relativement 
plus fort à mesure que le peuple est plus nombreux. 

D'un autre côté , lagrândissement de Fétat donnant 
aux dépositaires de Fautorité publique plus de tenta- 
tions et de moyens d'abuser de leur pouvoir , plus le 
gouvernement doit avoir de force pour contenir le 
peuple , plus le souverain doit en avoir à son tour 
pour contenir le gou^rnement. Je ne parle pas ici 
dune force absolue, mais de la force relative des di* % 
verses parties de l'état. \ 

Il suit de ce double rapport que la proportion con* 
tinue entre le souverain, le prince et le peuple, n'est 
point une idée arbitraire , mais une conséquence né- 
cessaire de la nature du corps politique. Il suit encore 
que l'un des extrêmes, savoir le peuple, comme sujet, 
étant fixe et représenté par l'unité, toutes les fois que 
la raison doublée augmente ou diminue , la raison 
simple augmente ou diminue semblablement, et que 
par conséquent le moyen terme est changé. Ce qui 
fait voir qu'il n'y a pas une constitution de gouverne- 
ment unique et absolue , mais qu'il peut y avoir autant 
de gouvernements différents en nature , que d'états 
différents en grandeur. 

Si , tournant ce système en ridicule , on disoit que , 
pour trouver cette moyenne proportionnelle et for- 
mer le corps du gouvernement, il ne faut, selon moi, 
que tirer la racine carrée du nombre du peuple , je ré- ♦ 

pondrois que je ne prends ici ce nombre que pour un 
exemple; que les rapports dont je parle ne se mesu- 
rent pas seulement par le nombre des hommes, mais' 
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en général par la quantité d'action , laquelle s^ corn- 
bipepar des multitudes de causes; qu'au reste, si, 
pour m'exprimei: en moins de paroles, j'emprunte un 
moment des termes de géométrie, je n'ignore pas ce- 
pendant que la précision géoniétriqt|i^:^'a point lieu 
dans les quantités morales. . 

Le gouvernement est en petit ce que le corps poli- 
tique qui le renferme est en grand. G est une personne 
m orale d ouée de certaines facultés, active comme le 
souverain, passive comnc^e letat, et qu'on peut dé- 
composer en d'autres. rapports semblables; d'où nail; 
par conséquent une nouvelle proportion,^ une autre 
encore dans celle-ci , selon l'ordre des tribunaux , jus- 
qu'à ce qu'on arrive à i:^n moyen terme indivisible , 
c'est-à-dire à un seul chef ou magistrat suprême, 
qu'on peut se représenter, au milieu de cette progres- 
sion, comme l'unité entré Is^ série des fractions çt celle 
des nombres. 

Sans nous embarrasser dans cette multiplication de 
termes, contentons-nous de considérer le gouverne- 
ment comme un nouveau corps dans l'état, distinct 
du peupl^.et du souverain , et intermédiare entre l'un 
et l'autre. 

j II y ç^ cette différence essentielle entre ces deux 
I corps , que l'état existe par lui-même, et que le gouver- 
1 nement n'existe que-par le souverain. Ainsi la volonté 
I dominante du prince n'est ou ne doit êtrç que la vo- 
lonté générale ou la loi ; sa force n'est que la force pu-"* 
blique concentrée en lui : sitôt qu'il veut tirer de lui- 
même quelque acte>absolu et indépendant, la liaison 
du tout commence à se relâcher. S'il arrîvoit enfin que 
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le prince eût une volonté particuKèr e plus actiy^ <fae 
celle du souverain, et qu'il usât, pour obéir à cette 
volonté particulière , de la force publique qui est dans 
ses mains, en sorte quon eût, pour ainsi dire, deux 
souverains , \\ui de droit et lautre de £ût , à Imstant 
Funion sociale s'évanouiroit, et le corps politique se- 
roit dissous. 

Cependant, pour que le corps du gouvernement ait 
une existence , une vie réelle qui le distingue du corps 
[de Tétat; pour que tous ses membres puissent agir 
{de concert et répondre à la fin pour laquelle il est 
Jinstitué, il lui Saïut un moi paiticulier , une sensibilité 
^commune à "ses membres, une force, une volonté 
' propre qui tende à sa conservation, Cette existence 
particulière suppose des assemblées, des conseils, un 
V) ( pouvoir de délibérer , de résoudre , des droits , des ti- 
tres, des privilèges, qui appartiennent au prince ex- 
clusivement , et qui rendent la condition du magistrat 
plus honorable à proportion qu'elle est plus pénible. 
Les difficultés sont dans la manière d'ordonner, dans 
le tout , ce l^ut subalterne , de sorte qu'il n'altère point 
la constitution générale en affermissant la sienne; 
qu'il distingue toujours sa force particulière destinée 
à sa propre conservation, de la force publique desti- 
née à la conservation de l'état, et qu'en un mot il soit 
toujours prêt à sacrifier le gouvernement au peuple, 
et non le peuple au gouvejfnement. 

D'ailleurs , bien que le corps artificiel du gouverne- 
ment soit l'ouvrage d'un autre corps artificiel, et 
qu'il n'ait en quelque sorte qu'une vie empruntée et 
subordonnée, cela n'empêche pas qu'il ne puisse agir 
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aV«e plus pu moins de vigueur ou de célérité, jouir , * 
pour ainsi dire, d'une santé plut ou moins robuste. 
Enfin , sans s'éloigner directement du but de son in- 
stitution , il peut s'en écarter plus ou moins , selon la 
manièi^e d(mt il ^9t constitué. 

C'est de toutes ces difierences que naissent les rap- 
ports divers ^ae \e gmivemem^ït doit avoir avec le 
corj» de l'état , selon les rapports accidentés et parti- 
culiers par lesquels ce même état est modifié. Car sou- 
vent le gouverhement le meilleur en soi deviendra le 
plus vicieux, si ses rapports ne sont altérées selon le& 
déduits du corps politique auquel il appartient. 



CHAPITRE II. 

Bu principe ^i eonstitae les ^Yers^s formes de ^overnettieDt. 

Pour exposer la cau^ générale de ces différences >, 

Iii. faut distinguer ici le prince et le ^uvememeat, 
comme j^ distingué ci-devant l'état et le souveraàn. 

Le corps du magistrat peut étFe composé d'un plus 
grand ou moindre nombre de membre^. Nous avons 

(dit que le rapport du souverain aux sujets étoit d'au<- 
tant plusgrand quelepeufdé étoit plus nombreux; et, 
parune évidente analogie , nous en pouvons dire au* 
tant du gouveraement à l'égard des magistrats. 
Qr , la fi)rce totale du gouvernement , étant toujours 
ne varie point : d'où il suit que plus il 
force sur ses propres membres , moins il 
I pour agir sur tout le peuple. 
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Donc, plus les magistrats sont nombreux, plus le 
gouvernement est foible. Gomme cette maxime est 
fondamentale , appliquons-nous à la mieux éct^^ircir. 
Nous pouvons distinguer dans la personne du ma- 
gistrat trois volontés essentiellement dififérentes : pre- 
mièrement, la volonté propre de l'individu, qui né* 
tend qu'à son avantage particulier; secondement, la 
volonté commune des magistrats , qui se rapporte uifi- 
quement à lavantage du prince , et qu'on peut appeler 
volonté de corps, laquelle est générale pai^rapport 
augouvei^eipent, et particulière par rapport à Tétât, 
dont le gouvernement fait partie; en troisième lieu , 
la volonté du peuple ou la volonté souveraine , laquelle 

. estgénéxale , tant par rapport à l'état considéré comme 
, le tout, que par rapport au gouvernement considéré 

u^ comme partie du tout. 

Dans une législation parSaiite, la volonté particur 
lière ou individuelle doit être nulle; la volonté de 
cçrps propre au gouvernement très subordonnée; et 
par conâéquetit la volonté générale ou souveraine 
toujours dominante et la régie unique de toutes les 
autres. • 

Selon Tordre naturel, au contraire, ces différentes 
volontés deviennent plus actives à mesure qu'elles se 
concentrent. Ainsi, la volonté générale est toujours la 
plus foible , la volonté de corps a le second rang , 6t la 
volonté particulière' le premier de tous : de sorte que 

idans le gouvernement, chaque membre est premiè- 

I rement soi-même, et puis magistrat, et puis citoyen ; 

/ gradation directement opposée à celle qu'exige Tordre 

I social. 
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Gela posé , que tout le gouvernement soit entre les 
mains d'un seul homme ; voilà la volonté particulière 
et la volonté de corps parEsiitement réunies , et par 
coilséquent celle-ci au plus haut degré d'intensité 
qu'elle puisse avoir. Or, comme c'est du degré de la 
volonté que dépend l'usage de la force, et que Is^ 
force absolue du gouvernement ne varie point, il s'en- 
suit que le plus actif des gouvernements est celui d'un 
seulf 

Au contraire , imissons le gouvernement à lauto- 
rité législative; faisons le prince du souverain , et de 
tous les citoyens autant de magistrats : alors la volon- 
té de corps, confondue avec la volonté générale, 
n'aura pas plus d'activité qu'elle, et laissera la vo- 
lonté particuUère dans toute sa force. Ainsi , le gou- 
vernement , toujours avec la même force absolue , 
sera dans son minimum de force relative ou d'activité. 

Ces rapports sont incontestables, et d'autres con- 
sidérations servent encore à les confirmer. On voit, 
par exemple, que chaque magistrat est plus actif 
dans son corps que chaque citoyen dans le sien, et 
que par conséquent la volonté particulière a beau- 
coup plus d'influence dans les actes du gouvernement 
que dans ceux du souverain ; car chaque magistrat 
est presque toujours chargé de quelque fonction du 
gouvernement, au lieu que chaque citoyen, pris à 
part, n'a aucune fonction de la souveraineté. D'ail- 
leurs, plus l'état s'étend, plus sa force réelle aug- 
mente, quoiqu'elle n'augmente pas en raison de son 
étendue : mais l'état restant le même , les magistrats 
ont beau se multiplier , le gouvernement n'en ac- 
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quiert pas une plus grande force réelle, parceque 
cette force est celle de Tétat, dont la mesure est tou- 
jours égale. Ainsi , la forcé relative ou Factivité du gou- 
vernement diminue, sans que sa force absoflue ou 
réelle puisse augmenter. 

Il est sûr encore que l'expédition des afifeires de- 
vient plus lente à mesure que plus de gens en sont 
chargés ; qu'en donnant trop à la prudence on ne donne 
pas assez à la fortune ; qu'on laisse échapper l'occa- 
sion , et qu'à force de délibérer on perd souvent le fruit 
de la délibération. 

. Je viens de prouver que le gouvernement se rdà- 
cheà mesure que les niagistrats se multiplient; et j'ai 
prouvé ci-devant que plus le peuple est nombi-eux , 
plus la force réprimante doit augmenter. D'où il suit 
que le rapport des magistrats au gouvernement doit 
être Inverse du rapport des sujets au souverain; c'est- 
à-dire que, plus l'état s'agrandit, plus le gouverne- 
ment doit se resserrer ; tellement que le nombre des 
chefs diminue en raison de l'augmentatioti du peuple. 
Au reste , je ne parle ici que de la force relative du 
gouvernement, et non de sa rectitude : car, au con- 
traire , plus le magistrat est nombreux , plus la volonté 
de corps se rapproche de la volonté générale ; au lieu 
que , sous un magistrat unique , cette même volonté 
de corps n'est, comme je l'ai dit, qu'une volonté par- 
ticulière. Ainsi , Ton perd d'un côté ce qu'on peut ga- 
gner de l'autre , et l'art du législateur est de savoir 
' fixer le point où la force et la volonté du gouverne- 
ment, toujours en proportionréciproque , se combi- 
nent dans le rapport le plus avantageux à l'état. 
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CHAPITRE III. 

Division des gouvernements. 

On a VU , dans le chapitre précédent, pourquoi Ton 
distingue les diverses espèces ou formes de gouveme- 
mefirts par le nombre des membres qui les compo- 
sent ; il reste à voir dans celui-ci comment se fait 
cette division. 

Le souverain peut, en premier lieu, commettre le 
dépôt du gouvernement à tout le peuple ou à la plus 
grande partie du peuple, en sorte qu'il y ait plus de 
citoyens magistrats que de citoyens simples particu- 
liers. On donne à cette forme de gouvernement le 
nom de démocratie. 
/ Ou bien il peut resserrer le gouvernement entre les 
ranains d'un petit nombre , en sorte qu'il k ait plus de 
//simples citoyens que de magistrats ; et cette forme 
i( porte le nom d'aristocratie. 

Enfin il peut concentrer tout le gouvernement dans 
les mains d'u^ magistrat unique dont tous les autres 
tiennent leur pouvoir. Cette troisième forme est la 
plus commune, et s'appelle monarchie ^ ou gouverne- 
ment royal. 

On doit remarquer que toutes ces formes , ou du 
moins les deux premières, sont susceptibles de plus 
ou de moins , et ont même une assez grande latitude; 
car la démocratie peut embrasser tout le peuple, ou 
se resserrer jusqu'à la moitié. L'aristocratie, à son 
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tour , peut de la moitié du peuple se resserrer jusqu^au 
plus petit nombre indéterminément. La royauté même 
est susceptible de quelque partage. Sparte eut con- 
stamment deux rois par sa constitution ; et Ton a vu 
dans Tempire romain jusqu'à huit empereurs à-la- 
fbis , sans qu'on pût dire que Tempire fût divisé. Ainsi 
il y a un point où chaque forme de- gouvernement se 
confond avec la suivante j et Ion voit que, sous trois 
seules dénominations , le gouvernement est réellement * 
susceptible d autant de formes diverses que Tétat ad^ 
citoyens. 

Il y a plus : ce même gouvernement pouvant à cer- 
tains égards se subdiviser eh d autres parties , Tune 
administrée d une manière et l'autre d'une autre , il 
peut résulter de ces trois formes combinées une mul- 
titude de formes mixtes , dont chacune est multiplia^ 
ble par toutes les formes simples. 

On a de tout temps beaucoup disputé sur la meil- 
leure form^de gouvernement , sans considérer que 
chacune d'eWes est la meilleure en certains cas , et la 
pire en d'î^utres. 

Si, dans les différents états, le nombre des magis- 
trats suprêmes doit être en raison inverse, de celui 
des citoyens, il s'ensuit qu'en général le gouverne- 
ment démocratique convient aux petits états , l'aris- 
tocratique aux médiocres, et le monarchique aux 
grands. Cette régie se tire immédiat;ement du principe. 
Mais comment compter la multitude de circonstances 
qui peuvent fournir des exceptions? 
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CHAPITRE IV. 

t)e la déihocratie. 

Celui qui fait la loi. sait mieux que personne corn- 
tmint elle doit être exécutée et interprétée. Il semble 
donc qu'on ne sauroit avoir une meilleure constitu- 
tion que celle où le pouvoir exécutif est joint au légis- 
latif: miis c'est cela même qui rend ce gouvernement 
insuffisant à certains égards , parceque les choses qui 
doivent être distinguées ne lesônt pas ^tqmilepgiac e 
et lis^anyverain, p'f^fit qu^ la mêDttg^jer^j;j|j]Q[fi^ jq^ 
forment^ poun a insi dirfi^.jpXJU Hf^"^ ' ^*"^^^^"'' aauîT 

go ttVOilBSM wit. / 

Il n'est pas bon que celui qui fait les lois les exé- 
cute , ni que le corps du peuple détourne son atten- 
tion des vues générales pour les donn^ aux objets 
particuliers. Rien n'est plus dangereux que l'influence 
des intérêts privés dans les affaire^ publiques , et l'a- 
bus des lois par le gouvernement est un mal moindre 
que la corruption du législateur, suite infaillible des 
vues particulières. Alors, Fétat* étant altéré dans sa; 
substance, toute réforme devient impossible. Un peu- 
ple qui n'abuseroit jamais du gouvernement n'abuse- 
roit pas non plus de l'indépendance; un peuple qui 
gouvemeroit toujours bien n'auroit pas besoin d'être 
gouverné. 

A prendre le terme dans la rigueur de l'acception , 
il n'a jamais existé de véritable démocratie, et il n'en 
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existera jamais. Il est contre Tordre naturel que le 
grand nombre gouverne et que le petit soit gouverné. 
On ne peut imaginer que le peuple reste incessam- 
ment assemblé pour vaquer aux affaires publiques , et 
Ton voit aisément qu'il ne sauroit établir pour cela 
des commissions , sans que la forme de Fadministra- 
tion change. 

En effet, je crois pouvoir poser en principe (à|^, ' 
quand les fonctions du gouvernement sont partagées 
entre plusieurs tribunaux, les moins nombreux ac- 
quièreïit, tôt ou tard, la plus grande autorité, ne iàt^ 
ce qu'à cause de la facilité d'expédier les afiBA^es, cpû 
les y amène naturellement. 

D'ailleurs , que de choses difficiles à f éunir ne aup- 
pose pas ce gouvernement! Premièrement j^x état 
très petit, où le peuple soit facile à rassembler, et ou 
chaque citoyen puisse aisément connoitre tous les 
autres : secondement, une grande simpHcité de moeurs 
qui préyiemie la multitude d'affaires et les discus- 
sions épinelses : ensuite , beaucoup d'égabtédans les 
rangs et dans les fortunes , sans quoi l'égalité ne sau- 
roit subsister long-temps dans les droits et l'autorité : 
enfin, peu ou point de luxe, car ou le luxe est l'effet 
des richesses, ou il les rend néçessmres; il corrompt 
à-la-fois le riche et le pauvre, l'un par la possession, 
l'autre par la convoitise; il vend la patrie à la moJr 
lesse, à la vanité; U ôte à Tétat tous ses citoyens 
pour les asservir les uns aux autres, et tous à l'opi- 
nion. 

Voilà pourquoi un auteur cél^re a donné la vertu 
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pour principe à la république * » car toutes ces condi- 
tions ne sauroient subsister sans la vertu: mais, 
faute d'avoir fait les distinctions nécessaires , ce beau 
génie a manqué souvent de justesse, quelquefois de 
clarté, et n'a pas vu que Fautorité souveraine étant 
partout la même, le même principe doit avoir lieu 
dans tout état bien constitué; plus ou moins, il est 
yrki , selon la forme du gouvernement. 
' rAjoutons qull n y a pas de gouvernement si sujet 
aux guerres civiles et aux agitations intestines que le 
V démocratique ou populaire , parcequ'il n'y en a aucun 
qui tende si fortement et si continuellement à cban- 
ger de forme, ni qui demande plus de vigilance et de 
courage pour être maintenu daps la sienne. C est sur- 
tout dans cette constitution que le citoyen doit s'armer 
de force et de constance, et dire chaque jour de sa 
vie au fond de son cœur ce que disoit un vertueux 
palatin * dans la diète de Pologne : Malo periculosam 
libertatem quhm quietum servitium. 

S'il y avoit un peuple de dieux, il se gouverneroit 
démocratiquement. Un gouvernement si par&it ne 
convient pas à des hommes. 

• Esprit des Lois y liv. m, chap. 3. 

' Le palatin de Posnaoie, père dla roi «le Pologne, due de Lor 
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CHAPITRE V. 

De Taristocratie. 

Nous avons ici deux personnes morales très dis- 
tinctes , savoir , le gouvernement et le souverain ;• et 
par conséquent deux volontés générales , Tune par 
\ rapport à tous les citoyens , l'autre seulement pour les 
\ membres de ladministration. Ainsi, bieii que le gou- 
vernement puisse régler sa poliée intérieure comme il 
lui plaît, il ne peut jamais parler au peuple (Ju au 
nom du- souverain, c^st-à-dire au nom du peuple 
même ; ce qu'il ne &ut jamais oublier. 

Les premières sociétés se gouvernèrent aristocrati- 
quement. Les chefs des familles délibéroient entre 
eux des affaires publiques. Les jeunes gens cédoient 
sans peine à Tautorité de Fexpérience. De là les noms 
de prêtres y d' anciens ^ de sénat j de gérantes. Les sauva, 
ges de l'Amérique septentrionale se gouvernent en- 
core ainsi de nos jours, et sont très bien gouvernés. 
I Mais, à mesure que l'inégalité d'institution l'em- 
1 porta sur l'inégalité naturelle, la richesse ou la puis- 
\ sance * fut préférée à l'âge , et l'aristocratie devint 
\ élective. Enfin la puissance transmise avec les biens 
jdu père aux enfants, rendant les Ëunilles patricien- 
Ines, rendit le gouvernement héréditaire, et l'on vit 
ides sénateurs de vingt ans. 

' Il est clair que le mot optimales^ chez les anciens, ne veut pas 
dire les meilleurs, mais les plus puissants. 
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l II y a donc trois sortes d'aristocratie : naturelle , 
élective, héréditaire. La première ne convient qu'à 
des peuples simples \ la troisième est le pire de tous les ^ 
gouvernements. La deuxième est le meilleur; c'est 
l'aristocratie proprement dite. 

Outre l'avantage de là distinction des deux pou- 
voirs , elle a celui du choix de ses membres ; car , dans 
le gouvernement populaire , tous les citoyens nais- 
sent magistrats; mais celui-ci les borne à un petit 
nombre , et ils ne le deviennent que par élection > ; 
moyeu par lequel la probité , ies lumières , l'expé- 
rience , et toutes les autres raison^ de préférence et 
d'estime publique, sont autant de nouveaux garants 
qu'on sera sagement gouverné. 

De plus , les assemblées se font plus commodément, 
les affaires se discutent mieux , s'expédient avec plus 
d'ordre et de diligence ; le crédit de l'état est mieux 
soutenu chez l'étranger par de vénérables sénateurs 
que par une multitude inconnue ou méprisée. 

En un mot, c'est l'ordre le meilleur et le plus 
naturel que les plus sages gouvernent la multitmde,^ 
quand on est sûr qu'ils la gouverneront pour son 
profit et non pour le leur. Il ne faut point multiplier 
en vain les ressorts, lii faire, avec vingt mille hom- 

' n importe beaucoup de régler par des lois la forme de Tëlec- 
tion des magistrats; car, en rabandonnant a la volonté du prince, 
on ne peut éviter de tomber dans l'aristocratie héréditaire, comme 
il est arrivé aux républiques de Venise et de Berne. Aussi la pre- 
mière est-elle , depuis long-temps, un état dissous; mais la seconde 
se maintient par l'extrême sagesse de son sénat : c'est une excep* 
tion bien honorable et bien dangereuse. 

T. M 
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mes , ce que cent botomes choisis peuvent faite en- 
core lEÉÎétix. Mais il fiiut remarquer que l'intérêt de 
corps commence à moins diriger ici la forée publique 
sur la régie de la volonté générale, et qu\iue autre 
pente inévitable enlève aux lois une partie de la puis- 
sance executive. 

A regard dea convenances particulières , il Ue faut 
ni uu état si petit, ni un peuple si simple et si droit, 
que l'exécution des lois suive immédiateti^nt de la 
volonté publique , comme dans une bonîie démocratie. 
Il ne &ut pas ncm plus une si grande nation , que les 
chefs épars pour la gouverner puissent trancher du 
souverain chacun d£|ns son département, et commen- 
cer par se rendre indépendants pour devenir enfin Icîs 
maîtres. 

Mais si Faristocratie exige quelques vertus de 
moins quje le gouvernement populmre , elle eu exigé 
ansm d'auti'es qtii lui sont {M'Optes , cdmtne la modé- 
ration dsûÊÊB les riches , et le contentement dans les 
pauvres ; car il semble qu'une égalité rigoureuse y 
seroit déplacée ; elle ne fut pas même observée à 
Sparl^» 

Au resté, si cette forme comporte nue certaine 
mégalité de fortune , c'est bien pour qu'en général 
l'administra^on des affaires publiques soit confiée à 
ceux qvii peuvent le mieux y donner tout leur temps ^ 
mais non pas, coinme prétend Aristote, pour que les 
riches soient toujo(urs préférés. Au contraire, il im- 
porte qu'un choix opposé apprenne quelquefois au 
peuple qu'il y a , dans le JDaérite des honùûes ^ des 
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raisons de préfét-etice plus .importantes que la ri- 
chesse. * 



CHAPITRE VI. 

* De la monarchie. 

Jii9<^'ici nous avons considéré le prince comme 
tui€.pel*sonne morale et collective, unie par la force 
des lois , et dépositaire dans l'état de la puissance exé- 
Lcutive. Nous avons maintenant à considérer cette puis- 
sance réunie entre les mains d'une personne naturelle , 
d'un homme réel , qui seul ait droit d'en disposer selon 
les lois. C'est ce qu'on appelle un monarque ou un roi. 

(Tout au contraire des autres administrations où un 
êtt*e collectif réprésente un individu, dans celle-éi un 
individu représente un être collectif; en sorte que 
l'unité înorale qui constitue le prince est en même 
temps une unité physique, dans laquelle toutes les 
fecultés que la loi réunit dans l'autre avec tant d'ef- 
fott se trouvent naturellement réunies. 

* Aristote n établit nulle part que la préférence soit toujours due 
aux riches. H dit formellement au contraire (liv. m, chap. i4) 
qlle lé droit qu on fende sur les richesses et la noblesse, est un droit 
plus ^e douteux. A la yérité il reconnoit ( chap. lû du livre Itr) 
qu'il est plus ordinaire de rencontrer parmi les riches le savoir joint 
à la naissance, et qu'ils sont moins exposés à la tentation de mal 
^aire; mais dans ce m^me chapitre lo et dans le suivant, ayant à 
tracer sous le nom de Politie {Uoxmiài,) ou république proprement 
dite, le modèle du plus excellent gouvernement, il se montre biea 
éloigné d'une préférence exclusive, et conclut à ce qu'il soit pris 
un moyen terme entre l'oligarchie où l'on ne considère que le re- 
ténu, et la démocratie où l'on n'en tient nul compte. 

I). 
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Ainsi la volonté du peuple , et la volonté du prinee, 
et la force publicpie de 1 état, et la force particulière 
du gouvernement, tout répond au même mobile, tous 
les ressorts de la machine sont dans la même main, 
tout marche au même but; il n y a point.de mouve- 
ments opposés qui s'entre-détruisejit , et Ton ne peut 
imaginer aucune sorte de constitution dans laquelle 
un moindre efFort produise une action plus considé- 
rable. Archiméde, assis tranquillement sur le rivage 
et tirant sans peine à flot un grand vaisseau, me re- 
présente un monarque habile, gouvernant de son 
cabinet ses vastes états, et faisant tout mouvoir en 
paroissant immobile. 

Mais s'il n y apoint de gouvernement qui ait plus 
de vigueur, il n'y en a point où la volonté particulière 
ait plus d'empire et domine plus aisément les autres : 
tout marche au même but , il est vrai ; mais ce but n'est 
point celui de la félicité publique , et la force même 
de l'administration tourne sans cesse au préjudice de 
l'état. 

Les rois veulent être absolus , et de loin on leur crie 

; que le meilleur moyen de l'être est de se faire aimer 

I de leurs peuples. Cette maxime est très belle, etmême 

f très vraie à certains égïtrds : malheureusement on s'en 

moquera toujours dans les cours. La puissance qui 

Voient de l'amour des peupjes est sans doute la plus 

\ grande ; mais elle est précaire et conditionnelle ; jamais 

Bes princes ne s'ien contenteront. Les meilleurs rois 

/veulent pouvoir être méchants s'il leur plaît, sans ces- 

/ser d'être les maîtres. Un sermonneur pôUtique aura 

beauleurdire que la force du peuple étant la leur , leur 
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plus grand intérêt est que le peuple soit florissant, 
nombreux, redoutable; ils savent très bien que cela 
n'est pas vrai. Leur intérêt personnel est première- 
ment que le peuple soit foible, misérable, et qu'il ne 
puisse jamais leur résister. J avoue que, supposant les 
sujets toujours parfaitement soumis , l'intérêt du prince 
seroit alors que ie peuple fût puissant/ afin que cette 
puissance étant la sienne le rendît redoutable à ses 
voisins ; mais comme cet intérêt n'est que secondaire 
et subordonné, et que les deux suppositions sont in- 
compatibles , il est naturel que les princes donnent 
toujours la préférence à la maxime qui leur est le plus 
immédiatement utile. C'est ce que Samuel représen- 
toit fortement aux Hébreux : c'est ce que Machiavel a 
fait voir avec évidence. îjn feignant de donner des le- 
çons aux rois, il en a donné de grandes aux peuples. 
Le Prince de Machiavel est le livre des républicains*. 

' Machiavel étoit un honnête homme et un bon citoyen ; mais , 
attaché à la maison de Mëdicis, il étoit forcé, dans l'oppression de 
sa patrie, de déguiser son amour pour la liberté. Le choix seul de 
son exécrable héros * manifeste assez son intention secrète : et 
ropposition des maximes de son Uvre du Prince à celles de seS' 
Discours sur Titfi Live , et de son Histoire de Florence , démontre 
que ce profond politique n*a eu jusqu'ici que des lecteurs super- 
ficiels ou corrompus. La cour de Rome a sévèrement défendu 
son livre; je le crois' bien; c*est elle qu'il dépeint le plus clai- 
rement **. 

• César Borgia. 

** M. Guirandet , dans le tome premier de sa traduction de MachiaTe( 
( Discours sur Machiavel , page 3 ) , annonce qu'avant Rousseau Bacon avoit 
dit: «Rendons grâces h Machiavel... en feignant de donper des leçons 
«aux rois, il en a donné aux peuples. » Diderot depuis {Encyclopédie, 
article Machiavélisme ) a présenté sur cet écrivain et sor son intention 
sêerèiet la même opinion que Rousseau dans cette note, «t M. Goiraude^ 



Digitized by 



Googk 



l5a DU CONTRAT SOCIAL. 

Noi^S avops trouvé , par les rapports généraux , que 

fia ipoparchi^ n est convenable qu aux grands états ; e% 
nous le trouvons encore en l'examinant en elle-même. 
i Plus ladministration publique est nombreuse , plus le 
1 rapport d|i prince aux sujets diminue et s'approche de 
' l'égalité, en sorte que ce rapport est un ou l'égalité , 
méfne dans la démocratie. Ce inéme rapport augmente 
à mesure que le gouvernement se resserre, et il est 
dans son maximum quand le gouvernement est dems 
les mains d'un seul. Alors il se trouve une trop grande 
distance entre le prince et le peuple , et l'état manque 
de liaison. Pour la former, il faut donc des ofdres ip- 
tenuédi^ires ; il faut des princes , des grands , de la no- 
blesse pour les remplir. Or, rien de tout cela ne con- 
vient à un petit état, que ruinent tous ces degrés. 

Mais s'il est difficile qu'un grand état soit bipu gou- 
verné, il l'est beaucoup plus qu'il soit bien gouverné 
par un seul homme ; et chacun sait ce qu'il arrive quand 
le roi se donne des substituts. 

Un défaut essentiel et inévitable, qui mettra tou- 
jours le gouvernement monarchique au-dessous du 
républicain , est que dans celui-ci la voix publique 
n'élève presque jamais aux premières places que des 
hommes éclairés et capables , qui les remplissent avec 
honneur; au lieu que ceux qui parviennent dans les 
monarchies ne sont le plus souvent que de petits 
brouillons , de petits fripons , de petits intrigants , à qui 
les petits talents , qui font dans les cours parvenir aux 

enfin est entré sur ce sqjet dans des développements faits pour ôter tont 
cloute sur le vrai but que s'est pkt>posé Thistorien florentin dans tous ses 
écrits. 
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grandes places, ne 6erv^Ilt qu'à iqontrer m puUiç 
leUr in^eptie aussitôt qu'ils y feont parvenus. Le peupk 
$^ troippe bieu iuoiu3 sur ce choix que le prince ; ef, 
ÎW) bomme d'un vrai mérite est presque aussi rare 
.dans le ministère qu'un sot à la tête d'un gouverme- 
ment républicain* Aussi, quand par quelque heureux 
hasard un de c^s honunes nés pour gouverner prend 
U t^non des ^fiaires dans une monarchie presque abt- 
P)ée par ces tas de jolis régisseurs , on est tout surpris 
des ressources qu'il trouve, et cela fait époque dans 
mipays. 

Pour qu'un état monarchique pût être bien gouver- 
né , il faudroit que sa grandeur ou son étendue fCit me- ' 
3urée aux acuités de celui qui gouverne. Il est plus 
aisé de coi^quérir que de régir. Avec un levier suffi- 
sant , d'un doigt on peut ébranler le monde ; mais pour 
le spijitenir il faut les épaules d'Hercule. Pour peu 
qu'un état soit grand, le prince est presque toujours 
l^op pelit. Quand , au contraire , il arrive que l'état est 
^lt>p petit pour son chef, ce qui est très rare, il est 
^n^ore mal gouverné, parceque le phef , suivant tpu- 
îouir3 la grandeur de s^ vues, cmblie les intéi^ts des 
pç^pl^s, et ne les reud pas moins malheureux p^r 
. i'âb^ dea talents qu'il a de trop, qu'un cief borné 
par h déiaut de œux qui lui manques^. Il faudroit , 
ppw ainsi diire , qu un royaume s'étwidît on sa resserr-^ 
fUk «obaqu» régne , selon ^a portée du prince ; au heu 
que les talents d'un sénat ayant des mesures plus fiîp:es , 
ïétH pe^ avoir des bornes constantes , et l'administra- 
tion n'aller pas moins bien. 

Le plus sensible inconvénient du gouvernement 



Digitized by 



Googk 



l84 DU CONTRAT SOCIAL, 

d'un seul est le défaut de cette succession continuelle 
qui forme dans les deux autres une liaison non inter- 
rompue. Un roi mort, il en faut un autre; les élections 
laissent des intervalles datigereux; elles sont orageu- 
ses;- et à moins que les citoyens ne soient d'un désin- 
téressement, d'une intégrité que ce gt)uvernement ne 
comporte guère , la brigue et la corruption s'en mêlent. 
Il est difficile que celui à qui l'état s'est vendu ne le 
vende pas à son tour, et ne se dédommage pas sUr les 
foibles de l'argent que les puissants lui ont extorqué. 
Tôt ou tard tout devient vénal sous une pareille admi- 
nistration , et la paix , dont on jouit alors sous les rois 
est pire que le désordre des interrégnes. 

Qu'a-t-on fait pour prévenir ces maux? On a rendu 
les couronnes héréditaires dans certaines familles ; et 
l'on a établi un ordre de succession qui prévient toute 
dispute à la mort des rois ; c'est-à-dire que , substituant 
l'inconvénient des régences à celui des élections , on a 
préféré une apparente tranquillité à une administra- 
tion sage , et qu'on a mieux aimé risquer d'avoir pour 
chefs des enfants , des monstres , des imbéciles , que 
d'avoir à disputer sur le choix des bons rois. On n'a 
pas considéré qu'ai s'exposant ainsi aux risques de 
' l'alternative , on met presque toutes les chances contre 
soi . C'étoit un mot très sensé que cel «i du j eune Denys , 
à qui son père , en lui reprochant une action honteuse , 
disoit : T'en ai-je donné l'exemple? Ah ! répondit le fils , 
votre père n'étoitpas roi '. 

Tout concourt à priver de justice et de raison un 

* Plutarque. Dicts notables desroys et grands capitaines. §.2 a. 
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liomme élevé pour commander aux autres. On prend 
beaucoup de peine, à ce qu'on dit, pour enseigner 
aux jeunes princes Fart de régner : il ne paroît pas 
que cette éducation leur profite. On feroit mieux de 
commencer par leur enseigner Tart d'obéir. Les plus 
grands rois qu'ait célébrés l'histoire n'ont point été 
élevés pour régner; c'est une science qu'on ne pos- 
sède jamais moins qu'après l'avoir trop apprise; et 
qu'oil acquiert mieux en obéissant qu'en comman- 
dant. Nam utilissimUs idem ac brevissimus bonarum ma- 
larumque rerum delectus , cogitare quid aut noiueris sub 
alto principe , aut volueris* . 

Une suite de ce défaut de cohérence est l'iilcon- 
stance du gouvernement royal , qui , se réglant tantôt 
sur un plan et tantôt sur un autre , selon le caractère 
du prince qui régne ou des gens qui régnent pour lui , 
ne peut avoir long-temps un objet fixe ni une con- 

[duite conséquente: variation qui rend toujours l'état 
flottant de maxime en maxime , de projet en projet , 
et qui n'a pas lieu dans les autres gouvernements oùle 
prince est toujours le ménxe. Aussi voit-on qulen géné- 
ral, s'il y a plus de ruse dans une cour, il y a plus 
de sagesse dans un sénat , et que les républiques vont à 
leurs fins par des vues plus constantes et niieux sui- 
vies ; au lieu que chaque révolution dans le ministère 
en produit une dans l'état, la maxime commune à 
tous les ministres , et presque à tous les rois , étant de 
prendre en toute chose le contre-pied de leur prédé- 
cesseur. 

De cette même incohérence se tire encore la solution 

•Tacite, Hiat. I, 16. 
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d'up sophisme très ÉaimiJier 2^ux politiques royaux ; çe»t 
Apû S|e^Ieme^t de comparer le goùvernemi^at civil an 
gouveraemei^t domestique , et le prince au père de fer 
mille , erreur déjà réfutée , mais encore de donner li- 
béralement à ce magistrat toutes les vertus dont iJL au- 
roit besoin y et de supposer toujours que le prince e§t 
ce qu'il devrait être : supposition à laide de laquelle 
le çouvernement royal est évidemment préférable ^ 
tput autre , parcequ'i} est incontestablement le plus 
fort , et que , pour être aussi le meilleur, il ne lui man- 
que qu'une volonté de corps plus conforme à la vqIoj^ 
té générale. 

Mais si, selon Platon *, le roi par nature est un 
personnage si rare^ combien de fois la nature et lafor- 
i tune çQncourront-elles à le couronner? Et si l'éduca- 
tion royale corrompt nécessairement ceux qui la re- 
çoivent, que doit-on espérer d'une suite d'hoijumes 
élevés pour régner? C'est donc bien voulpir s'abuser 
que de confondre le gouvernement royal avec celvi 
d'un bpn roi. Pour voir ce qu'est ce gouvernement eji 
lui-même^ il faut le considérer sous des princes bprnés 
p^u mécbantç; car ils arriveront tels an trône, ou le 
trône les rendra tels. 

Ces difficnltés n'ont pas échappé à nos auteurs; 
;9)ais il^ n ^1 sont point embarrassés. Le remède e$t , 
dirent-ils, d'obéir sans murmure; Dieu ^onne les 
mauvais rois dans 3a c<)lère, et il les faut supporter 
comme des châtiments du ciel. Qe discours est édi- 
fiant , sans doute ; mais je ne sais s'il ne conviendroitpas 

* Voyez le dialogue de Platon, précédemment cité, page i4o. 
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loie^x e|i cJiiBdrç cjue daos un livre de politique; Que 
dirp 4 Va médeciu qui promet des miracles , et 4oiit 
tQut Fart est d'exhorter son malade à la patience? On 
^it bien qu'il f^ut spufFrir un mauvais gouvernement 
qu^nd on Va ; la question serpit d'en trouver un bon. 

CHAPITRE VII. 

Pes gouvemei^eiits mjxtes. 

A proprement parler, il ny q^ point de gouverne^ 
ment simple. Il feut qu'un chef unique ait des mfigis- 
trats subalternes i il faut qu'un gouvernement popu- 
laire ait un chef. Ainsi , dans le partage de la puissance 
executive , il y a toujours gradation di; grand nombrç 
au pioindrfB, avec cette différence que tantôt le grand 
npmbr(3 dépend du petit, et tantôt le petit du grapd. 

Quelquefois il y a partage égal , soit quand les par- 
ties constitutives sont dans une dépendance mutuelle > 
comme dans le gouvernement d'Angleterre ; soit quand 
r^^i^torité de chaque partie est indépendante, ipais inH' 
parfaite., çommç! en Pologne. Cette dernière forme est 
mauvaise, parcequ'il n'y a point d'unité dans -le gou- 
vernement, et que l'état manque de liaison. 

Lequel vaut le mieux d'un gouvernement simple 
ou d'un gouvernement mixte? Question fort agitée 
chez les politiques , et à laquelle il feut faire la même 
réponse que j'ai faite ci-devant sur toute fprme de 

\' gouvernement. 
Le gouvernement simple est le meilleur en soi , par 
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cela seul qu'il est simple. Mais quand la puissance 
executive ne dépend pas assez de la législative, c'est- 
à-dire, quand il y a plus de rapport du prince au sou- 
verain que du, peuple au prince , il faut remédier à ce 
défaut de proportion en divisant le gouvernement, 
car alors toutes ses parties n'ont pas moins d'autorité 
sur les sujets, et leur division les rend toutes ensem- 
ble moins fortes contre le souverain. 

On prévient encore le même inconvénient en éta- 
blissant des magistrats intermédiaires , qui , laissant 
le gouvernement en son entier, servent seulement à 
balancer les deux puissances et à maintenir leurs 
droits respectifs. Alors le gouvernement n'est pas 
mixte , il est tempéré. 

On peut remédier par des moyens semblables à 
l'inconvénient opposé, et, quand le gouvernement 
est trop lâche , ériger des tribunaux pour le concen- 
trer: cela se pratique dans toutes les démocraties. 
Dans le premier cas, on divise le gouvefnement pour 
l'affoiblir, et dans le second, pour le renforcer; car 
les maximum de force et de foiblesse se trouvent éga- 
lement dans les gouvernements simples , au lieu que 
les formes mixtes donnent une force moyenne. 

CHAPITRE VIII. 

Que toute forme de gouvernement n'est pas propre à tout payi. 



T. 



La liberté, n'étant pas un fruit de tous les climats , 
n'est pas à la portée de tous les peuples. Plus on mé- 
dite ce principe établi par Montesquieu , plus on en 



Digitized by 



Googk 



LIVRE III, CHAPITRE VIII. 189 

r^ent la vérité; plus on le conteste, plus on donne oc- 
I casion de l'établir par de nouvelles preuves. 

Dans tous les gouvernements du monde la personne 
publique consomme e&ae produit rien. D'où lui vient 
donc la substance consommée? Du travail de ses 
membres. C'est le superflu des particuliers qui pro- 
duit le nécessaire du public. D'où il suit que l'état civil 
ne peut subsister qu'autant que le travail des hommes 
rend au-delà de leurs besoins. 

Or, cet excédant n'est pas le même dans tous les 
pays du monde. Dans plusieurs il est considérable ; 
dans d'autres médiocre, dans d'autres nul, dans d'au- 
tres négatif. Ce rapport dépend de la fertilité du cli- 
mat , de la sorte de travail que la terre exige , de la na- 
ture de ses produc]tions , de la force de ses habitants, 
de la plus ou moins grande consommation qui leur 
est nécessaire , et de plusieurs autres rapports sem- 
blables desquels il est composé. 

D'autre part, tous les gouvernements ne sont pas 
de même nature ; il y en a de plus ou moins dévo- 
rants; et les différences sont fondées sur cet autre 
principe, que, plus les contributions publiques s'é- 
loignent de leur source, et plus elles sont onéreuses. 
Ce n'est pas sur la quantité des impositions qu'il faut 
mesurer cette charge , mais sur le chemin qu'elles ont 
à faire pour retourner dans les mains dont elles sont 
sorties. Quand cette circulation est prompte et bien 
établie, qu'on paie peu ou beaucoup, il n'importe; le 
peuple est toujours riche , et les finances vont toujours 
biep. Au contraire , quelque peu que le peuple donne, 
quand ce peu ne lui revient point, en donnant tou- 
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jours, bientAt il s'épuisa; Fétat n'est jamais ricbè, et 

le peuple est toujours gueux. 

Il suit de là que plus la distance du peuple âù gou- 
jvernement augmente, et plus les tributs deviennent 
onéreux: ainsi, dans la démcfcratie.le peuple est le 
moins chargé; dans Taristocratie , il Fest davantage; 
dans la monarchie, il porte le plus grand poids. La 
monarchie ne convient donc qu'aux nations opulen- 
tes; Faristocratie aux états médiocres en richesse ainsi 
ju'en grandeur; la démocratie aux états petits et pau- 
vres. 

En effet, plus on y réfléchit, plus ùh trouve en 
ceci de différence entre les états libres et les monai^- 
chiques. Dans les premiers tout s'cfmploie à Futilité 
commune; dans les autres les forces publiques et pai^- 
ticuUères sont réciproques; et Fune s'augmente par 
Fafïbiblissement de l'autre : enfin , au lieu de gouvéi*- 
ner les sujets pour les rendre heureux , le despotisme 
les rend misérables pour les gouverner. 

Voilà donc, dans chaque climat, des causes natu- 
relles sur lesquelles on peut assigner la forme de 
gouvernement à laquelle lat force du climat l'entraîne, 
et dire même quelle espèce d'habitants il doit avoii*. 

Les lieux ingrats et stériles, où le produit ne vaut 
pas le travail , doivent rester incultes et déserts , <m 
seulennent peuplés de sauvages : les lieux où le tra- 
vail des hommes ne rend exactement que le n^ces- 
çaire doivent être habités par des peuples barbares; 
toute poittie y seroit iitipossible : les lieux où l'excès de 
produit sur lé travail est médiocre conviennent aux 
peuples libres: ceiix ou lé terroir abondant et fertile 
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dôniie beaucoup de produit pour peu de travail, veu- 
lent être gouvernés monarchiquement, pour con- 
sumer par le luxe du prince Texcès du superflu des 
sujets ; car il vaut mieux que cet excès soit absorbé 
par le gouvernement que dissipé par les particuliers. 
Il y a des exceptions , je le sais : mais ces exceptions 
mêmes confirment la régie, en ce qu'elles produisent 
tôt ou tard des révolutions qui ramènent les choses 
dans Tordre de la nature. 

Distinguons toujours lès lois générales des cAuses 
particulières qui peuvent en mod ifier l'effet . Quand tout 
le Midi seroit couvert de républiques , et tout le Nord 
d'états despotiques, il n en seroit pas moins vrai que , 
par Teffet du climat, le despotisme convient aux pays 
chauds , la barbarie aux pays froids , et la honne politie 
aux régions intermédiaires. Je vois encore qu'jcn 
accordant le principe , on pourra disputer sur l'appli- 
cation : on pourra dire qu'il y a des pays froids trèé 
fertiles, et des méridionaux très ingrats. Mais cette 
dîfficirité ù'en est une que pour ceux qui n'examinent 
pas fâ chose dans tous ses rapports. Il faut, comUie 
je lai déjà dit , compter ceux des travaux , des forces , 
de la cousdiumation , etc. 

Supposons que de .deux terrains égaux Fun rap- 
pdrtë cinq et l'autre dix. Si les habitants du premier 
CôUsdmment quatre et ceux du dernier neuf, l'excès 
du premier produit seï'a un cinquième, et celui du , 
secicmd un dixième. Lé rapport de ces deux excès 
étscat àùîit inverse de celui des produits, le teri^ti 
qui lie produira que cinq donnera Un superflu double 
de celui du tèn^àin qui produira dix. 
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Mais il n'est pas question d'un produit double , et 
je ne crois pas que personne ose mettre en général la 
fertilité des pays froids en égalité même avec celle des 
pays chauds. Toutefois supposons cette égalité; lais- 
sons, si Ton veut, en balance T Angleterre avec la 
Sicile, et la Pologne avec TÉgypte: plus au Midi, 
nous aurons l'Afrique et les Indes , plus au Nord , nous 
n'aurons plus rien. Pour cette égalité de produit, 
quelle différence dans la culture ! En Sicile il ne faut 
que gratter la terre ; en Angleterre que de soins pour 
la labourer ! Or, là où il faut plus de bras pour donner 
le même produit, le superflu doit être nécessairement 
moindre. 

Considérez, outre cela, que la même quantité 
d'hommes consomme beaucoup moins dans les pays 
chauds. Le climat demande qu'on y soit sobre pour 
se porter bien : les Européens qui veulent y vivre 
comme chez eux périssent tous de dyssenterie et d'in- 
digestion. Nous sommes , dit Chardin, des bêtes carnas- 
sières^ des loups y en comparaison des Asiatiques, Quel- 
ques uns attribuent la sobriété des Persans à ce que leur 
pays est moins cultivé; et moi^ je crois au contraire que 
leur pays abonde moins en denrées j parcequil en faut 
moins aux habitants. Si leur frugalité ^ continue- t-il , 
étoit un effet de la disette du pays , il ri y auroit que les 
pauvres qui mangeroient peu , au lieu que c'est générale' 
ment tout le monde; et on mangeroit plus ou moins en 
chaque province , selon la fertilité du pays, au lieu que la 
même sobriété se trouve par tout le royaume. Ils se louent 
fort de leur manière de vivre , disant quil ne faut que re- 
garder leur teint ^pour reconnoitre combien elle est plus 
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excellente que celle des chrétiens. En effst^ le teint des 
Persans est unij ils ont la peau belle ^ fi^^y et polie; au 
lieu que le teint des Arméniens y leurs sujets y qui vivent à 
l'européenne y est rude y couperosé y et que leurs corps sont 
gros et pesants. 

Plus on approdbe de la ligne , plus les peuples vi* 
vent de peu.. Us ne mangent presque pas de viande; 
le riz, le maïs, le cus^cuz, le mil, la çassave, sont 
leurs aliments ordinaires. Il y a aux Indes des millions 
d'hommes -dont la nourriture ne coûte pas un sou 
par jour. Nous voyons en Europe même des diffé- 
rences sensibles pour Fappétit entre les peuples du 
Nord et ceux du Midi. Un Espagnol vivra huit jours 
du dîner d'un Allemand , Dans les pays où les hommes 
sont plus voraces , le luxe se tourne aussi vers les 
choses de consommation : en Angleterre il se montre 
sur une table chargée de viandes; en Italie on vous 
régale de sucre et de fleurs. 

Le luxe des vêtements offiré encore de semblables 
différences. Dans les climats où les changements des 
ssûsons sont prompts et violents, on a des habits 
meilleurs et plus simples; dans ceux où Ion ne s'ha- 
bille que pour la parure, on y cherche plus d'éclat 
que d'utihté; les habits eux-mêmes y sont un luxe. 
A Naples , vous verrez tous les jours se promener au 
Pausilype des hommes en veste dorée, et point de 
bas. C'est la même chose pour les bâtiments : on 
donne tdut à la magnificence quand on n'a rien à 
oraindre des injures de l'air. A Paris, à Londres, 
on veut être logé chaudement et commodément : * à 
Madrid, on a des salons superbes, mais, point de 
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fenêtres qui ferment, et Ton couche dans des nids à 

rats. 

Les altmenti^ sont beaucoup plus substantiel» et 
succulents dans les pays chauds ; eest une troisième 
différence qui ne peut manquer d'influer sur la se- 
conde. Pourquoi mange-t-on tant de lég;nmes en 
Italie? parcequ'ils y soat bons , nourrissants, d'excel- 
lent goût. £n France , où ils ne.sont nourris que d'eau, 
ils ne nourrissent point, et sont presque comptés 
pour rien sur les tables ; ils n'occupent pourtant pas 
moins de terrain et coûtent du moins autant de peine 
à cultiver. C'est une expérience feite que les blés de 
Barbai*ie , d'ailleurs inférieurs à ceux de France , ren- 
dent beaucoup plus en farine , et que ceux de Franoe , 
à leur tour, rendent plus que les blés du Nord, D'où 
l'on peutinférer qu'une gradation semblable s'observe 
généralement dans la même directto» de la ligne au 
pôle. Or n'est-ce pas un désavantage visible davou* 
dan« un produit égal une moindre cpiantité d^ali- 
ments? 

A toutes ces différentes considérations j'en pm 
ajoutes* une qui en découle et qui les fortifie; c'est que 
les pay& chauds ont moins besoin d'habitants que les 
pays froids, et pourroient en ûourrnr davantage; ce 
qui prodoit im double superflu toujours à l'avantage 
du despotisme. Plus le même nombre d'habitants, oc- 
cupe une grande surface , pkis les révoltes deviennent 
difficiles , parcequ'on ue peut se concerter iii pronop- 
tentent ni secrètement, et qu'il est toujours facile au 
gouvernement d'éventer le» projets et de couper les 
cenmMmieKions. Maiaplus-wt peuple nombreux se 
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rapproche, moins le gouvernement peutuswper sur 
le souverain : les chefs délibèrent aussi sûrement 
dans leurs chambres que le prince dans son conseil , 
et la foule s assemble aussitôt dans les places que les 
UtHipes dans leurs quartiers. L'avantage d un gouver- 
siement tyrannique est . donc en ceci d'agir à gran- 
des distances. A Faide des points d'appui qu'il se 
donne, sa force augmente au loin comme celle des 
leviers '. Celle du peuple, au contraire, n'agit que 
concentrée : elle s'évapore et se perd en s'étendant , 
«onune l'effet de la poudre éparse à terre, et qui ne 
prend feu que ^ain à grain. Les pays les moins peu- 
plés sont ainsi les plus propres à la tyrannie: les 
bétea féroces ne régnent que dans les déserts.' 



ti 



CHAPITRE IX. 

Des signes d*uii bon gouvernement. 

L Quand donc on demande absolument quel est le ^ 
[meilleur gouvernement, on fait une question insolu* 
W ble comme indéterminée; ou, si l'on veut, ellie a au- 
I tant de bonnes solutions qu'il y a de combinaisous 
I possibles dans les positions absolues et relative^ des 
{ peuples. 

' Ceci né contredit pad ce qile j'ai dit ci-devant, Ifv. lÉ', éh. it, 
•nr ks inconvénients des ^praifeds éiaAsi car il sa^lssoit^ de Tmi- 
torité du gouvernement sur ses membres, et il s'agit ici de sa force 
contre les sujets. Ses membres épars lui servent de point d*appui 
pour agir au loin sur le peuple , mais il n*a nul point d*appui pour 
âgiv dîMCteaient sur ses nfeinbres mêmes. Ainsi, dans Tun des ce», 
la liMi0i<ailp^ la^er en fatt'k foibkfM, et Jà foreedans Fantpè (ïap. 

i3. 



Digitized by 



Googk 



TgÔ DU CONTRAT 50CIAL. 

Mais si l'on detnandoit à quel signe on peut con- 
noitre qu un peuple donné est bien ou mal gouverné, 
ce seroit autre chose, et la question de fait pourroit se 
résoudre. 

/Cependant on ne la résout point, parceque chacun 
4eut la résoudre à sa manière. Les sujets vantent la 
tranquillité pbblique , les citoyens la liberté des partF 
iîuliers^ Fun préfère la sûreté des possession^^et lau- 
jtre celle des personnes ; lun veut que le pi^eiUeur gou- 
Ivernement soit le plus sévère, raujrè soutient que 
je est le plus doux; celui-ci veut tju'on punisse les 
/crimes, et celui-là qu'oi^ les prévienne; Fun trouve 

' beau qu'on soit craint des voisins , Fautre aime mieux 
qu'on en soit ignoré; Fiiû est content quand Fargent 
circule, Fautre exige^quele peuple ait du pain. Quand 
même on conviendroit sur ces points et d'autres sem- 
blables, en s^roit-<Mi plus avancé? Les quantités mo- 
rales manquant de mesure précise, fut-on d'accord 
surJc signe, comment Fétre sur Festimation? 

""^ Pour moi , je m'étonne toujours qu'on méconnoisse 
un signe aussi simple , ou qu'on ait la mauvaise foi de 
n'en pas convenir. Quelle est la fin de l'association 
politique? c'est la conservation et la prospérité de ses 
membres. Et quel est le signe le plus sûr qu'ils se 
conservent et prospèrent? c'est leur nombre et leur 
populs^on. N'allez donc pas chercher ailleurs ce signe 
si disputé. Toute chose d'ailieurs égale, le gouverne- 
ment sous lequel, sans moyens étrangers, sans natu- 
ralisations, sans colonies, les citoyens peuplent et 
multiplient davantage, est infiedlliblement le meilleur. 
Oelui sous lequel un peufde diminue et dépérit est le 
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pire, i^^culateais , -~&esi uiuiuitiiiànt votre "affeÈre"; 
co'mptéZy HAèsurez, comparèf' . ' 

' On doit juger, 8ur le même pcinctpe, dés siècles qui méritent' 
la préférence pour la prospérité du genre humain. On a trop admiré 
ceux où Ton a tu fleurir les lettres et les arts, sans pénétrer Tobjet 
secret ^e leur culture, sans en considérer le funeste effet : idqut. 
4xpud imperitos humanitcts vocahatuTy cum pars servitutis esset *. Ne 
verrons-nous jamais dans les maximes des lÎTres Tintérêt grossier 
* qui fait parler les auteurs ? Non ; t]uoi qu'ils-en puissent dire , quand', 
malgré Son éclat, un pays se dépeuple, il nest pas vrai que tout 
aOle bien ; et il ne suffit pas qu*un poète ait cent mille livres de 
rente, pour que son siècle soit le meilleur de tous. i II faut moins 
regarder au repos apparent et à la tranquillité dés chefs , qu'au 
bien-ltM des nations entières, et surtout des états les plus nom- 
breux. La grêle désole quelques cantons, mais elle fait rarement 
disette. Les émeutes, les guerres civiles, effarouchent beaucoup 
les chefs ; mais elles ne font pas les vrais malheurs des peuples , 
qui peuvent même avoir du relâche, tandis qu*on dispute à qui les 
tyranniserar. Cest de leur état permanent que -naissent leurs prospé»- 
rités ou leurs calamités réelles : quand tout reste écrasé sous It 
joug, c*est alors que tout dépérit; c*est alors que les chefs, les dé- 
truisant à leur aise , ubi solitudinem faciunty pacem appellant **. 
Quand les tracasseries des grands agitoient le royaume de France, 
et que le coddjnteur de Paris portoit au parlement un poignarjl 
dans sa poche, cela n*empêchoit pas que le peuple françois ne 
vécût heureux et nombreux dans une honnête et libre aisance. 
Autrefois la Grèce florissoit au sein des plus cruelles guerres ; le 
sang y couloit à flots, et tout le pays éioit couvert d^hommes. Il 
sembloit, dit Machiavel , qu'au milieu des meurtres^ des proscrip- 
tions, des guerreis civiles, notre répubUque en -devint plus puis- 
sante; la vertu de ses citoyens, leurs mœurs, leur indépendance, 
avoient plus d'effet pour la Renforcer , que toutes ses dissensions 
n'en avoient pour Taffoiblir. Un peu d'agitation donne du ressort 
aux âmes , et ce qui fait vraiment prospérer l'espèce est moins la 
paix que la liberté. 

• Tac. , Agric. ii . — •* Tac. , Agric. 3r. 
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CHAPITRE X. 

De l*abus du gouvernement, et de sa pente à dégénérer. 

Comme la volonté particulière agit sans cesse con- 
tre la volonté générale, ainsi le gouvernement fait un 
effort continuel contre la souveraineté. Plus cet effort 
augmente y plus la constitution s'altère; et, comme il 
D y a point ici d'autre volonté de corps qui , résistant 
à celle du prince, fasse équilibre avec elle, il* doit 
arriver tôt ou tard que le prince opprime enfin le 
souverain et rompe le traité social. C'est là le vice 
inhérent et inévitable qui, dès la naissance du corps 
politique , tend sans relâche à le détruire, de même 
que la vieillessf et la mort détruisent enfin le corps 
de l'homme. 

Il y a deux voies générales par lesquelles un gou- 
vernement dégénère : savoir, quand il se resserre, ou 
quand l'état se dissout. 

Le gouvernement se resserre quand il passe dû 

[grand nombre au petit, c'est-à-dire de la démocratie 

à l'airistocratie, et de l'aristocratie à la royauté. C'est 

là son inclinaison naturelle ^ S'il rétrogradoit du petit 

' La formation lente et le progrès de la république de Venise 
dans ses lagunes offre un exemple notable de cette succession ; et 
il est bien étonnant que, depuis plus de douze cents ans , les Vé- 
nitiens semblent n*en être encore qu*au second terme, lequel com- 
mença au «S'errer <£»* const^/io, en 1198. Quant aux anciens ducs 
qu*on leur reproche, quoi qu'en puisse dire le Squittinio délia 
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OlioBibre au iprandy oq pourroit dire ^'U se relâche : 
Imais €6 progrès inverse est ii&possible. 

En elïet, jamais le gouvernement ne change de 

libertà veneta *, il est prouve qu^ils n'ont point été leurs souverains. 

On ne manquera pas de m'objecter la république romaine, qui 
fuivtt, dira-t-on , un progrès tout contraire, passant de la monar- 
chie à l'aristocratie, et de l'aristocratie à la démocratie. Je suif biea 
âoigné d'en penser ainsi. 

Le premier établissement de Romulus fut un gouvernement 
mixte , qui dégénéra promptement en despotisme. Par des causes 
particulières , Fétat périt avant le temps , comme on voit mourir 
mi noirveau-iié avant d'avoir. atteint l'âge d'homme. L'expulsion 
des Taipquins fut la véritablç époque de la naissance de la répu- 
blique. Mais elle ne prit pas d'abord une forme constante , parce- 
qu'on ne fit que la moitié de l'ouvrage en *n abolissant pas le pa- 
triciat. Car, de cette manière, l'aristocratie héréditaire, qui est la- 
pire des administrations légitimes, restant en coniit avec la démo- 
cratie, la forme du gouvernement toujours incertaine et flottante 
ne fut fixée, comme l'a prouvé Machiavel, qu'à l'établissement des 
tribuns ; alors seulement il y eut un vrai gouv^nement et une vé- 
ritable démocratie. En effet, le peuple alors n'étoit pas seulement 
souverain , meus aussi magistrat et juge ; le s'énat n'éteit qu'un tri- 
bmnal en sons-ordre, pour tempérer et eoncoatrer le gouverne- 
ment; et les consuls eux-mêmes, bien que patriciens, bien que pre- 
miers magistrats, bien que généraux absolus à la guerre, n'étoient 
à Rome que les présidents du peuple. 

Dès lors on vit aussi le gouvernement prendre sa pente natureUe- 
çt tendre fortement à l'aristocratie. Le patriciat s'abolissant comme 
de lui-même , l'aristocratie n'étoit plus dans le corps des patriciens 
copime eUe est à Venise et à Gênes , mais dans le corps du sénat , 

* C'est le tHre d'an ouvrage anonyme publié en 161 2, et qui fit à Venise 
beaoconp de bruit dans son temps. Le but de cet ouvrage étoit, en établis- 
sant le droit des empereurs sur Venise, de prouver que l'indépendance de 
cette république n'étoit qu'une chimère , et que sa prétention à l'empire de 
la mer n'étoit pas mieux fondée. — Sijuittinio ou squittino signifie propre^ 
ment assemblée pour élire au scrutin , et se prend souvent pour exprimer h 
•cmtin même. Ici il signifie examen , discussion. 
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forme que quand son ressort usé le laisse trop afibi- 
bli pour pouvoir conserver la sienne. Or, s'il se relâ- 
choit encore en s'étendant, sa force deviendroit tout- 
à-fait nulle, et il subsisteroit encore moins. Il faut 
donc remonter et serrer le ressort à mesure qu'il 
cède : autrement Tétat qu'il soutient tomberoit en 
ruine. 

Le cas de la dissolution de l'état peut arriver de 
deux manières. 

Premièrement,, quand le prince n'administre plus 
l'état selon les lois , et qu'il usurpe le pouvoir souve- 
rain. Alors lise fait un changement remarquable; 
c'est que, non pas le gouvernement, mais l'état se 
resserre : je veux dire que le grand état se dissout, et 
qu'il s'en forme un autre dans celui-là, composé seu- 
lement des membres du gouvernement, et qui n'est 
plus rien au reste du peuple quç son maître et son 
tyran. De sorte qu'à l'instant <jue le gouvernement 
usurpe la souveraineté,' le pacte social est rompu ; et 
tous les simples citoyens , rentrés de droit dans leur 
liberté naturelle, sont forcés, mais non pas obligés 
d'obéir. 

composé de patriciens et de plébéiens , mémje dans le corps des tri- 
buns quand ils commencèrent d'usurper une puissance active : car 
les mots ne font rien aux choses ; et quand le peuple a des chefs 
qui gouvernent pour lui, quelque nom que portent ces chefs, c'est 
toujours une aristocratie. 

De l'abus de Taristocratie naquirent les guerres civiles et le trium- 
virat. Sylla , Jules César , Auguste , devinrent dans le fait de véri- 
tables monarques; et enfin, sous le despotisme de Tibère, Fétat 
fut dissous. L'histoire romaine ne dément donc pas mon principe; 
elle le confirme. 
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Le même cas arrive aussi quand les membres du 
gouvernement usurpent séparément le pouvoir (|u'ils 
ne doivent exercer qu'en corps ; ce qui n'est pas une 
moindre infraction des lois , et produit encore un plus 
grand désordre. Alors on a , pour ainsi dire , autant de 
princes que de magistrats , et l'état, non moins divisé 
que le gouvernement, périt ou change de forme, 
r Quand l'état se dissout, l'abus du gouvernement, 
quel qu'il soit, prend le nom .commun âH anarchie. En 
'distinguant, la démocratie dégénère en ochlocratie^ 
l'aristocratie en oligarchie: j'ajouterois que la royauté 
dégénère en tyrannie; mais ce dernier mot est équi- 
voque et demande explication. 

I Dans le sens vulgaire , un tyran est un ix)i qui gou- 
/ veme avec violence et sans égard à la justice et aux 
• lois. Dans le sens précis, un tyran est un particulier 
qui s'arroge l'autorité royale sans y avoir droit. C'est 
ainsi que les Grecs entendo^nt ce mot de tyran : ils 
le donnoient indifféremment aux bons et aux mauvais 
princes dont l'autorité n'étoit pas légitinvie*. Ainsi ty- 
ran et usurpateur sont deux mots parfaitement syno- 
nymes. 

' Omnes enim et habentur et dicuntur tyranniy qui potestate utun- 
tur perpetuÂin eâcivitatequœ libertate usaest. Corn. Nep., in Miltiad., 
cap. 8. — Ilèst vrai quAristote, Mor. iV^icom. , liv. viii, c. lO, dis- 
ting^ue le tyran du i^i, en. ce que le premier gouverne pour sa 
propre utilité, et le second seulement pour Tutilité de ses sujets ; 
mais, outre que généralement tous les auteurs grecs ont pris le mot 
tyran dans un autre sens, comme il paroît surtout par le Hiéron 
deXénophon, il s*ensuivroit de la distinction d*Aristote, que, de- 
puis le commencement du monde, il n'auroit pas encore existé un 
seul roi 
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Pour donner diflPérentg noms à difierentes dioses, 

I jappeUe tyran lusurpateur de rautorité royale , et 

1 despùH Fusurpateur du pouvoir souverain. Le tyran 

) est celui qui slngère contre les lois à gonvemer selon 

les lois; le^spote est celui qui se met aurdessus des 

lois mêmes. Ainsi k tyran peut n'être pas despote, 

mais le despote est toujours tyran. 



^/««^^/W \/%/^^/\/x,%/%f%,'%/%r\.^ 



CHAPITRE XI. 

De la mort du corps politique. 

Telle est la pente naturelle, et inévitable des gou- 
vernements les mieux constitués. Si Sparte et Borne 
ont péri, quel état peut espérer de durer toujours? Si 
nous voulons former un établissement durable, ne 
songeons donc pointàlerendi^e éternel. Pour réussir, 
il ne faut pas tenter l'impossible , ni se flatter de don- 
ner à louvr^ge des hommes une solidité que les cho- 
ses humaines ne comportent pas. 

Le corps politique, aussi bien que le corps de 
Fhomme , commence à mourir dès sa naissance , et 
porte en lui-même les causes de sa destruction. Mais 
l'un et lautre peut avoir ime constitution plus ou 
moins robuste et propre à le consenirer plus ou moins 
long-temps. La constitution de Fhomme est Fouvrage 
de la nature; (jplle de Fétat est Fouvrage de Fart. Il ne 
dépend pas des hommes de prolonger leur vie, il dé- 
peqd d'eux de prolonger celle de Fétat aussi loin qu'il 
est possible, en lui donnant la meilleure constitution 
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qu^il puisse avoir. Le mieux constitué finira , mais 
plus .tard qu'un autre, si nul accident imprévu n'a- 
mène sa perte avant le temps. 

/ Le principe de la vie politique est dans Fautorité 
[ souveraine. La puissance législative est le cœur de 
Fétat , la puissance executive en est le cerveau , qui 
donne lé mouvement à toutes les parties. Le cerveau 
peut tomber en paralysie et Findividu vivre encore. 
Un homme reste imbécile et vit : mais sitôt que le coeur 
a cessé ses fonctions , Fanimal est mort. 

Ce n'est point par les lois que Fétat subsiste, c'est 
par le pouvoir législatif. La loi d'hier n'oblige pas au- 
jourd'hui : mais le consentement tacite est présumé 
du silence , et le souverain est censé confirma inces- 
samment les lois qu'il n'abroge pas , pouvant le faire. 
Tout ce qu'il a déclaré vouloir une fois , il lé veut tou- 
jours , à moins qu'il ne le révoque. 

Pcmrquoi donc porte-t-on tant de respect aux an- 
eienneslois? C'est pour cela même. On doitcroirequ'il 
n'y a que l'excellence des volontés antiques qui les ait 
pu conserver si long-temps : si le souverain ne le6 eût 
reconnues constamment salutaires , il les eût mille fois 
révoquées. Voilà pourquoi , loin de s'affoiblir , les lois 
acquièrent sans cesse une force nouvelle dans tout état 
bien constitué; le préjugé de l'antiquité les rend cha- 
que jour plus vénérables : au lieu que partout où les 
lois s'affoiblissent en vieillissant, cela prouve qu'il n'y 
a plus de pouvoir législatif, et que l'état ne vit plus. 
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CHAPITRE XII. 

Gomment se maintient Tautorité sotiveraine. 

Le souverain , n ayant d'autre force que la puissance 
législative, n'agit que par des lois; et les lois n'étant 
qu^ des actes authentiques de la volonté générale, le 
souverain ne sauroit agir que quand le peuple est as- 
semblé. Le peuple assemblé , dirart-on ; quelle chimère ! 
C'est une chimère aujourd'hui; mais ce n'en étoit pas 
une il y a deux mille ans. Les hommes ont-ils changé 
dénature? 

Les bornes du possible, dans les choses morales , 
sont moins étroites que nous ne pensons : ce sont nos 
foiblesses, nos vices, nos préjugés, qui les rétrécis- 
sent. Les âmes basses ne croient point aux grands 
hommes : de vils esclaves sourient d'un air moqueur 
à ce mot de liberté. 

Par ce qui s'est fait considérons ce qui se peut faire. 
Je ne parlerai pas des anciennes républiques de la 
Grèce; mais la république romaine étoit, ce me sem- 
ble, un grand état, et la ville de Rome une grande 
ville. Le dernier cens donna dans Rome quatre cent 
mille citoyens portant armes , et le dernier dénombre- 
ment de l'empire plus de quatre millions de citoyens ; 
sans compter les sujets , les étrangers , les femmes , les 
enfants, les esclaves. 

Quelle difficulté n!imagineroit-on pas d'assembler 
fi*équemment le peuple immense de cette capitale et 
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de ses environs ! Cependant il se passoit peu de semai^ 
nés que le peuple romain ne fÙt assemblé, et même 
plusieurs fois. Non seulement il exerçoit les droits de 
la souveraineté , mais une partie de ceux du gouverne- 
ment. Il traitoit certaines afËEÛres, il jugeoit certaines 
causes , et tout ce peuple étoit sur la place publique 
presque aussi souvent magistrat que citoyen. 

£n remontant aux premiers temps des nations y on 
trouvçroit que la plupart des anciens gouvernements , 
même monarchiques, tel» que ceux des Macédoniens 
et des Francs, avoient de semblables conseils. Quoi 
qu'il en soit , ce seul fait incontestable repond à toutes 
les difficultés : de l'existant au possible la conséquence 
me paroit bonne. ^ 

CHAPITRE XIII. 

Suite. 

Il ne suffit pas que le peuple assemblé ait une fois 
£xé la constitution de Fétat en donnant la sanction à 
un corps de lois ; il ne suffit pas qu'il ait établi un gou- 
vernement perpétuel, qu'il ait pourvu une fois pour 
i toutes à l'élection des magistrats : outre les assemblées 
extraordinaires que des cas imprévus peuvent exiger, 
il faut qu'il y en ait de fixes et de périodiques que rien : 
ne puisse aboUr ni proroger , tellement jqu'au jour mar- ' 
que le peuple soit légitimement convoqué par là loi , 
sans qu'il soit besoin pour cela d'aucune autre convo- 
cation formelle. 



I 
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Mais , hors de ce» assemblées juridiques par leur 
seule date, toute assemblée du peuple i^ n aura p«s 
été convorquée par les magi^rats préposés à cet efiel, 
et selon les formes prescrites , doit être tenue pour illé- 
gitime, et tout ce qui s y fait pour nul, parœqUe l'or- 
dre même de s'assembler doit émaner de la loi. 

Quant aux retours plus ou moins fréquents des as* 
semblées légitimes, ils dépendent de tant de con&îdé-- 
rations qu on ne sauroit donner là-dessus de régies 
précises. Seulement on peu^dire en général que, plus 
le gouvernement a de force, plus le souverain d^ se 
montrer fréquemment. 

Ceci, me dira*t-on, peut être bon pour une seule 
ville; mais que foire quand l'état en comprend plu- 
sieurs? Partagera-t-on Tautorité souveraine? ou bien 
doit-on la concentrer dans une seule ville et assujettir 
tout le reste? 

Je réponds qu on ne doit faire ni l'un ni l'autre.^re- 
mièrement, Fautorité souveraine est simple et une , et 
l'on ne peut la diviser sans la détruire. En second lieu , 
une ville non plus qu'une nation ne peut être lé^tâme- 
ment sujette d'une autre , parceque lesôenee du corjiis 
politique est dans l'accord de l'obéissance et de la li- 
berté , et que le» mots de su^et et de sauverain sont des 
corréiation^^identiques dont l'idée se réonit sdus le seul 
mot de citoyen. 

Je réponds encore que c'est toujours un mal d'mÂr 
jdu^eurs villes en une seule cité ; et que , voulant Ênre 
cette luiion, l'on ne doit pas se flatta d'ea éviter les 
inoonvénients natiurels. Il ne fout point (Ji^ecter Tabus " 
des grands états à celui qui n'en veut que de petits^ 
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Mais commeiit donnai aux petits états assez de force 
pour résister aux grands ? Comme jadis les ville» greo 
ques résistèrent au grand roi , et comme plus récem* 
ment la Hollande et la Suisse ont résisté à la maison 
d'Autriche. 

Toutefois, si Ton ne peut réduire Fétat à de justes 
bornes, il reste encore une ressource; c'est de ny 
point soufïîir de capitale , de faire siéger le gouverne- 
ment alternativement dans chaque ville, et d'y ras- 
.scBibler aussi tour-à-tour les états du pays. 

Peujdez également le territoire , étendez^y partout 
les mêmes droits, portez-y partout Tabondance et la 
vie; c'est ainsi que Fétat deviendra tout à^larfioîs le plus 
fort et lemieux gouverné qu'il s<Mt possible. Souvenez- 
vo!US que les murs des villes ne se forment que du dé^ 
htis des maisoiis des champs. A chaque palais que je 
vois élever dans la cs^itale, je crois voir mettre en 
inalli|*es tout un pays. 



« '«/«/W%/V'%'%/% 



CHAPITRE XIV. 

Suite. 

A l'instant que le peuple est légitimement assemblé 
en corps souverain, toute juridiction du gouvernement 
cesse , la puissance executive est suspendue , et la per- 
sonne du dernier citoyen est aussi sacrée et inviolaUe 
que celle du premier magistrs^t , parcequ'où se trouve 
le représenté il n'y a plus de représentant. La plupart 
des tumultes qui s'élevèrent à Rome dans les comices 
vinrent d'avoir ignoré ou négligé cette régie. Les coi^ 
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suis alors nétoient que les présidents du peuple; les 

tribuns 9 de simples orateurs * : le sénat n'étoit rien du 

tout. 

Ces intervalles de suspension où le prince reconnoît 
ou doit reconnoltre un supérieur aqtuel, lui ont tou- 
jours été redoutables; et ces assemblées du peuple , 
qui sont Tégide du corps politique et le frein du gou- 
vernement , ont été de tous temps Thorreur des chefs : 
aussi n epargnent-ils jamais ni soins y ni objections , ni 
difficultés , ni promesses , pour en rebuter les citoyens. 
Quand ceux-ci sont avares , lâches y pusillanimes $ plus 
amoureux du repos que de la liberté , ils ne tiennent 
pas long-temps contre les efforts redoublés du gou- 
vernement: cest aiàsi que, la force résistante aug- 
mentant sans cesse , l'autorité souveraine s'évanouit à 
la fin , et que la plupart des cités tombent et périssait 
avant le temps. 

Mais entre l'autorité souveraine et le gouvemeffeent 
arbitraire il s'introduit quelquefois un pouvoir moyen 
dont il fisiut parler. 

CHAPITRE XV. 

Des députés ou représentants. 

Sitôt que le service public cesse d'être la principale 
affaire des citoyens, et qu'ils aiment mieux servir de 

' A peu près selon le sens qu*on donne à ce nom dans le parle- 
ment d*Angleterre. La ressemblance de ces emplois eût mis en 
conflit les consuls et les tribuns, quand même toute juridiction eàt 
^té suspendue. 
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leur bourse que de leur personne, Tétat est déjà près 
de sa ruine. Faut-il marcher au combat, ils paient des 
troupes et restent chez eux ; feut-il aller au conseil , ils 
nomment des députés et restent chez eux. A force de 
paresse et d'argent, ils ont enfin des soldats pour as- 
servir la patrie , et des représentants pour la vendre. 

C'est le tracas du commerce et des arts, c'est l'a- 
vide intérêt du giîn , c'est la mollesse et l'amour des 
commodités, qui changent les services personnels en 
I argent. On cède une partie de son profit pour l'aug- 
menter à son aise. Donnes de l'aident, et bientôt vous 
aurez des fers. Ce mot à& finance est un mot d'esclave; 
il est inconnu dans la cité. Dans un état vraiment 
libre , les citoyens font tout avec leurs bras, et rien 
avec de l'argent ; loin de payer pour s'exempter de 
leurs devoirs, ils paieroient pour les remplir eux- 
mêmes. Je suis bien loin des idées communes ; je crois 
les corvées moins contraires à la liberté que les taxes. 
Mieux l'état est constitué , plus le3 affaires pubU- 
ques l'emportent sur les privées dans l'esprit des ci- 
toyens. Ily a même beaucoup moins d'affaires pri- 
vées , parceque la somme du bonheur commun four- 
nissant une portion plus considérable à celui de cha- 
que individu, il lui en reste moins à chercher dans 
les soins particuliers. Dans une cité bien conduite 
chacun vole aux assemblées; sous un mauvais gou- 
vernement nul n'aime à faire un pas pour s'yrendre , 
parceque nul ne prend intérêt à ce qui s'y fait , qu'on 
prévoit que la volonté générale n'y dominera pas , et 
qu'enfin les soins domestiques absorbent tout. Les 
bonnes lois en font faire de meilleures , les mauvaises 
T. 14 
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en amènent de pires. Sitôt que quelqu'un dit de» af^ 
faires de Fétat, que rnimpotie? on doit compter qne 
Tétat est perdu. 

L'attiédissement de lamour de la patrie, l'activité 
de Fintérét privé, Timmensité des états, les conquê- 
tes , Tabus du gouvernement , ont fait imaginer la voie 
des députés ou représentants du peuple dans les as- 
^ ^ semblées de la nation. C'est ce qu'eS certains j^ys oji 

ose appeler le tiers-état. Ainsi l'intérêt particulier 
de deux ordres est mis au premier et second rang! 
l'intérêt public n'est qu'au troisième. 

La souveraineté ne peut être représentée, par la 
même raison qu'elle ne peut être aliénée; elle consiste 
essentiellement dans la volonté générale , et la volonté 
ne se représente point : elle est la même-, ou elle est 
autre ; il n'y a point de milieu. Les députés- du peupk 
ne sont donc ni ne peuvent être ses représentants; ils 
ne sont que ses commissaires; ils ne peuvent rien 
conclure définitivement. Toute loi que le peuple en 
personne n'a pas ratifiée est nulle; ce n'est point une 
loi. Le peuple anglois pense être libre, il se trompe 
fort ; il pe l'est que durant l'électicm des membres du 
parlement : sitôt qu'ils sont élus , il est esclave , il n'est 
rien. Dans les courts moments de sa liberté , l'usage 
qu'il en fait mérite bien qu'il la perde. 

L'idée des représentants est moderne; elle nous 
vient du gouvernement féodal, de cet inique et ab^ 
surde gouvernement dans lequel l'espèce btmnâne 
est dégradée, et où le nom d'homme est en déshon- 
neur. Dans les anciemEies républiques, et même dans 
les monarchies, jamais le peuple n'eut des représen- 
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tants ; oa ne ooimoidaoit pa3 ce mot*là. Il est très sin- 
gulier qu àRo0)e> oà les tribims étment si sacrés ^ on 
n'ait pas méim imaginé qu ils pussent usurper les 
fonctions du peuple, et qu au mibeuxl'une si grande 
multitude ils n aient janais tenté de passer de leur 
chef un seul {débiscâte. Qu'on juge cependant de l'em- 
barras que oausoit quelquefois la foule , par ce qui ar- 
riva du temps des Oracques, où une partie des ci- 
^yens donnoit son suffrage de dessus les toits. 
* Où le droit et la liberté sont toutes choses, les in- 
convénients ne sont rien* Chez ce sage peuple tout 
étoit mis à sa juste mesure : il laissait &dre à ses lic- 
teurs, ce que ses tribuns n eussent osé fûre; il ne 
craignoit pas que ses licteurs voulussent le repré- 
senter» 

. • Pour expliquer cependant comment les tribuns le 
Teprésentoient quelquefois ^ il suffit de cMioevotr com- 
ment ^e gouvernement représente le sotirerain. La loi 
n'étant que la déclaration de la volonté générale, il | 
est dair que , dans la puissance législative , le peuple 
ne peut être représenté ; mais il peut et dpit l'être dans 
la puissance executive, qui n est que la force appli- 
quée à la loi. Ceci feit voir qu'en examinant bien les 
choses on trouverott que très peu de nations ont des 
lois. Quoi qu'il en soit , il est sûr que le£i tribuns , 
n'ayant aucune partie du pouvoir exécutif, ne purent 
jamais représenter le peuple romain parles droits de 
leurs charges, mais seulement en usurpant sur ceux 
du sénat. 

Chez les Grecs , tout ce que le peuple avoit à faire 
il le faisoit par lui-même; il étoit sans cesse assemblé 

14. 
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sur la place. Il habitoitun climat doux; iln'^toit point 
avide; des esclaves feisoient ses travaux; sa grande 
affaire étoit sa liberté. N'ayant plus les mêmes avan- 
tages, comment conserver les mêmes droits? Vos cli- 
mats plus durs vous donnent plus de besoins ' : six 
mois de Tannée la place publique n'est pas tenable ; 
vos langues sourdes ne peuvent se faire entendre en 
plein air ; vous donnez plus à votre gain qu'à votre li- 
berté, et vous craignez bien moins l'esclavage que la 
• misère. - 

O ( / Quoi! la liberté ne se maintient qu'à l'appui de la 
I servitude ? Peut-être. Les deux excès se touchent. 
Tout ce qui n'est point dans la nature a ses inconvé- 
nients , et la société civile plus que tout le reste. Il y a 
telles positions malheureuses où l'on ne peut conser- 
ver sa liberté qu'aux dépens de celle d'autrui, et eu. 
le citoyen ne peut être parÊiitement libre que l'es- 
clave ne soit extrêmement esclave. Telle étoit la posi- 
tion de Sparte. Pour vous, peuples modernes, vous 
n'avez point d'esclaves y mais vous l'êtes; vous payez 
leur liberté de la vôtre. Vous avez beau vanter cette 
préférence, j'y trouve plus de lâcheté que d'huma- 
nité. 

Je n'entends point par tout cela qu'il faille avoir 
des esclaves , ni que le droit d'esclavage soit légitime , 
puisque j'ai prouvé le contrah'e : je dis seulement les 
raisons pourquoi les peuples modernes qui se croient 
libres ont des représentants , et pourquoi les peuples 

' Adopter dans les pays froids le luxe et la mollesse des Orien- 
taux, c'est vouloir se donner leurs chaînes; c'est s'y soumettre 
encore plus nécessairement qu eux. 
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aaciens n enavoient pas. Quoi qu'il en soit, à Tinstant ' 
qu'un peuple se donne des représentants, il nest 
plus libre ; il n est plus. 

Tout bien examiné, je ne vois pas qu'il soit désor- 
mais possible au souverain ()e conserver parmi nous 
l'exercice de ses droits , si la cité n'est très petite. Mais 
si elle est très petite, elle sera subjuguée? Non. Je fe- 
rai voir ci-après ' comment on peut réunir la puis- 
sance extérieure d'un grand peuple avec la police 
aisée et le bon ordre d'un petit état. 

CHAPITRE XVI. 

Que Imstitution du gouvernement n'est point un contrat. 

Le pouvoir législatif une fois bien établi , il s'agit 
d'établir de même le pouvoir exécutif; car ce dernier, 
qui n'opère que par des actes particuliers , n'étant pas 
de l'essence de l'autre, en est naturellement séparé. 
S'il étoit possible que le souverain , considéré comme 
tel , eût Ya. puissance executive , le droit et le fait se- 
roient tellement confondus, qu'on ne sauroit plus ce 
qui est loi et ce qui ne l'est pas; et le corps politique, 
ainsi dénaturé y seroit bientôt en proie à la violence 
contre laquelle il fut institué. 

' G*est ce que je m^étois proposé de faire dans la sui^e de cet 
ouvrage, lorsqu'en traitant des relations exterues j'en serois venu 
aux. coofédératioûs. Matière toute neuve, et où les principes sont 
encore à établir. * 

* Voyez à ce sujet une note du comte d'Antraignes , réimprimée 3i la fin 
de cet ouvrage. 
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Les ckoyêtid éttm tcuâ égaux par le contrat social , 
e cpie tous dôiveÀI £sik*e, tous peuvent le prescrire, 
u lieu que nul n adroit d'exiger qu'un autre fasse ce 
qu'il ne fait pas IcA-tifétoe. Or c'est proprement ce 
4roit , indispensable pour faire vivre et mouvoir le 
corps politique , qpe le souverain donne au prince en 
instituant le gouvernement; ^ 

Plusieurs ont prétendu «que i\icte de cet établisse- 
ment étoit un contrat enkro le peuple et les chefs qu'il 
se donne, contriit par lequel cm stipuloit entre les 
deux parties les conditions sous lesquelles l'uçe s'o- 
bligeoit à commander et l'autre à obéir. On convien- 
dra, je m'assure, que voilà une étrange manière de 
contracter. Mais voyons si cette opinion est soute- 
nable. 

I Premièrement, l'autorité suprême ne peut pas plus 

/se modifier que s'aliéner ; la limiter, c'est la détruire. 

U est absurde et contradictoire que le souverain se 

donne un supérieur; s'obliger d'obéir à un maître^ 

c'est se remettre en ^eine liberté. 

De plus , il est évident que ce contrat du peuple avec 
telles ou telles personnes seroit un acte particulier ; 
d'où il suit que ce çoojtr|it ne sauroit être une loi ni 
un acte de souveraineté, et que par conséquent il 
f. seroit illégitime. 
/ On voit encore que les parties contractantes seroient 
enttre elfes sous la seule loi de nature et sans aucun ga- 
rant de leurs engagements réciproques, ce qui répu- 
gne de toutes manières à l'état civil : celui qui a la force 
en main étant toujours le maître de l'exécution, autant 
vaudroit donner le nom de contrat à l'acte d'un bomme 
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qui diroit à un autre c Je vous donne tout mon. bien , à 
condition que vous m'en rendrez ce qu il vous plaira. 

Il n y a qu'un contrat dans Tétat , c est celui de las- 
sociation : cel^i-là seul en exclut tout autre. On ne 
\i sauroit imaginer aucun contrat public qui ne fiit une 
^ violation dii premier. 



CHAPITRE XVII. 

De rinstitntion da gouveriMmeDt. 

Sous quelle idée feutril donc concevoir Tacte par 
lequel le gouvernement est institué? Je remarquerai 
d abord que cet acte est complexe , ou composé de deu^ 
#utres; savoir , rétablissement de la loi , et lexécution 
dé la loi. 

Par le premier , le souverain statue qu'il y aura un 
corps de gouvernement établi sous telle ou telle forme ; 
et il est clair que cet acte est une loi. 

Pajr le second y le peuple nomme les chefs qui seront 
•chargés du gouvernement établi. Or cette nomination 
^étant un acte particulier n est pas une seconde loi , 
, mais seuiemeni une suite de la première et une fonc- 
tion du gouvernement. 

î La difficulté est d'entendre comment on peut avoir 

1 un acte àe gouvernaoaent av^Mi^t que le gouvernement 

1 existe , et comment le peuple , qui n'est que souverain 

/ ou sujet, peut devenir prince ou magistrat dans cer^ 

i taines circonstances. 

C'est encore ici que se découvre une de ces éton- 
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nantes propriétés du corps politique par lesquelles il 
concilie des opérations contradictoires en apparence; 
car celle-<n se fait par une conversion subite de la sou- 
veraineté en démocratie , en sorte que , san^ aucun 
changement sensible, et seulement par une nouvelle 
relation de tous à tous , les citoyens, devenus magis- 
trats, passent des acteg généraux aux acteg particu- 
liers, et de la loi à Texécution. 

Ce changement de relation n'est point une subtilitS 
de spéculation sans exemple dans la pratique : il a lieu 
tous les jours dans le parlement d'Angleterre, où la 
chambre basse, en certaines occasions , se tourne en 
grand comité, pour mieux discuter les affeires, et 
devient ainsi simple commission, de cour souveraine 
qu'elle étoit l'instant précédent; en telle sorte qu'elle 
se fait ensuite rapport à elle-même, comme chambrS 
des conununes , de ce qu elle vient de régler en gràifd 
comité, et délibère de nouveau sous un titre de ce 
qu'elle a déjà résolu sous un autre. 

Tel est l'avantage propre au gouvernement démo- 
cratique, de pouvoir 'être établi dans le fait par un 
simple acte de la volonté générale. Après quoi ce gou- 
vernement provisionnel reste enpossestion, si telle 
est la forme adoptée, ou établit au nom du souverain 
le gouvernement prescrit par la loi i et tout se trouve 
ainsi dans la régie. Il n'est pas possible d'instituer le 
gouvernement d'aucune autre manière légitime et sans 
renoncer aux principes ci-devant établis. 
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A 



CHAPITRE XVIII. 

Moyens de prévenir les usurpations du gouvernement. 

f 

De ces éclaircissements il résulte, en confirmation 
du chapitre XVI , que Tacte qui institue le gouveme-r 
ment n est point un contrat, mais une loi ; que les dé- 
positaires de la puiss^çe executive ne sont point les 
Il maîtres du peuple, mais ses officiers; qu'il peut les 
établir et les destituer quand il lui plaît; quil nest 
point question pour eux de contracter, mais d'obéir; 
et qu'en se chargeant des fonctions que Fétat lem* im- 
^Jx pose ils ne font que remplir leur devoir de citoyens, 
4 Sans avoir en aucune sorte le droit de disputer sur les 
conditions. 

/ Quand donc il arrive que le peuple institue un 
^gouvernement héréditaire , soit monarchique dans 
mie famille, soit aristocratique dans un ordre de ci- 
toyens, ce. n'est point un engagement qu'il prend; 
c'est une forme proviâonnelle qu'il donne à l'adminis- 
tration, jusqu'à ce qu'il lui plaise d'en ordonner au- 
^t^ement. 

Il est vrai que ces changements sont toujours dan- 
gereux, et qu'il ne faut jamais toudier au gouverne- 
ment établi que lorsqu'il devient incompatible avec le 
bien public : mais cette circonspection est une maxime 
de politique , et non pas une régie de droit ; et l état 
n'est pas plus tenu de laisser l'autorité civile à* ses 
chefs , que l'autorité militaire à ses généraux. 



^ 
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Il est vrai encore qu'on ne sauroit en pareil cas ob- 
server avec trop de soin toutes les formalités requises 
pour distinguer un acte régulier et légitime d'un tu- 
multe séditieux, et la volonté de tout un peuple des 
clameurs d'une fection. C'est ici surtout qu'il ne faut 
donner au cas odieux que ce qu'on ne peut lui refuser 
dans toute la rigueur du droit; et c'est aussi de cette 
obligation que le prince tire un grand avantage pour 
conserver sa puissance madgré le peuple, sans qu'on 
puisse dire qu'il l'ait usurpée; car, en paroissant n'u* 
ser que de ses droits , il lui est fort aisé de les étendre , 
et d'empêcher, sous le prétexte du repos public, les 
assemblées destinées à rétablir le bon ordre; de sorte 
qu'ilse prévaut d'un silence qu'il empédie de rompre , 
ou des irrégularités qu'il fait commettre, pour suppo- 
ser en sa foveur l'aveu de ceux que la crainte fait taire , 
et pour punir ceux qui osent parler. C'est ainsi que les 
décemvirs , ayant été d'abord élus pour un an , puis 
continués pour une autre année , tentèrent de retenir 
à perpétuité leur pouvoir en ne permettant plus aux 
comices de s'assembler; et c'est papèe^Etciie moyen 
que tous les gouvernemei^ du monde, une fois revê- 
tus de la force publique, usurpent tôt ou tard l'auto- 
rité souveraine. 

Les assemblées périodiques dont j'ai parlé ci-devant 
scmt propres à prévenir oa différer ce malheur , sur- 
tout quand elies n'ont pas besoin de convocation for- 
melle; car alors le prince ne sauroit les empêcher sans 
se déclarer ouvertement infracteur des lois et ennemi 
de l'état. 
I L'ouverture de ces assemblées , qui n'ont pourobjet 
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que le maintien du traité social , doit toujours se faire 
par deux propositions qu'on ne puisse jamais suppri- 
mer, et qui passent séparément par les suffrages; 

La première : iS^ i7 plait au souverain de conserver la 
'présente forme de gouvernement. 

La seconde : SU plaît au peuple d'en laisser t admi- 
nistration à ceux qui en sont actuellement chargés. 

Je suppose ici ce que j e crois avoir démontré , savoir, 
i qu'il n y a dans letat aucune loi fondamentale qui ne 
[ se puisse révoquer^ non pas même le plKste social ; car 
Isî Éous les citoyens s'assemUotent pour rompre ce 
^Mj/ pacte d un commun aooord , on ne peut douter qu'il 
se fàt très légiftînement rompu. Grotius pense même 
I que dtacun peut renoncer à l'état dont il est membre , 
et reprendre sa Itherté naturelle et ses biens en sor- 
tais dsoL pays ^ Or il seroit «fesurde que tous les citoyens 
réunis ne pussent pas ce que peut séparément chacun 
d'eux. 

' Bien entendu qu'on ne quitte pas pour éluder son devoir et se 
dispenser de servir sa patrie au moment qu'elle a besoin de nous. 
La fuite alors seroit crimîiM^ et punissable ; ce ne seroît plus re- 
traitt,, moif désertion. 
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LIVRE IV. 



CHAPITRE I. 

Que la volonté générale est indestructible. 

Tant que plusieurs hommes réunis se considèrent 
comme un seul corps, ils n'ont qu'une seule volonté 
qui se rapporte à la commune conservation et au Inen- 
être général. Alors tous les ressorts de Fétat sont vi- 
goureux et simples, ses maximes sont claires et lu- 
mineuses; il n a point d'intérêts embrouillés, contra- 
dictoires; le bien commun se montre partout avec 
évidence, et ne demande que du bon sens pour être 
aperçu. La paix , l'union , l'égalité, sont ennemies des 
subtilités politiques. Les honmies droits et simples 
sont difficiles à tromper à cause de leur simplicité : 
les leurres , les prétextes raffinés ne leur en imposent 
point; ils ne sont pas même assez fins pour être du- 
pes. Quand on voit chez le plus heureux peuple du 
monde des troupes de paysans régler les afiaires de 
l'état sous un chêne , et se conduire toujours sage- 
ment, peut-on s'empêcher de mépriser les raffine- 
ments des autres nations, qui se rendent illustres et 
misérables avec tant d'art et de mystères? 

Un état ainsi gouverné a besoin de ti'ès peu de lois ; 
et, à mesure qu'il devient nécessaire d'en promul- 
guer de nouvelles, cette nécessité se voit universelle- 
ment Le premier qui les propose ne fait que dire ce 
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que tous ont déjà senti, et il n est question ni de bri- 
gues ni d'éloquence pour £siire passer en loi ce que 
chacun a déjà résolu de faire , sitôt qu'il sera sûr que 
les autres le feront comme lui. 

Ce qui trompe les raisonneurs , c'est que j ne voyant 
que des états mal constitués dès leur origine, ils sont 
fra{^s de l'impossibilité d'y maintenir une semblable 
police, ils rient d'imaginer toutes les sottise^ qu'un 
£cHirbe adroit, un parleur insinuant, pourroit persua- 
der au peuple de Paris ou de Londres. Ils ne savent 
pas que Gromwell eût été mis aux sonnettes par le 
peuple de Berne , et le duc de Beaufort à la discipUne 
parles Genevois. 

Mais quand le nœud social commence à se relâcher 
et l'état à s'afibiblir, cpand les intérêts particuliers 
commencent à se fedre sentir et les petites sodétés à 
influer sur la grande, l'intérêt conunun s'altère et 
trouve deft opposants : l'unanimité ne régne plus dans 
les voix; la vol<mte générale n'est plus la volonté de 
tous; il s'élève des contradictions, des débats; et le 
meilleur avis ne passe point sans disputes. 

Enfin, qitômd l'état, presse sa ruine, ne subsiste 
plus que par une forme illusoire et vaine, que le lien 
social est rompu dans tous les cœurs , que le plus vil 
intérêt se jpare effrontément du nom sacré du bien 
public; alors la volonté générale devient muette; 
tous, guidés par des motifs secrets, n'opinait pas 
plus comme citoyens que si l'état n'eût jamais existé; 
et l'on fait passer faussement sous le nom de lois des 
décrets iniques qui n'ont pour but que l'intérêt parti- 
culier. 
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S'eii8uit41 de là que la vcdonté générale 8cât anéan- 
tie ou corrompue? Non: elle est toujours constante, 
inaltérable et pure; mais elle est subordonnée à d au- 
tres qui remportent sur elle. Chacun, détadbant son 
intérêt de l'intérêt commun, voit bien qu'il ne peut 
Ten séparer tout-à-fait; mais sa part du mal public ne 
lui paroit rien auprès du bien exclusif qu il prétend 
s approprier. Ce bien particulier excepté, il veut k 
bien général pour son propre intérêt, tout aussi for- 
temept qu'aucun autre. Même en vendant son suf- 
fr^ à prix d VgaEit il n'éteint pas en lui la volonté 
générale , il Félude* La &ute qu il commet est de chan- 
ger Fétat de la question et de répondre autre 4;ho$e 
que ce qu'Qn lui demande : en sorte qu au lieu de dire , 
par son suffrage, // at ainm^eiui à l'état ^ il dit,// 
est avantageux h tel homme ou à tel parti que tel ou tel 
avis passe. Ainsi la loi de Tordre public dans les as- 
semblées n est pas tant dy xuaintenir lavc^onté géné- 
rale que de faire qu^elle soit toiqours intentée et 
qu elle réponde toujoiurs. 

J aurois ici bien des réflexions à faire sur le simple 
droit de voter dans tout acte de souveraineté, droit 
que rien ne peut ôter aux citoyens , et sur cdiui d'opi- 
ner , de proposer, de diviser, de discuter, (pie le gou- 
vernement a toujours gcand soin de ne laisser qu'à 
ses membres : mais cette importante matière demaii- 
deroit un traité à part, et je ne puis tout dire dans 
celui^. 
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CHAPITRE IL 

Des suffrages. 

On voit, par le chapitre précédent, que la manière 
dont 86 traitent les affaires générales peut donner un / 
indice assez sûr de Fétat actuel des moeurs et de la { 
janté du corps politique. Plus le concert régne dans 
es assemblées, c'est-âwiire plus les avis approchent 
le Tunanimité, plus aussi la volonté générale est do- 
minante ; mais les longs débats , les dissensions , le tu- 
multe , annoncent Fascendant des intérêts particuliers 
et le déclin de Fétat. 

Ceci parolt moins évident quand deux ou plusieurs 
ordres entrent dans sa constitution , comme à Rome 
les patriciens et les plébéiens , dont les querelles trou- 
blèrent souvent les comices, même dans les plus 
beaux temps de la répubhque : mais cette exception 
est plus apparente que réelle; car alors, par le vice 
inhérent au corps politique, on a pour ainsi dire deux 
états en un; ce qui n'est pas vrai des deux ensemble 
est vrai de chacun séparément. Et en effet, dans les 
temps même les plus orageux , les plébiscites du peu- 
ple , quand le sénat ne s'en mêloit pas , passotent tou- 
jours tranquillement et à la grande pluralité des suf- 
frages : les citoyens n'ayant qu'un intérêt, le peuple | 
n avoit qu'une volonté. 

A l'autre extrémité du cercle l'unanimité revient : 
c'est quand les citoyens, tombés dans la servitude, 
n'ont plus ni liberté ni volonté. Alors la crainte et la 
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flatterie changent ^n acclamations les suffrages; on 
ne délibère plus, on adore ou Ton maudit. Telle étoit 
la vile manière d'opiner du sénat sous les empereurs. 
Quelquefois cela se faisoit avec des précautions ridi- 
cules. Tacite observe * que , sous Othon , les sénateurs , 
accablant Vitellius d'exécration^, affectoient de faire 
en même temps- un bruit épouvantable, afin que, si 
par hasard il devenoit le maîu*e , il ne pût savoir ce 
que chacun d'eux avoit dit. 

De ces diverses considérations naissent les maximes 
sur lesquelles on doit régler la manière de compter 
les voix et de comparer les avis , selon que la volonté 
générale est plus ou moins facile à connoitre et l'état 
plus ou moins déclinant. 

In n'y a qu'une seule loi qui, par sa nature, exige 
un consentement unanime ; c'est le pacte social : car 
l'association civile est l'acte du monde le plus volon- 
teiire; tout homme étant né libre et maître de lui-mê- 
me, nul ne peut, sous quelque prétexte que ce puisse 
être, l'assujettir sans son aveu. Décider que le fils 
d'une esclave naît esclave, c'est décider qu'il ne naît 
pas homme. 

fSi donc, lors du pacte social, il s'y trouve des op- 
losants, leiu» opposition n'invalide pas le contrat, 
lie empêche seulement qu'ils n'y soient compris; ce 
sont des étrangers parmi les citoyens. Quand l'état 
est institué, le consentement est dans la résidence; 
habiter le territoire , c'est se soumettre à la souverai- 
neté". 

•Histor. I, 85. 

' Ceci doit toujours s*eiitendre d'un état libre; car d^ailleuri la 
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Hors ce contrat primitif, la voix du plus grand 
{nombre oblige toujours tous les autres; c'est une 
( suite du contrat même. Mais on demande conunent 
im bomme peut être libre, et forcé de se conformer à 
des volontés qui ne sont pas les siennes. Ck>mment les 
opposants sont-ils libres, et soumis à des lois aux- 
quri^s ils n'ont pas consenti ? 

Je réponds que la question est mal posée. Le citoyen 
consent à toutes les lois , même à celles qu'on passe 
malgré lui, et même à celles qui le punissent quand il 
ose en violer quelqu'une. La volonté constante de tous 
les membres de Tétat est la volonté générale ; c'est peu* 
elle qu'ils sont citoyens et libres '. Quand on propose 
une loi dans l'assemblée du peuple , ce qu'on leur de* 
mande n'est pas précisément s'ils approuvent la pro- 
position ou s'ils la rejettent, mais si elle est conforme, 
ou non , à la volonté générale , qui est la leur : chacun 
en donnant son suffrage dit son avis là^dessus; et du 
calcul des voix se tire la déclaration de la volonté gé- 
nérale. Quand donc l'avis contraire au mien l'emporte , 
cela ne prouve autre chose sinon que je m'étois trom- 
pé , et que ce que j'estimois être la volonté générale 
ne l'étoit pas. Si mon avis particlilier l'eût emporté , 

famille, les biens, le défaut d*asile, la nécessite, la violence, peu- 
vent retenir un habitant dans le pays malgré lui ; et alors son séjour 
seul ne suppose plus son consentement au contrat ou k la violatiort 
du contrat. 

' A Gènes on lit au-devant des prisons et sur les fers des galé- 
riens ce mot Libertas. Cette application de la devise est belle et 
juste. En effet, il n y a que les malfaiteurs de tous états qui em- 
pêchent le citoyen d*être libre. Dans un pays où tous ces gens-là 
seroient aux galères, on jouiroit de la plus parfaite liberté. 
V. i5 
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! j'aurots £ût autre chose que ce que j avais voulu; 
c'est aloi*9 que je n aurois pas été libre. 

Geçk suppose , il est vrai , que tous les caractères de 
la volonté générale sont encore dans la pluralité : quand 
il^ cessent d'y être , quelque parti qu on prenne , il n'y 
a plus de liberté. 

En montrant ci-devant comment on substituoit des 
volontés particulières à la volonté générade -dans les 
délibérations publiques , j ai suffisamment indiqué les 
I moyens praticables de prévenir cet abus ; j 'en parlerai 
^ encm*e ci-^près. A Tégard du nombre proportionnel 
des suffrages poflQr déclarer éette volonté, j^ai aussi 
donné les principes sur lesquels on peut le détermi- 
ner. La ditférenoe d'une seule voix roD^t Fégalité ; un 
seul o{^saist roiQpt Tunaiiimité : mais entre Funani* 
Imité et l'égalité il y a plusieurs partages inégaux, k 
ofaaciin desquels on peut fixer ce nombre ^on l'état 
et le» besoins du corps politique. 

Deux maximes générales peuvent servir à légkr 

I ces rapports.* l'une, que, plus les délibérations :sont 
ifnp(»1:ant)es et graves, plus l'avis qui l'emporte doit 
. approdierde l'unanimité; l'autre, que, plus TasHaire 
V \ aigitée exige de célérité, plus on doit resserrerla dif- 
\ férence prescrite dans le partage des avis : dans les 
I délibérations qu'il faut terminer sur-le-champ, Tex- 
I cédant d'une seule voix doit suffire. La première de 
ce» maximes paroît plus convenable aux lois,<.et la 
seconde aux affaires. Quoi qu'il en soit, c'est sur 
leur combinaison que s'établissent les meilleurs rap- 
ports qu'on peut donner à la pluralité pour pro- 
noncer. 
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CHAPITRE IIL 

Des élections. 

r A regard des élections du prince et des magistrats , 
jqui sont, comme je Tai dit, des actes complexes , il y 
U deux voies pour y procéder, savoir, le choix et le 
(sort. L une et Vautre ont été employées en diverses ré- 
publiques } et Ycm voit encore actuellement un mé- 
lange très compliqué des deux dans Télection du doge 
de Venise. . 

-- Le suffrage par le sart^ dit Montesquieu * , est de la 
naUfre de la démocratie. J'en conviens , mais comment 
oéla? Le sort^ çonûnue-t4l, ^t une façon d'élire qui 
ti afflige personne; il laisse à chaque citoyen une espé- 
[j^nce raisonmible de servir la patrie. Ce ne sont pas là 
d^s raisons. 

Si lk)n£BÛt attention qu« Félection des chefs est une 
fonction du gouv^emement , et non de la souveraineté , 
on verra pourquoi la voie du sort est plus dans la na- 
ture de la démocratie , où Tadministration est d autant 
meilleui:e que les aqtes en sont moins multipliés. 

Dans tpute véritable démocratie la magistrature 
n'est pas ]un avantage, mais une charge onéreuse 
quon ne peut justement imposer à un particulier 
plutôt qu'à un autre. La loi seule peut imposer cettç 
charge à celui sur qui le sort tombera. Car alors la 
eonditioa ^tpint égale pour tous, et le choix ne dé- 

* Esprit des Lois , liv. ii, cliap. 2. 

i5. 
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pendant d aucune volonté humaine, il n y a point 
d application particulière qui altère Tuniversalité de 
la loi. 
I Dans laristocmtie le prince choisit le prince, le 
/ gouvernement se conserve par lui-même, et c'est là 
' que les suffrages sont bien placés. 

L'exemple de l'élection du doge de Venise confirme 
«ette distinction loin de la détruire : cette forme mêlée 
convient dans un gouvernement mixte. Car c'est une 
erreur de prendre le gouvernement de' Venise pour 
une véritable aristocratie. S le peuple n'y a nulle part 
au gouvernement, la noblesse y est peuple elle-même. 
Une multitude de pauvres barnabotes n'approcha ja- 
mais d'aucune magistrature, et n'a de sa noblesse 
que le vain titre d'exc^lence et le droit d'assister au 
grand-conseiL Ce grand-conseS étant aussi nombreux 
que notre conseil général à Genève , ses illustres mem- 
bres n'ont pas plus de privilèges que nos simjdes ci- 
toyens. Il est certain qu'ôtaut l'extrême disparité des 
deux républiques, la bourgeoisie de Genève repré- 
sente exactement le patriciat vénitien; nos natifs et 
habitants représentent les citadins et le peuple de 
Venise; nos paysans représentent les sujets de terre- 
ferme : enfin, de quelque manière que l'on considère 
cette république, abstraction faite de sa grandeur, 
son gouvernement n'est pas plus aristocratique que 
le nôtre. Toute la différence est que, n'ayant aucun 
xhef à vie , nous n'avons pas le même besoin du sort. 
Les élections par le sort auroient peu d'inconvé- 
nients dans une véritable démocratie, où, tout étant 
1 4gal aussi bien par les mœurs et par les talents que 
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(par les maximes et par la fortune , le choix deviendroit 
presque indifférent. Mais j'ai déjà dit qu'il n y avoit 
point de véritable démocratie. 

Quand le choix et le sort se trouvent mêlés, le pre- 
mier doit remplir les places qui demandent des talents 
prcçres, telles que les emplois militaires : l'autre con- 
vient à celles oii suffisent le bon sens, la justice, l'in.- 
tégrité , telles que les charges de judicature ; parceque , 
dans un état bien constitué, ces qualités sont com- 
munes à tous les citoyens. 

I Le sort ni les suffmges n'ont aucun lieu dans le 

j gouvernement monarchique. Le monarque étant de 

/droit seul prince et magistrat unique, le choix de ses 

(lieutenants n'appartient qu'à lui. Quand l'abbé de 

Saint-Pierre proposoit de multipUer les conseils du 

roi de Frtince et d'en élire les membres par scrutin ,. 

il ne voyoil pas qu'il proposoit de changer la forme 

du gouvernement. 

Il me resteroit à parler de la manière de donner et 
de recueillir les voix dans l'assemblée du peuple; 
mais peut-être l'historique de la police romaine à cet 
égard expliquera-t-il plus sensiblement toutes les 
maximes que je pourrois établir. Il n'est pas indigne 
d'un lecteur judicieux de voir un peu en détail com^ 
ment se traitoient les affaires publiques et particu- 
lières dans un conseil de deux cent mille hommes.. 
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CHAPITRE IV. 

De» comices romains. 

Nous n'avons nuls monuments bien assurés des 
premiers temps de Rome; il y a même grande appa- 
rence que la plupart des choses qu'on en débite sont 
des fables ' ; et en général la partie la plus instructive 
des annales des peuples , qui est Thistoire de leur éta- 
blissement, est celle qui nous manque le plus. L'ex- 
périence nous apprend tous les jours de quelles causes 
naissent les révolutions des empires : mais , comme il 
ne se forme plus de peuple, nous n'avons guère que 
des conjectures pour expliquer comment ils se sont 
formés. 

Les usages qu'on trouve établis attestent au moins 
qu'il y eut une origine à ces usages. Des traditions 
qui remontent à ces origines, celles qu'appuient les 
plus grandes autorités, et que de plus fortes raisons 
confirment, doivent passer pour les plus certaines. 
Voilà les maximes que j'ai tâché de suivre en recher- 
chant comment le plus libre et le plus puissant peuple 
de la terre exerçoit son pouvoir suprême. 

Après la fondation de Rome, la république nais- 
sante, c'est-à-dire l'armée du fondateur, composée 
( j d'Âlbains , de Sabins , et d'étrangers , fut divisée en 

' Le nom de Rome) qu'on prétend venir de i2omu/u5, est grec, et 
signifie/orce; le nom de JVuma est grec aussi, et signifie loi. Quelle 
apparence que les deux premiers rois de cette ville aient porté 
d'avance des noms si bien relatifs à ce qu'ils ont fait ? 
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^twh olaèsea , qtii ^ de œttor division , prirent le nom de 
trikus. Chaeuaede ces tribut fut subdivisée en dix eu- 
jîee 9 et chaque curie ^i décuries , à la tête desquelles 
OAiSiit des chefs aj^lés curions et décttrions. 

Outre cela on tira de chaque tribu un corps de cent 
x^valiers ou chevaliers , appelé centurie, par où Ion 
voit que ces divisions , peu nécessaires dans un bourg , 
a'étoieiit d'abord que militaires. Mais il semble qu un 
instinct de grandeur portoit la petite ville de Rome à 
«edonner d avance une police convenable à la capitale 
du monde. 

De ce premier partage résulta bientôt un inconvé- 
ment; c est que la tribu des Albains > et celle des Sa* 
bins * restant toujours au même état, tandis que celle 
des éu*angers ^ crmssoit sans cesse par le concours per> 
pétuel de ceux«-ci , cette dernière ne tarda pas à sur- 
^passer les donc autres. Le r^néde que Servius trouva 
àce dangereux abus futde clmnger la division ; etàcdle 
des races qu'il abolit, d'en substituer une autre tirée 
des lieux de la villeoccupés par chaque tribu. Au lieu 
de trois tribus il en fit quatre , chacune desquelles oc- 
cupoit une des collines de Rome et en portoit le nom. 
Jkiasi remédiant à 1 mégalâtéprésente , il laiprévint en- 
(core pour l'avenir ; et afin que cette division ne fiktpas 
steidôment de lieux, mais d'homm€» , ii défendit aux 
^babitants d'unquartier de passer dansun autre; ce 
^i-empécba les mœs de se coiif(Hidre. 

Il doubla aussi fes trois smdenne» centuries de ca- 
valerie , et y en ajouta douze uutres , usais toujours 
sous les anciens noms; moyen simple et juv^euxpai^ 

* Rammenses. — • * Tatienses. — ' Luceres, 



Digitized by 



Googk 



G 



233 DU CONTRAT SOCIAL. 

lequel il acheva de distinguer le corps' des chevaliers 
de celui du peuple , sans fedre murmurer ce dernier. 
^ A ces quatre tribus urbaines Serviusen ajouta quinze 
autres , appelées tribus rustiques , parcequ elles étoient 
formées des habitants de la campagne , partagés en au- 
tant de cantons. Dans la suite on en fit autant de nou- 
velles; et le peuple romain se trouva enfin divisé en 
trente-cinq tribus , nombre auquel elles restèrentfixées 
jusqulà la fin de la répubUque. 

De cette distinction des tribus de la ville et des ti^ibus 
de la campagne résulta un effet digne d'être observé , 
parcequ'il n'y en a point d autre exemple , et que Rome 
lui dut à*la-fois la conservation de ses mœurs et Fac- 
croissement de son empire. On croiroit que les tribus 
urbaines s'arrogèrent bientôt la puissance et les hon- 
neurs , et ne tardèrent pas d'avilir les tribus rustiques : 
ce fut tout le contraire . On connoit le goût des premiers 
Romains pour la vie champêtre. Ce goût leur venoit 
du sage instituteur qui unit à la liberté les travaux 
rustiques et militaires , et relégua pour ainsi dire à la 
ville les arts , les métiers , l'intrigue , la fortune , et l'es- 
clavage. 

Ainsi tout ce que Rome avoit d'illustre vivant aux 
champs et cultivant les terres , on s'accoutuma à ne 
chercher que là les soutiens de la république. Cet état , 
étant celui des plus dignes patriciens , fut honoré de 
tout le monde ; la vie simple et laborieuse des villageois 
fat préférée à la vie oisive et lâche des \bourgeois de 
Rome ; et tel n'eût été qu'un malheureux prolétaire à 
la ville ^ qui , laboureur aux champs , devint un citoyen 
respecté. Ce n'est pas sans raison, disoit Varron, que 
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nos magnanimes ancéti^es établirent au village la pé- 
pinière de ces robustes et vaillants hommes qui les 
défendoient en temps de guerre et les nourrissoient 
en temps de paix. Pline dit positivement que les tribus 
des champs étoient honorées à cause des hommes qui 
les composoient; au lieu qu on transféroit par ignomi- 
nie jlans celles de la ville les lâches qu'on vouloit avi- 
lir. Le Sabin AppiusClaudius, étant venu s'établir à 
Rome , y fut comblé d'honneurs et inscrit dans une 
tribu rustique , qui prit dans la suite le nom de sa fa- 
mille. Enfin les affranchis entroient tous dans les tribus 
urbaines , jamais dans les rurales ; et il n'y a pas , du- 
rant toute la république, un seul exemple d'aucun de 
ces affranchis parvenu à aucune magistrature, quoi- 
que devenu citoyen. 

Cette maxime étoit excellente ; mais elle fut poussée 
si loin, qu'il en résulta enfin un changement, et cer- 
tainement un abus dans la poUce. 

Premièrement, les censeurs, après s'être arrogé 
lo0g-temps le droit de transférer arbitrairement les 
citoyens d'une tribu à l'autre , permirent à la plupart 
de se faire inscrire dans celle qui leur plaisoit ; permis- 
sion qui sûrement n'étoit bonne à rien , et ôtoit un des 
grands ressorts de la censure. De plus , les grands et 
les puissants se faisant tous inscrire dans les tribus de 
la campagne, et les afïranchis devenus citoyens res- 
tant avec la populace dans celles de la ville , les tribus , 
en général , n'eurent plus de heu ni de territoire , mais 
toutes se trouvèrent tellement mêlées , qu'on ne pou- 
voit plus discerner les membres de chacune que par 
les registres; en sorte que l'idée du mot tribu passa 
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ainsi , du rëèl au persdiriiel , ou {4ut6t devint pres^pie 
une chimère; 

. Il arriva encore qi^ les tribus de b ville , éftsâtt plds 
à portée , se trouvèrentsouvent lès plus fortes dans les 
connces, etveiidirentrétatà ceux qui daiçnoient ache- 
ter les suffrageàde la canaille qni les composoit. 

A regard dés curies , Finsiiluteur en ayant £sdtdix 
en jobaque tribu , tout le pèùfde romain^, aloi:s rehfer- 
mé àani lés murs de la ville, se trouva composé tië 
•trente curies , deôt chacune àvoit ses temples, ses 
dieux, ses officiers, ses prêtres, et ses fêtes ^ appelées 
-ccmpitatia, semblables blux paganalia qu'eurent dans 
kl suite les tribus rustiques. 
^■^ Au nouveau partage de Servi»6 , ce noeàbre de traite 
ne pouvant se répartir égaleftnent dans ses qualre tri- 
' bus, il n y voulut point toucher; et les curies, indé- 
pencbntes des tribus , devinrent une antre division des 
habitants de Rome : nmis il ne fut point question de 
curies m dcms les tribus rustiques ni dans^ le peuple 
qui les oomposdit, parcequeles tiibus étant devenues 
ton établissement purement civil, et une autre police 
ayant été introduite pour la levée des troupes^, les di- 
visions militaires de Romnlus se trouvèrent super- 
flues. Ainsi, quoique tout citoyen (ùt inscrit dans une 
tribu , il s'en falloit de beaucoup que chacun ne le fût 
dans une curie. 

Siervius fit encore une troisième division, quiu'avmt 

aucun rappcBt aux deux précédentes, et devint, par 

, ses effets, la plus importante de toutes. Il distribua 

tout le peuple romain en six classes, quHl ne distingua 

ni par le lieu ni par les hommes , mais par les biens; 
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çn scHtë que les premières elâsseis étoieat remplies par 
]es.ridiea , les dernières parles pauvres , et les moyen- 
nes par ceux qui jouissoient d une fortune médiocre. 
Ces six classes étoient subdivisées en cent quatre^vîngt- 
trrake aiitres corps, sippelés centuries; et ces corps 
étoient tellement cBstribués , que la première classe en 
compremnt seule plus de la moitié , et la dernière n en 
f^smoit qu'un seul. Il se trouva ainsi que la dasse la 
moins nombreuse en hommes Tétoit le plus en eentn^ 
ries, et que la dernière classe entière nétbit comptée 
€pie pour une subdivision, bien qu'elle contînt seule 
plus de la moitié des habitants de Rome. _ 

Afin que le peuple pénétrât moins les conséquences 
de cette dernière forme , Sérvius affecta dé lui donner 
un air m^taire : il inséra dans la seconde classe deux 
centuries d -armurier s , et deux d'iilstrumënts dé guerre 
dans la quatrième : dans chaque classe , excepté la dei^ 
nière, il distingua les jeunes et les vieux, c'est-à-dire 
ceux qui étoient obligés de porter les armes , et ceux 
que leHr âge en exemptoit par les lois , distinction qui , 
plus que celle des biens , produisit la nécessité dere* 
oommencer souvent le cens ou dénombrement : enfin 
il voulut que rassemblée se tînt au champ de Mars , et 
que tous ceux qui étoient en âge de servir y vinssent 
avec leurs armes. 

La raison pour laquelle il ne suivit pas dans la der^ 
nière classe cette même division des jeunes et des 
vieux, c'est qu'on n'accordoit point à la populace, 
dontelle étoit composée , Thouneur de porter les aitees 
pour la patrie ; il falloit avoir des foyers ppUr obtenir le 
droit de les défendre : et , de ces innombrables troupes 
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de gueux dont briIleataujourd*hui les armées des rois , 

il n y en a pas un peut-être qui n'eût été chassé avec 

dédaindunecx)horteromaine,quandlessoldatsétoient 

les défenseurs de la liberté. 

On distingua pourtant encore, dans la dernière 
classe , les prolétaires de ceux qu on appeloit capite 
censi. Les premiers, non tout-à-fait réduits à rien, 
donnoient au moins des citoyens à Fétat, quelquefim 
même des soldats dans les besoins pressants. Pour 
ceux qui n avoient rien du tout et qu'on ne pouvoit 
dénombrer que par leiu*s têtes, ils étoient tout-à-fait 
regardés comme nuls, et Marins fut le premier, qui 
daigna les enrôler. 

Sans décider ici si ce troisième dénombrement étoit 
bon ou mauvais en lui-mmie , je crois pouvoir affirmer 
qu'il n'y avoit que les mœurs simples des premiers 
Ronmins , leur désintéressement , leur goût pour l'agri- 
culture , leur mépris pour le commerceet pour Fardeur 
du gain, qui pussent le rendre praticable. Où est le 
peuple moderne chez lequel Is^ dévorante avidité , l'es- 
prit inqiûet, l'intrigue, les déplacements continuas, 
les perpétuelles révolutions des fortunes , pussent lais- 
ser durer vingt ans un pareil établissement sans bou- 
leverser tout l'état? Il faut même bien remarquer que 
les mœurs et la censure, plus fortes que cette institu- 
tion , en corrigèrent le vice à Rome , et que tel riche se 
vit relégué dans la classe des pauvres pour avoir trop 
étalé sa richesse. 

De tout ceci l'on peut comprendre aisément pour- 
quoi il n'est presque jamais fait mention que de cinq 
classes , quoiqu'il y en eût réellement six. La sixième , 
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Be fournissant ni soldats à larmée, ni votants au 
champ de Mars > , et n^étant presque d'aucun usage 
dans la république, étoit rarement comptée pour 
quelque chose. 

Telles furent les différentes divisions du peuple 
romain. Voyons à présent Feffet qu'elles produisoient 
dans les assemblées. Ces assemblées , légitimement 
convoquées, s'appeloient comices: elles se tenoient 
ordinairement dans la place de Rome ou au champ de 
Mars, et se distinguoient en comiees par curies, co- 
mices par centuries, et comices par tribus, selon 
celle de ces trois formes sur laquelle elles étoient or- 
données. Les comicei^ par curies étoient de Tinstitu- 
tion de Romulus; ceux par centuries, de Servius; 
ceux par tribus, des tribunidu peuple. Aucune loi 
ne recevoit la sanction , aucun magistrat n étoit élu , 
que dans les comices; et comme il n'y avoit aucun ^ 
citoyen qui ne fût inscrit dans une curie, dans une 
centurie, ou dans une tribu, il s'ensuit qu'aucun 
citoyen n'étoit exclu du droit de suffrage, et que le 
peuple romain étoit véritablement souverain de droit ,^ 
et de fait* 

Pour que les comices fiissent légitimement assem- 
blés , et que ce qui s'y faisoit eût force de loi , il falloit 
trois conditions : la première, que le corps ou le ma- 
gistrat qui les convoquoit fut revêtu pour cela de l'au- 
torité nécessaire ; la seconde , que l'assemblée se fit 

' Je dis au champ de Mars, parceque c'éloit là que s'assem- 
bldient les comices par centuries : dans les deux autres formes le 
peuple s'assembloit au forum ou ailleurs ; et alors les capUe censi.^^ 
•voient autant d'influence et d'autorité que les premiers citoyens. 
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un des jours permis par la loi ; la troistème , que les 

augures fussent Êivorables. 

La raison du premier régiment n*a pas besmn 
d'être expliquée; le second est une afibire de pc^oe: 
aiijisi il n'étoit pas permis de tenir les comices les 
jours de férié et de marché , où les gens de la campa* 
gne , venant à Rome pour leurs affaires , n avoient pas 
le temps de passer la journée dans la place pu|>lique. 
Par le troisième , le sénat tenoit en bride un peuple 
fier et remuant , et tempéroit à propos IWdeur des 
tribuns séditieux; mais ceux-ci trouvèrent plus d un 
moyen de se délivrer de cette gène. 

Les lois et Télection des chefs n étoient pas les seiils 
{Joints soumis au jugement des codXHces : le peuple 
romain ayant usurpé leâ plus importantes foncdons 
du gouvernement , on peut dire que le sort dé rEurope 
.-«Jtoit réglé dans ses assemblées. Cette variété d'objets 
donnoitlieu aux diverses formes que prenoient ces 
assemblées, selon les matières sur lesquelles il avoit 
à prononcer. 
^ Pour juger de ces diverses formes il suffit de les com- 
parer. Romulus j en instituant les curies , avoit en vue 
de contenir le sénat par le peuple et le peuple par le 
sénat, en dominant également sur tous. Il donna 
donc au peuple, par cette forme, toute TautcHrité du 
nombre pour balancer celle de la puissance et des 
richesses qu'il laissoit aux patriciens. Mais , séldn 
l'esprit de la monarchie, il laissa cependant plus 
d'avantage aux patriciens par l'influence de leurs 
^^lients sur la pluralité des suffrages. Cette admirable 
institution des patrons et des clients fut un chef- 
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d'œuvrô de poUtûpxe et d'humanité sans lequel le 
patrictat , si contraire à Tesprit de la r^ubltque , n eût 
pu subsister. Home seule a eu Thonneur de donnerait 
mcN[^e ce bel exemple , duquel il ne résulta jaanais 
d'abus, et qui pourtant n a jamais été suivi. 

Cette même forme des curies ayant subsisté sous 
les rois jusqu'à Servius y et le régne du dernier Tar- 
quîn n étant point compté pour légitime, cela ie 
distinguer généralement les lois royales par le nom 
de leges curiatœ. 

Sous la république, les curies, toujours bornées 
aux cpiatre tribus urbaines , et ne contenant plus que 
la pojmlace de Rcmie, ne pouvoient convenir, ni au 
sénat , qui étoit à la tête desj^triciens , ni aux tribuns ^' 
qid , quoique plébéiens , étoient à la tète des citoyens 
aisés. fUes tombèrent 4onc dans le discrédit; et leur 
avilissement fut tel, que leurs trente licteurs asseiiiP 
blés faisoient ce que les comices par curies auroi^nt 
dû fidre. 

ta divisicm par c^ituries étoit si favorable à l'aris- 
tocratie, qu'on ne voit pas d'abord comment le sénat 
ne l'emportoit pas toujours dans les comices qui por- 
toient ce nom , et par lesquels étoient élus les consuls , 
lescenseurs , et les autres knagistrats ciii'ules. En effet, 
des cent quàtre-vingttrèize centuries qui formoient 
les six classes de tout le peuple romain , la première 
classe en comprenant quatre-vingt-dix-huit, et les 
voix ne se comptant que par centuries , cette seule 
première classe l'emportoit en nombre de voix sur 
toutes les autres. Quand toutes ces centuries étoiej|| 
d'accord, on ne continuoit pas même à recueillir les 
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suffrageB; ce quavoit décidé le plus petit nombre 
paêsoit pour une décision de la multitude ; et Ton 
peut dire que, dans les comices par centuries , lesaf- 
feires se régloient à la pluralité de^ écus bien plus 
qu à celle des voix. 

Mais cette extrême autorité se tempéroit par deux 
moyens : premièrement, les tribuns pour l'ordinaire, 
et toujours un grand nombre de plébéiens, étant 
dans la classe des riches, balançoient le crédit des 
patrici^is dans cette première classe. 

Le second moyen consistoit en ceci, quau lieu de 
faire d'abord voter les centuries selon leur ordre, ce 
qui auroit toujours fait commencer par la première, 
on en tiroit une au sort, et celle-là ■ procédoit seule à 
Félection; après quoi tontes les centuries, appelées 
un autre jour selon leur rang , répétoient la même 
Diction , et la confirmoient ordinairement. On ôtoit 
ainsi lautorité de lexemple au rang pour la donner 
au sort, selon le principe de la démocratie. 

Il résultoit de cet usage un autre avantage encore, 
c'est que les citoyens de la campagne avoient le 
temps, entre les deux élections, de s'informer du mé- 
rite du candidat provisimmellement nommé, afin de 
ne donner leur voix qu'avec connoissance de causev 
Mais , sous prétexte de célérité, l'on vint à bout d'a- 
bolir cet usage , et les deux élections se firent le même 
jour. 

Les comices par tribus étoient proprement le con- 

' Cette centurie, aiosi tirëe au sort, s* aj^Tpeloit prœrogativa, à 
4bse qu'elle ëtoit la première à qui Ton demandoit sou suffrage ; 
et c est de là qu'est venu le mot de prérogative. 
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sèil du peuple romain. Ils ne se conVoquoient que par 
les tribuns; les tribuns y étoient élus et y passoient 
leurs plébiscites. Non seulement le sénat n'y avoit 
point de rang , il n avoit pas même le droit d'y assis- 
ter ; et, forcés d'obéir à des lois sur lesquelles ils n'a- 
voientpu voter, les sénateurs, à cet égard, étoient 
moins libres que les derniers citoyens. Cette injustice 
étoit tout-à-fait mal entendue, et suffisoit seule pour 
invalider les décrets d'un corps où tous ses membres 
n'étoient pas admis. Quand tous les patridens eussent 
assisté à ces comices selon le droit qu'ils en avoient 
comme citoyens , devenus alors simples particuliers 
ils n'eussent guère influé sur une forme de suffrages 
qui se recueilloient par tête, et où le moindre prolé- 
taire pouvoit autant que le prince du sénat. 

On voit donc qu'outre l'ordre qui résultoit de ces 
diverses distributions pour le recueillement des suf- 
jfrages d'un si grand peuple, ces distributions ne se 
réduisoient pas à des formes indifférentes en elles- 
mêmes, mais que chacune avoit des effets relatifs aux 
vues qui la faisoient préférer. 

Sans entrer là-dessus en de plus longs détails , il 
résulte des éclaircissements précédents que les comi- 
ces par tribus étoient les plus favorables au gouver- 
nement populaire, et les comices par centuries à 
l'aristocratie. Ai'égarddescomices par curies, où la 
seule populace de Rome formoit la pluralité , cpmme 
ils n'étoient bons qu'à favoriser la tyrannie et les 
mauvais desseins, ils durent tomber dans le décri, les 
séditieux eux-mêmes s'abstenant d'un moyen^ qui 
mettoit trop à découvert leurs projets. Il est certain 
V. i6 . 
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que toute la majesté du peuple romain ne se trouvoit 
que dans les comices par centuries , qui seuls étoient 
complets; attendu que dans les comices par curies 
manquoient les tribus rustiques, et dans les comices 
par tribus le sénat et les patriciens. 

Quant à la manière de recueillir les sufirages , elle 
étoit chez les premiers Romains aussi simple que leurs 
mœurs 9 quoique moins simple encore qu'à Sparte. 
Chacun donnoit son suffrage à haute voix , un greffier 
Us écrivoit à mesure : pluralité de voix dans chaque 
tribu déterminoit.le suffrage de la tribu ; pluralité de 
voix entre les tribus déterminoit le suffrage du peu- 
ple; et ainsi des curies et des centuries. Cet usage étoit 
bon tant que Thonnéteté régnoit entre les citoyens , çt 
que chacun avoit honte de donner publiquement son 
suffi:*age à un avis injuste ou à un sujet indigne ; mais, 
quand le peuple se corrompit et qu'on acheta les voix , 
il convint qu elles se donnassent en secret, pour con- 
tenir les acheteurs par la défiance , et fournir aux fri* 
pons le moyen de n'être pas des traîtres. 
"Me sais que Cicéron blâme ce changement, et lui at- 
tribue en partie la ruine de la république. Mais , quoi- 
que je sente le poids que doit avoir ici l'autorité de 
Cicéron , je ne puis être de son avis : je pense au con- 
traire que , pour n'avoir pas £adt assez de changements 
semblables, on accéléra la perte de^'état. Comme le 
régime des gens sains n'est pas pivpre aux malades , 
il ne faut pas vouloir gouverner un peuple corrompu 
par les mêmes lois qui conviennent à un bon peuple. 
Rien ne prouve mieux cette maxime que la durée de 
la republique de Venise , dont le simulacre existe en- 
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eore , uniquement parceque ses lois ne conviennent 
cju'à de méchants hommes. 

On distribua donc aux citoyens des tablettes par 
lesquelles chacun pouvoit voter sans qu on sût quel 
étoit son avis : on établit aussi de nouvelles formaU- 
tés pour le recueillement des tablettes , le compte des 
voix> la comparaison des nombres » etc. ; ce qui n'em- 
pêcha pas que la fidélité des officiers chargés de ces 
fonctions ' ne fût souvent suspectée. On fit enfin , pour 
empêcher la brigue et le trafic des suffrages , desédits 
dont la multitude montre Finutilité. 

Vers les derniers temps on étoit souvent contraint 
de recourir à des expédients extraordinaires pour 
suppléer à Finsuffisance des lois : tantôt on supposoit 
des prodiges ; mais ce moyen , qui pouvoit en imposer 
au peuple , n en imposoit pas à ceux qui le gouver- 
noient : tantôt on convoquoit brusquement une as- 
semblée avant que les candidats eussent eu le temps 
de faire leurs brigues : tantôt on consumoit toute une 
séance à parler quand on voyoit le peuple gagné prêt 
à prendre un mauvais parti. Mais enfin Fambition élu- 
da tout; et ce qu'il y a d'incroyable , c'est qu'au mi- 
Ueude tant d'abus ce peuple immense, à la feveur de 
ses anciens règlements , ne laissoit pas d'éUre les ma- 
gistrats , de passer les lois , de juger les causes , d'ex- 
pédier les affaires particuUères et publiques , presque 
avec autant de facilité qu'eût pu &ire le sén#t lui- 
même. 

' Custodes , diribitores, rogatores suffrugiorum. 



i6. 
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CHAPITRE V. 

Do tribunat. 

. Quand on ne peut établir une exacte proportion en- 
/ tre les parties constitutives de Tétat , ou que des causes 
j indestructibles en altèrent sans cesse les rapports, 
I / alors on institue une magistrature particulière qui ne 
I jfait point corps avec les autres , qui replace chaque 
l tei^pie dans son vrai rapport, et qui fait une liaison 
\ ou un moyen terme soit entre le prince et le peuple , 
Y soit entre le prince et le souverain, soit à-la-fois des 
\ deux côtés s'il est nécessaire. 

1^ •' Gifllporps, que j'appellerai Tribunal^ est le conserva- 
•aeur des lois et du pouvoir législatif. Il sert quelque- 
fois à protéger le souverain contre le gouvernement, 
comme faisoient à Rome les tribuns du peuple; quel- 
quefois à soutenir le gouvernement contre Je peuple , 
comme fait maintenant à Venise le conseil des Dix; et 
quelquefois à maintenir l'équilibre de part et d'autre , 
comme faisoient les éphores à Sparte. 

Le tribunat n'est point une partie constitutive de la 
/cité, et ne doit avoir aucune portion de la puissance 
législative ni de l'executive : mais ç est en cela même 
que la sienne est plus grande; car, ne pouvant rien 
faire, il peut tout empêcher. Il est plus sacré et plus 
révéré, comme défenseur des lois , que le prince qui 
les exécute , et que le souverain qui les donne. C'est ce 
qu'on vit bien clairement à Rome , quand ces fiers pa- 
triciens, qui méprisèrent toujours le peuple entier , 
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furent forcés de fléchir devant un simple officier du 
peuple , qui n avoit ni auspices ni juridiction. 

Le tribunat, sagement tempéré, est le plus ferme 
appui d'une bonne constitution; mais, pour peu de 
force qu'il ait de trop, il renverse tout : à Fégard de la 
foibtçsse , elle n est pas dans sa nature ; et pourvu qu'il 
soit quelque chose , il n est jamais moins qu'il ne faut. 

Il dégénère en tyrannie quand il usurpe la. puis** 
sance executive, dont il n'est que le modérateur, et 
qu'il veut dispenser les lois, qu'il ne doit que proté- , 
ger. L'énorme pouvoir des éfi^iores , qui fut sans dan- *" 
ger tant que Sparte conserva ses mœm*s, en accéléra 
la corruption commencée. Le sang d'Agis égorgé par ^ 
ces tyrans , fut vengé par son successeur : le crime et 
le châtiment des éphores hâtèrent également la^eit& 
de la répubUque ; et après Cléoméne Sparte ne fut pln^ 
rien. Rome périt encore par la même voie; et le pou- 
voir excessif des tribuns, usurpé par degrés, sei*vit 
enfin, à l'aide des lois faites pour la liberté, de sauve- 
garde aux empereurs qui la détruisirent. Quant au 
conseil des Dix à Venise, c'est un tribunal de sang, 
horrible également aux patriciens et au peuple , et qui , 
loin de protéger hautement les lois , ne sert plus , 
après leui- avihssement, qu'àjjorter dans les ténèbres 
des coups qu'on n'ose apercevoir. 

Le tribunat s'affoiblit , comme le gouvernement , \ 
par la multiplication de ses membres. Quand les tri- 1 
buns du peuple romain, d'abord au nombre de deux, 
puis de cinq, voulurent doubler ce nombre, le sénat 
les laissa faire, bien sur de contenir les uns par les 
autres ; ce qui ne manqua pas d'arriver. 
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Le meilleur moyen de prévenir les usurpations 
d'un si redoutable corps, moyen dont nul gouverne- 
ment ne s'est avisé jusqu'ici, seroit de ne pas rendre 
ce corps permanent, mais de régler des intervalles 
durant lesquels il resteroit supprimé. Ces intervalles, 
qui ne doivent pas être assez gi^ands pour laisser aux 
abus le temps de s'affermir, peuvent être fixés par la 
loi , de manière qu'il soit aisé de les abréger au besoin 
par des commissions extraordinaires. 
Ce moyen me paroit sans inconvénient, parceque, 

' comme je l'ai dit, le triCunat, ne faisant point partie 
de la Constitution, peut être été sans qu'elle en souf- 
fre; et il me paroît efficace, parceqû'un magistrat 
AcKivellement rétabli ne part point du pouvoir qu'a- 
Atfit «(m prédécesseur, mais de celui que là loi lui 

^onne. 
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CHAPITRE VI. 

De la dictature. 

L'inflexibilité des lois , qui les empêche de se plier 
aux événements , peut , en certains cas , les rendre per- 
nicieuses, et causer par elles la perte de l'état dans sa 
crise. L'ordre et la lenteur des formes demandent un 
espace de temps que les circonstances refusent quel- 
quefois. Il peut se présenter mille cas auxquels le lé- 
gislateur n'a point pourvu ; et c'est uçe prévoyance 
très nécessaire de sentir qu'on ne peut tout prévoir. 

Il ne faut donc pas vouloir affermir les institutions 
politiques jusqu'à s'ôter le pouvoir d'en ^suspendre 
l'effet. Spsute elle-même a laissé dormir ses lois. 
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Mais il n y a qae les plus giands dangers qui puis* 
sent balancer celui d'altérer l'ordre public, et l'on ne 
doit jamais arrêtecje pouvoir sacré des lois que quand 
il s'agit du salut dé la patrie. Dans ces cas rares et ma- 
nifestes , on pourvoit à la sûreté publique par un acte 
particulier qui en remet la charge au plus digne. Cette 
commission peut se donner de deux manières, selon 
l'espèce du danger. 

Si , pour y remédier , il suffit d'augmenter l'activité 
du gouvernement, on le concentre dans un ou deux 
de ses membres : ainsi ce n'est pas l'autorité des lois 
qu'on altère , mais seulement la forme de leur admi^ 
nistratioQ. Que si le péril est tel que l'appareil des 1 
kns soit un obstacle à s'en garantir, alors on nomme 
un dief suprême , qui fasse taire toutes les lois et sus^ 
pende un moment l'autorité souveraine. En pareil cas^ 
la volonté générale n'est pas douteuse , et il est évident 
que la première intention du peuple est que l'état ne 
périsse pas. De cette manière la suspension de l'auto- 
rité législative lie l'abobt point : le magistrat qui la 
fait taire ne peut la faire parlei'; iLla domine sans 
pouvoir la représenter, il peut tout faire , excepté des 

I(»8. 

Le premier moyen s'employoit par le sénat romain 
quand il chargeoit les consuls par une' formule con- 
sacrée de pourvoir au salut de la république. Le se- 
coiid avoit Keu quand un des deux consuls nommoit 
un dictateur « ;'usage dont Albe avoit donné l'exem|de ; 
à Rome. 

» Cette Domunation se faisoit de nuit et en secret, comme liTon 
aToit eu bonté de mettre un homme au-dessus des lois. 
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Dans les Gommencements de la république, on eut 
très souvent recours à la dictature, parcequc l'état 
n avoit pas encore une assiette assez fixe pour pou- 
voir se soutenir par la seule force Je sa constitution. 

Les mœurs rendant alors superflues bien des pré- 
cautions qui eussent été nécessaires dans un autre 
temps , on ne craignoit ni qu'un dictateur abusât de 
son autorité, ni qu'il tentât de la gs^rder au-ddà du 
terme. Il sembloit, au contraire, qu'un si graind pou- 
voir fut à charge à celui qui en étoit revêtu , tant il 
sehâtoitde s'çn défaire, comme si c'eût été un poste 
trop pénible et trop périlleux de tenir la-place des lois. 

Aussi n'est-ce pas le danger de l'abus, mais celui 
de l'avilissement qui me fait blâmer l'usage indiscret 
de cette suprême «magistrature dans le^ premiers 
temps; car tandis qu'on la prodiguoit à des élections, 
à des dédicaces, à des choses de pure formalité, il 
étoit à craindre qu'elle ne devînt moins redoutable au 
besoin , et qu'on ne s'accoutumât à regarder comme 
un vain titre celui qu'on n'employoit qu'à de vaines 
cérémonies. « 

Vers la fin de la république , les Romains , devenus 
plus circonspects , ménagèrent la dictature avec aussi 
peu de raison qu'ils l'a voient prodiguée autrefois* Il 
étoit aisé de voir que leur crainte étoit mal fondée; 
que la foiblesse de la capitale faisoit alors sa sûreté 
contre les magistrats qu'elle avoit dans son sein; qu'un 
dictateur pouvoit, en certain cas, défendre la liberté 
publique sans jamais y pouvoir attenter; et que les 
fers de Rome ne seroient point forgés dans Rome 
même, mais dans ses armées. Le peu de résistance 
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que firent Marius à Sylla , et Pompée à César , montra 
bien ce qu'on pouvôit attendre de Fautorité du dedans 
contre la force du dehors. -. - v/ 

Cette erreur leur fit &ire de gi*andes fiuHes : telle , 
par exemple , fut celle de n avoir pas nomioé un dic- 
tateur dans FafFaire de Gatilina; car, comme il n'étoit 
question que du dedans de la ville, et, tout au plus, 
de quelque province d'Ilsalie, avec IWtorité sans bor- 
nes que les lois doanoient au dictateur, il eût facile- 
ment.dissipé la conjuration, qqî ne- lut étouffée que 
par un concours d'heureux hasards <^e jainaislapru- 
dencç humaine n^, clevoit attendire. 

Au lieu de cela , le sénat se coiUeatA de remettre 
tout son pouvoir aux consuls : d où il arriva que Ci- 
cérom , pour agir efficacement , fut contraint de passer 
ce pouvoir dans uii point capital , et que , si les pre- 
miers transports de joie firent approuver sa conduite, 
ce fut avec justice que, dans la suite, on lui demanda 
compte du sang des citoyens versé contre les lois, re- 
proche qu'on n'eût pu faire ^ un dictateur. Mais l'élo- 
qi^ence du cpnsul entraîna tout; et lui-même , quoique 
Romain, aimant mieux sa gloire que sa patrie, ne 
cherchoit pas tant le moyen lé plus légitime et le plus 
sûr de sauver l'état, que celui d'avoir tout l'honneur 
de cette affaire ». Aussi fut-il honoré justement comme 
libérateur de Rome, et justement puni comme infrac- 
teur des lois. Quelque brillant qu'ait été son rappel, 
il est certain que ce fut une grâce. 

' C'est ce dont il ne ponvoit se répondre çn proposant un die - 
tapeur, n'osant se nommer lui-même, et ne pouvant s'assurer que 
son collègue le nommeroit. 
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Au reste , de quelque manière que cette importante 
commission soit conférée, il iitiporte d'en fixer la du- 
rée à un terme très court, qui jaonais ne puisse être 
prolongé. Dans les crises qui la font établir, Tétat est 
bientôt détruit ou s^uvé ; et , paisse le besoin pressant , 
la dictature devient tyrannique ou vaine. A Home , les 
dictateurs ne Fêtant que pour six mois , la plupart ab- 
diquèrent avant ce terme. Si JEe terme eût été plus 
long, peut-être eùSÀent-ils été tentés de le prolonger 
encore , commd firent lesdécenivirs celui d'uneannée. 
Le dictateur n'avoit*que le ternes de pourvoir au be- 
soin qui lavoit fait élire ; il ii*avoit pas celui de songer 
I à d autres projets. 



De la censure. \ i , / y _ 

De même que la déclaration de la volonté générale 
se fait par la loi , la déclaration du jugement public 
se (ait par la censure. L'opinion publique est Fes- 
péce de loi dont le censeur est le ministre , et qu'il ne 
fait qu'appliquer aux cas particuliers , à Texemple du 
prince. 

Loin donc que le tribunal censorial soit l'arbitre de 
Fopinion du peuple, il n'en est que le déclarateur; et 
sitôt qu'il s'en écarte, ses décisions sont vaines et sans 
effet. 

Il est inutile de distinguer les mœurs d'une nation 
des objets de son estime ; car tout cela tient au même 
principe et se confond nécessairement. Chez tous les 
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peuples du inonde, ce nW point la nature, mais 
Fopinion , qui décide du choix de leurs plaisirs. Re- 
dressez les opinions des hommes, et leurs moeurs 
s'épureront d'elles-mêmes. On aime toujours ce qui 
est heau ou ce qu'on trouve tel; mais c'est sur ce 
jugement qu'on se trompe : c'est donc ce jugement 
qu'il s'agit de régler. Qui juge des mœurs juge de 
l'honneur; et qui juge de l'honneur prend sa loi de 
Fopinion. 

Les opinions d'un peuple naissent de sa consti- 
Quoique la loi ne régie pas les mœurs , c'est 
législation qui les fait naître : quand la législation 
s'àffoiblit, les mœurs dégénèrent î mais alors le ju- 
gement des censeurs ne fera pas ce que la force des 
lois n'aura pas fait. 

i II suit de là que la censure peut être utile pour 
conserver lès mœurs, jamais pour les rétablir. Éta- \ 
btissez des censeurs durant la vigueur des lois ; sitôt 
qu'elles l'ont perdue, tout est désespéré, rien de 
légitime n'a plus de force lorsque les lois n'en ont 
plus. 

La censure maintient les mœurs en empêchant les 
opinions de âe corrompre, en conservant leur droi- 
Jcure par de sages applications , quelquefois même en 
'/les fixant lorsqu'elles sont encore incertaines. L'usage 
des seconds dans les duels, porté jusqu'à la fureur 
dans le rèyaume de France , y fut aboli par ces seuls 
mots d'un édit du roi , Quant à ceux qui ont la lâcheté 
€[ appeler des seconds. Ce jugement, prévenant celui du 
public, le détermina tout d'un coup. Mais quand les 
mêmes édits voulurent prononcer que c étoit aussi 
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une lâcheté de se battre en duel, ce qui est très vrai, 
mais conti^aire à Topinion commune , le public se mo- 
qua de cette décision, sur laquelle son jugement étoit 
déjà porté. 

J'ai dit ailleurs 1 que lopinion publique n'étant 
point soumise à la contrainte, il n'en falloit auain 
vestige dans le tribunal établi pour la représenter. 
On ne peut trop admirer avec quei art ce ressort, 
entièrement perdu chez les modernes, étoit mis en 
œuvre chez les Romains, et mieux chez les Lacédé- 
moniens. 

Un homme de mauvaises mœurs ayant ouvert un 
bon avis dans le conseil de' Sparte, les éphores, sans 
en tenir compte, firent proposer le même avis par un 
citoyen vertueux *. Quel honneur pour Tun , quelle 
note pour l'autre, sans avoir donné ni louange ni 
blâme à aucun des deuxî Certains ivrognes de Sa- 
mos ^ souillèrent le tribunal des éphores : le lende-- 

' Je ne fais qu'ioctiquer dans ce chapitre ce que j'ai traité plas 
an lon^; dans la lettre à M.' d'Alembert. 

* Plutarque, Dicts notables des Lacédémoniens , §. 69. Le même 
trait est rapporté par Montaigne , livre 11 , chapitre 3 1 . 

■ Ils étoient d'une autre lie, que la délicatesse de notre langue 
défend de nommer dans cette occasion. * 

* On conçoit difficilemeoi comniÊitt le nom d'une ile peut Uesser la 
délicatesse de notre langue. Pour entendre ceci , il £aut savoir que Rousseau 
a pris ce trait dans Plutarque ( Dtjts notables des Lacédémoniens ) , qui le 
raconte dans toute sa turpitude , et l'attribue aux habitants de Chîo. Rous- 
seau, en ne nompiant pas cette î^e, a voulu éviter l'application d'un mau- 
vais jeu de mots , et ne pas exciter le rire dans un sujet grave. En cela il a 
bien fait sans doute;, mais c'est fetfet de la délicatesse de l'écrivain plutôt 
que de celle de notre langue. 

idien (livre II, chap. 1 5 ) rapporte aussi ce fait; mais il en a£foiblit 
la honte en disant que le tribunal des éphores fui couvert de suie , et il l'at- 
tribue à des Clasoménieos. 
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main, par édit piublic, il fot permis aux Samî«ns 
d'être dés vilains. Un vrai châtiment eût été moins 
sévère qu'une pareille im^nité. Quand Sparte a pro- 
noncé sur ce qui est ou n'est pas honnête, la Grèce 
n'appelle pas de ses jugements. 
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CHAPITRE VIII. , , ri . ir\^l^ 
De la religion civile, * V i v *- k f( '^i 

Les hommes n'eurent point d'abord d'autres rois * / 

que les dieux, ni d'autre gouvernement que le théo- 
cratique. Us firent le raisonnement de Caligula; et 
alors ils raisonnoient juste. Il faut une longue altéra- 
tion de sentiments et d'idées pour qu'on puisse se ré- ' 
soudre à prendre son semblable pour maître, et se 
flatter qu'on s'en trouvera bien. 

De cela seul qu'on mettoit Dieu à la tête de chaque 
société politique, il s'ensuivit qu'il y eut autant de 
dieux que de peuples. Deux peuples étrangers l'un 
à l'autre, et presque toujours ennemie, ne purent 
long-temps reconnoître un même maître : deux ar- 
mées se livrant bataille ne sauroient obéir au même 
chef. Ainsi des divisions nationales résulta le poly- 
théisme, et de là l'intolérance théologique et civile, 
qui naturellement est la même, comme il sera dit 
ci-après. 

* L*idée fondamentale de ce chapitre est présentée de nouveau , 
expliquée et développée dans les Lettres de la montagne. Partie i , 
Lettre première. 

Voyez aussi sur ce même chapitre la lettre à M. Ustéri du 1 5 
juillet 1763. 
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La fantaisie qu'earent les Grecs de retrouyer leurs 
dieux chez les peuples baxi)ares, vint de celle qolU 
«▼oient aussi de se regarder comme les souverains^ 
naturels de ces peuples. Mais c'est de nos jours une 
érudition bien ridicule que celle qui roule sur l'iden- 
tité des dieux de diverses nations : comme si Moloch, 
Saturne, et Chronos, pouvoient être le même dieu! 
comme si le Baal des Phéniciens, le Zeus des Grecs, 
et le Jupiter des Latins , pouvoient être le même ! 
comme s'il pouvoit rester quelque chose conunune 
à des êtres chimériques portant des noms différents! 

Que si Ton demande comment dans le paganisme, 
où chaque état avoit son culte et ses dieux, il n'y 
avoit point de guerres de religion; je réponds que 
c'étoit par cela même que chaque état, ayant son 
culte propre aussi bien que son gouvernement , ne 
distinguoit point ses dieux de ses lois. La guerre poli- 
tique étoit aussi théologique , les départements des 
dieux étoient pour ainsi dire fixés par les bornes des 
nations. Le dieu d'un peuple n'avoit aucun droit sur 
les autres peuples. Les dieux des païens n'étoient 
point des dieux jaloux ; ils partageoient entre eux l'em- 
pire du monde : Moïse même et le peuple hébreu se 
prêtoient quelquefois à cette idée en parlant du dieu 
d'Israël. Ils regardoient, il est vrai, comme nuls les 
dieux des Cananéens, peuples proscrits, voués à la 
destruction, et dont ils Revoient occuper la place; 
mais voyez comment ils parloient des divinités des 
peuples voisins qu'il leur étoit défendu d'attaquer: 
La possession de ce qui appartient à Chamos votre dieu ^ 
disoit Jepthé aux Ammonites, ne vous est-elle pas légi- 
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timement due? Nous possédons au même titre ks terres 
que notre dieu vain(jfuei4r s'est acquises *. C'étoit là , ce 
me semble, une parité biea reconnue entre les droits 
de Ghamos et ceux du dieu d'Israël. ^ 

Mais quand les Juifs, soumis aux rois de Baby- 
Ipne, et dans la suite au^c rois de Syrie, voulurent 
s obstiner à ne reconnoître aucun autre dieu que le 
leur, ce refus, regardé comme une rébellion contre 
le vainqueur , leur attira les persécutions qu on lit dans 
leur histoire, et dont on ne voit aucun autre exemple 
avant le christianisme ^, 

Chaque reUgion étant donc uniquement attachée 
aux lois de l'état qui la prescrivoit, il ny avoit point 
d autre manière de convertir un peuple que de las* 
servir , ni d'autres missionnaires que les conquérants ; 
et Tobligation de changer de culte étant la loi des 
vaincus, il (alloit commencer par vaincre avant d'en 
pçirler. hoin que les hommes combattissent pour les 
dieux, c'étoient, comme dans Homère, les dieux qui 
combattoient pour les hommes; chacun demandoit 
au sien la victoire, et la payoit par de nouveaux au- 

^ Nonne ea qttœ possidet Chamos deus tuus, tibi jure debentur? 
(Jug. XI, 24.) Tel est le texte de la Vulgate. Le père de Carrières 
a traduit : Ne croyez-vous pas avoir droit de posséder ce qui ap- 
partient à Chamos votre dieu ? JMgnore la force du texte hébreu ; 
mais je vois que, dans la Vulçate, Jephté reconnoît positivement 
le droit du dieu Chamos , et que le traducteur françois affoiblit 
cette reconnoissance par un selon vous qui n*est pas dans le latin. 

* Il est de la dernière évidence que la guerre des Phocéens , 
appelée guerre sacrée, n^étoit point une guerre de religion. Elle 
avoit pour objet de punir des sacrilèges, et non de soumettre des 
mécréants. 
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tels. Les Romains, avant de preadreune placé, som- 
moient ses dieux de Tabandonner ; et quand ils lâis- 
soient aux Tarentins leurs <iieux irrités , c'est qu'ils 
regardoient alors <^es dieux comme soumis aux leurs 
et forcés de leur faire hommage. Ils laissoient aux 
vaincus leurs dieux comme ils leur laissoient leurs 
lois. Une couronne au Jupiter du Capitol e étoit sou- 
vent le seul tribut qu ils imposoient. 
/ Enfin les Romains ayant étendu avec leur empire 
leur culte et leurs dieux, et ayant souvent eux-mêmes 
adopté ceux des vaincus, en accordant aux uns et 
aux autres le droit de cité , les peuples de ce vaste em- 
"pire se trouvèrent insensiblement . avoir des mul- 
titudes de dieux et de cultes , à peu près les méifnes 
partout: et voilà comment le paganisme ne fîit 
enfin dans h monde connu qu'une seule et même 
religion. 

Ce fut dans ces circonstances que Jésus vint établir 
sur la terre un royaume spirituel , ce qui, séparant le 
système théologique du système politique, fit que 
l'état cessa d'être un , et causa les divisions intestines 
qui n'ont jamais cessé d'agiter les peuples chrétiens. 
Or cette idée nouvelle d'un royaume de l'autre monde 
n'ayant pu jamais entrer dans la tête des païens, ils 
regardèrent toujours les chrétiens comme de vreds 
rebelles, qui, sous une hypocrite soumission, ne 
cherchoient que le moment de se rendre indépendants 
et maîtres , et d'usurper adroitement l'autorité qu'ils 
feignôient de respecter dans leur foiblesse. Telle fut 
la cause des persécutions. 

Ce que les païens avoient craint est arrivé. Alors 
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tout a changé de face, les humbles chrétiens ont 
changé de langage, et bientôt on a vu ce prétendu 
royaume de l'autre monde devenir, sous un chef visi- 
ble, le plus violent despotisme dans celui-ci. 

Cependant, comme il y a toujours eu un prince et 
des lois civiles, il a résulté de cette double puissance 
un perpétuel conflit de juridiction qui a rendu toute 
bonne politie impossible dans les états chrétiens; et 
Ton nVjamais pu venir à bout de savoir auquel du 
maître ou du prêtre on étoit obligé d'obéir. 

Plusieurs peuples cependant, même dans l'Europe 
ou à son voisinage , ont voulu conserver ou rétablir l'an- 
cien système, mais sans succès; l'esprit du christia- 
nisme a tout gagné. Le culte sacré est toujours resté 
ou redevenu indépendant du souverain , et sans liai- 
son nécessaire avec le corps de l'état. Mahomet eut 
des vues très saines , il lia bien son système politique; 
et, tant que la forme de son gouvernement subsista 
sous les califes ses successeurs , ce gouvernement fut 
exactement un , et bon en cela. Mais les Arabes, de- 
venus florissants, lettrés , polis , mous et lâches, fu- 
rent subjugués par des barbares : alors la division 
entre les deux puissances recommença. Quoiqu'elle 
soit moins apparente chez les mahométans que chez 
lés chrétiens, elle y est pourtant, surtout dans la 
secte d' AH; et il y a des états, tels que la Perse , où 
elle ne cesse de se faire sentir. 

Parmi nous, les rois d'Angleterre se sont établis 

chefs de l'Église ; autant en ont fait les czars : mais , 

par ce titre , ils s'en sont moins rendus les maîtres que 

les ministres; ils ont moins acquis le droit de la chan- 

^- 17 
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ger que le pouvoir de la maintenir : ils n y sont pas 

législateurs 9 ils ny sont que princes. Partout où le 

clergé fait un corps ' , il est maître et législateur 

dans sa partie. Il y a donc deux puissances, deux 

souverains, en Angleterre et en Russie, tout comme 

ailleurs. 

De tous les auteurs chrétiens , le philosophe Hobbes 
est le seul qui ait bien vu le mal et le remède , qui ait 
. osé proposer de réunir les deux tètes de Taigle, et de 
tout ramener à Tunité politique, sans laquelle jamais 
état ni gouvernement ne sera bien constitué. Mais il a 
dû voir que Tesprit dominateur du christianisme étoit 
incompatible avec son système, et que l'intérêt du 
prêtre seroit toujours plus fort que celui de Fétat. C!e 
n'est pas tant ce qu'il y a d'horrible et de faux dans sa 
politique, que ce qu'il y a de juste et de vrai, qui l'a 
rendue odieuse ^. 

Je crois qu'en développant sous ce point de vue les 
faits historiques , on réftiteroit aisément les sentiments 

' n faut bien remarquer que ce ne sont pas tant des assemblées 
formelles, comme celles de France, qui lient le clergé en un corps, 
que la communion des églises. La communion et Texcommunica- 
tion sont le pacte social du clergé, pacte avec lequel il sera tou- 
jours le maître des peuples et des rois. Tous les prêtres qui com- 
muniquent ensemble sont citoyens, fussent-ils des deux bouts du 
monde. Cette invention est un chef-d'œuvre en politique. H ny 
avoit rien de semblable parmi les prêtres païens : aussi n'ont-ils 
jamais fait un corps de clergé. 

* Voyez, entre autres, dans une lettre de Crotius à son frère, 
du II avril i643, ce que ce savant homme approuve et ce qu'il 
blâme dans le livre de Cive, Il est vrai que, porté à Findulgence, il 
paroit pardonner à l'auteur le bien en faveur du mal ; mais tout le 
monde n'est pas si clément. 
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opposés de Bayle et de Warburton, dont Fun prétend 
que nulle religion n est utile au corps politicpie , et dont 
lautre soutient, au contraire, que le christianisme en 
est le plus ferme appui. On prouveroit au premier que 
jamais état ne fut fondé que la religion ne lui servit de 
base ; et au second , que la loi chrétienne est au fond 
plus nuisible qu utile à la forte constitution de Tétat. 
Pour achever de me faire entendre, il ne &ut que 
donner un peu plus de précision aux idées trop vagues 
de religion relatives à mon sujet. 

La religion , considérée par rapport à la société , qui 
est ou générale^ ou particulière, peut aussi se diviser 
en deux espèces; savoir , la religion de Thomme , et 
celle du citoyen. La première , sans temples , sans au- 
tels, sans rites, bornée au culte purement intérieur 
du Dieu suprême ctt aux devoirs éternels de la morale , 
est la pure et simple religion de TÉvangile , le vrai 
théisme , et ce qu'on peut appeler le droit divin natu- 
rel. L'autre , inscrite dans un seuf pays , lui donne ses 
dieux, ses patrons. propres et tutélaires. Elle a ses 
dogmes, ses rites , son culte extérieur prescrit par des 
lois : hors la seule nation qui la suit , tout est pour elle 
infidèle , étranger, barbare ; elle n étend les devoirs et 
les droits de Thomme qu'aussi loin que ses autels». 
Telles furent toutes les religions des premiers peu- 
ples , auxquelles on peut donner le nom de droit divin 
civil ou positif. 

Il y aune troisième sorte de religion plus bizarre, 
qui, donnant aux hommes deux législations, deux 
chefs , deux patries , les soumet à des devoirs contra- 
dictoires, et les empêche de pouvoir être à-la-fois dé- 

17. 



Digitized by VjOOQIC 



Co 



260 DU CONTRAT SOCIAL, 

vots et citoyens. Telle est la religion des Lamas , telle 
est celle des Japonois , tel est le christianisme romain. 
On peut appeler celui-ci la religion du prêtre. Il en 
résulte une sorte de droit mixte et insociable qui n a 
point de nom. 

A considérer politiquement ces trois sortes de reli- 
gions , elles ont toutes leurs défauts. La tc^^^ygjSf ^^ ^^ 
évidemment mauvaise, que c'est perdre le temps de 
s'amuser à le démontrer. Tout ce qui rompt Tunité 
sociale ne vaut rien ; toutes les institutions qui mettent 
Thonmie en contradiction avec lui-même ne valent 
rien. 

La seconde est bonne en ce qu*elle réunit le culte 
divin et Tamour des lois , et que , feisant {le la patrie 
l'objet de ladoration des citoyens, elle leur apprend 
Ique servir l'état, c'est en servir le dieu tutélaire. C'est 
une espèce de théocratie, dans laquelle on ne doit 
point avoir d'autre pontife que le prince, ni d'autres 
prêtres que les ma^strats. Alors mourir pour son 
pays, c'est aller au martyre ;, violer les lois, c'est être 
impie; et soumettre un coupable à l'exécration publi- 
que, c'est le dévouer au courroux des dieux : Sacer 
esto. 

Mais elle est mauvaise en ce qu'étant fondée sur 
l'erreur et sur le mensonge , elle trompe les hommes, 
les rend crédules , superstitieux, et noie le vrai culte 
de la divinité dans un vain cérémonial. Elle est mau- 
vaise encore quand , devenant exclusive et tyrannique , 
j elle rend un peuple sanguinaire et intolérant; en sorfô 
qu'il ne respire que meurtre et massacre, et croit faire 
une action sainte en tuant quiconque n'admet pas ses 
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4ieiix. Cela met un tel peuple dans un état naturel de - 
guerre avec tous les autres, très nuisible à sa propre 
sûreté. 

Reste donc la reli^on de rhomme ou le christia- 
nisme , non pas celui d'aujourd'hui , mats celui de TÉ- 
vangile , qui en est tout-à-&it difiiérent. Par cette reli- 
gion sainte , sublime , véritable, les hommes, enfSsmts 
du même Dieu, se reconnoissent tous pour frères; et 
la ^peiété qui les unit ne se dissout pas mén^e à la 
mort. 

Mais cette rehgion , n ayant nulle relattmir particu- 
lière avec le corps politique, laisse aux lois U seule 
force qu'dlos tirent d'elles-mêmes sans leur en ajouter 
aucune autre i et par là un des grands Uens de la société 
particulière reste sans efifet. Bien plus , loin d'attacher 
les cœurs des citoyens à l'état, elle les en détache 
comme de toutes les choses de là terre. Je ne connois 
rien de plus contraire à l'esprit locial. 

On nous dit qu'un peuple de vrais chrétiens forme- 
roit la plus parfaite société que l'on puisse imaginer. 
Je ne vois à cette supposition qu'une grande difficulté ; 
c'est qu^une société de vrais chrétiens ne seroit plus 
une société d'hommes. "^ 

Je dis même que cette société supposée ne seroit', 
avec toute sa perfection , ni la plus forte ni la plus du- 
rable : à force d'être parfaite , elle manqueroit de liai- 
son; son vice destructeur seroit dans sa periectton 
même. 

Chacun rempliroit son devoir ; le peuple seroit sou- 
mis aux lois, les chefs seroient justes et modérés, les 
magistrats intégres , incorruptibles , les soldats mépri-^ 
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seroient la mort, il n y auroit ni vanité ni luxe : tout 
cela est fort bien; mais voyons plus loin. 

Le christianisme est une religion toute spirituelle , 
occupée uniquement des choses du ciel; la patrie du 
chrétien n'est pas de ce monde. Il fait son devoir , il 
est vrai; mais il le fait avec une profonde indifférence 
sur le bon ou mauvais succès de ses soins. Pourvu 
qu'il nait rien à se reprocher, peu lui importe que 
tout ai]le bien ou mal ici-bas. Si Tétat est florissant, à 
peine ose-t-il jouir de la féUcité publique; il craint de 
s'enorgueillir de la gloire de son pays : si l'état dépé- 
rit, il bénit la main de Dieu qui s'appesantit sur son 
peuple. 

Pour que la société fût paisible et que l'harmonie se 
maintînt, il faudroit que tous les citoyens sans excep- 
tion fussent également bons chrétiens; mais si mal- 
heureusement il s'y trouve un seul ambitieux , un seul 
hypocrite, unCatilinâ, par exemple, un Cromwell, 
celui-là très certainement aura bon marché de ses 
pieux compatriotes. La charité chrétienne ne permet 
pas aisément de penser mal de son prochain. Dès qu'il 
aura trouvé par quelque ruse l'art de leur en imposer 
et de s'emparer d'une partie de l'autorité publique, 
voilà un homme constitué en dignité ; Dieu veut qu'on 
le respecte: bientôt voilà une puissance; Dieu veut 
qu'on lui obéisse. Le dépositaire de cette puissance en 
abuse-t-il , c'est la verge dont Dieu punit ses eni^smts. 
On se feroit conscience de chasser l'usurpateur : il fau- 
drcMt troubler le repos public , user de violence , verser 
du sang; tout cela s'accorde mal avec la douceur du 
chrétien;. et, après tout, qu'importe qu'on soit libre 
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ou serf dans cette vallée de misères? Tesçentiel est 
d aller en paradis, et la résignation n'est qu'un moyen 
de plus pour cela. 

Survient-il quelque guerre étrangère, les citoyens 
marchent sans peine au combat; nul d'entre eux ne 
songe à fuir; ils font leur devoir, mais sans passion 
pour la victoire ; ils savent plutôt mourir que vaincre. 
Qu'ils soient vainqueurs ou vaincus, qu'importe? La 
Providence ne sait-elle pas mieux qu eux ce qu'il leur 
faut? Qu'on imagine quel parti un ennemi fier , impé-^ 
tueux , passionné , peut tirer de leur stoïcisme ! Mettez 
vis-à-vis d'eux ces peuples généreux que dévoroit l'ar- 
dent amour de la gloire et de la patrie , supposes VQtre 
république chrétienne vis-à-vis de Sparte ou de Rome^ 
les pieux chrétiens seront battus , écrasés, détruits, 
avant d'avoir eu le temps de se reconnoître , ou ne de- 
vront l«u* salut qu au mépris que leur ennemi conce- 
vra pour eux, C'étoit un beau serment à mon gré que 
celui des soldats de Fabius ; ils ne jurèrent pas de mqu^ 
rir ou de vaincri^, ils jurèrent de revenir vainqueurs, 
et tinrent leur serment *. Jamais des chrétiens n'en 
eussent fait un pareil ; ils auroient cru tenter Dieu. ^ 

Mais je me trompe en disant une république chré- 
tienne; chacun de ces deux mots exclut l'autre. Le 
christianisme ne prêche que servitude et dépendance* 
Soii esprit est trop favorable à la tyrannie pour qu'elle 
n'en profite pas toujours. Les vrais chrétiens sont faits 
pour être esclaves; ils le savent et ne s'en émeuvent 
guère ; cette courte vie a trop peu de prix à leurs yeux. 

Les troupes chrétiennes sont excellentes , nous dit- 

* TiT. Liv. , lib. II, cap. 4^; cite par Kontaigne, liv. ii, ch. ai. 
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oïu Je le nie : qu'on m'enjpciontre de telles. Quant à 
moi, je ne connois point de troupes chrétiennes. On 
me citera les croisades. Sans disputer sur là valeur 
des croisés, je remarquerai que, bien loin d'être des 
chrétiens , c'étoient des soldats du prêtre , c'étoient des 
citoyeDS de FÉglise : ils se battoient pour son. pays 
spirituel, qu'elle avoit rendu temporel on ne sait 
comment. A le bien prendre, ceci rentre sous le pa- 
ganisme : comme FÉvangile n'établit point une reU* 
gion nationale, toute guerre sacrée est impossible 
parmi les chrétiens. 

Sous les empereurs païens, les soldats chrétiens 
étoient braves; tous les auteurs chrétiens l'assurent, 
et je le crois : c'étoit une émulation d'honneur contre 
, les troupes païennes. Dès que les empereurs fiirent 
<;hrétiens , cette émulation ne subsista plus ; et, quand 
la croix eut chassé l'aigle, toute la valeur romaine 
disparut. 

^lyiais , laissant à part les considérations politiques , 
revenons au droit, et fixons les principes sur ce point 
importani.Le droit que le pacte social donne au sou- 
verain sur les sujets ne passe point, comme je l'ai dit, 
les bornes de l'utilité publique '. Les sujets ne doivent 

' Darù la république^ dit le marquis d'Argenson, chacun est par- 
faitement libre en ce qui ne nuit pas aux autres. Voilà la borne in- 
variable; on ne peut la poser plus exactement. Je n'ai pu me re- 
fuser au plaisir de citer quelquefois ce manuscrit, quoique non 
connu du public, pour rendre honneur à la mémoire d*un homme 
illustre et respectable , qui avoit conservé jusque dans le ministère 
le cœur d*un vrai citoyen, et des vues droites et saines sur le gou- 
vernement de son pays. * 

' L'ouvrage du marquis d'Argenson, qui, lorsque Rousseau écrivoit son 
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donc compte au souverain de leurs opinions queutant 
que ces opinions importent à la communauté. Qr il 
importe bien à letat que chaque citoyen ait une reli- 
gion qui lui Êisse aimer ses devoirs ; mais les dogmes 
de cette reli^on n'intéressent ni Fétat ni ses membres 
qu autant que ces dogmes se rapportent à la morale et 
aux devoirs que celui qui la professe est tenu de rem- 
plir envers autrui. Chacun peut avoir,* au surplus, 
telles opinions qu'il lui plaît, sans quil appartienne 
au souverain d'en connoitre : car, comme il n'a point de 
compétence dans l'autre monde, quel que soit le sort 
des sujets dans la vie à venir , ce n'est pas son affaire , 
pourvu qu'ils soient bons citoyens dans ciile-ci. 

Il y a donc une profession de foi purement civile 
d(mt il appartient au souverain de fixer les articles , 
non pas précisément comme dogmes de religion , ' 
mais comme sentiments de sociabilité sans lesquels il ' 
est impossible d'être bon citoyen ni sujet fidèle > . Sans 

Contrat sodal, n'ëtok encore coanu et lu qu'en manuscrit, a ëtë imprimé 
^ Amsterdam en 1764» sons le titre de Considérations sur le Gouvernement 
«lunen et présent de la France, in-8^; il a été réimprimé en 1784 dans la 
même ville, avec des corre^ons et changements foits snr les manuscrits de 
l'auteur, mort qudques aniiées avant la première édition de son ouvrage. 

' César, plaidant pour Gatilina, tâchoit d'établir le «loçme de la 
mortalité de Tame : Caton et Gicéron, pour le réfuter, ne s'amu- 
sèrent point à philosopher ; ils se contentèrent de montrer que 
^sar parloit en mauvais citoyen et avançoit une doctrine perni- 
cieuse à l'état. En effet, voilà de quoi devoit juger le sénat de 
Rome, et non d'une question de théologie. * 

Ce n'est que dans SaUnste ( cap. 5i et 5a ) que Rousseau a pu prendre 
la matière de cette note. Or il est à remarquer que dans le discours que 
llùttorien £siit prononcer à Caton , celai-d relève à la vérité l'opinion émise 
par César, ultra mortem netjue curœ neque gaudio loeum esse, mais sans y 
insister en aucune manière, sans l'accorder ni la contester, sans en tirar 
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pmivoir obliger personne à les croire , il peut bannir 
de letat quiconque ne les croit pas; il peut le bannir, 
non comme impie, mais comme insociable, conmie 
incapable d aimer sincèrement les lois, la justice, et 
d'immoler au besoin sa vie à.son devoir. Que si quel- 
qu'un, après avoir reconnu publiquement ces mém^ 
dogmes, se conduit comme ne les croyant pas, qu'il 
soit puni de mort; il a commis le plus grand des cri- 
mes, il a menti devant les lois. 

Les dogmes de la religion civile doi'^nt être sim- 
ples, en petit nombre , énoncés avec préoi^îon, sons 
. explications ni commentaires. L'existence de la divi- 
nité puissante, intelligente, bienfaisante, prévoyante 
et pourvoyante , la vie à venir , le bonheur des justes , 
le châtiment des méchants , la sainteté du contrat so- 
cial et des lois; voilà les dogmes positifs. Quant aux 
dogmes négatifs , je les borne à un seul , c'est l'intolé- 

Irance : elle rentre dans les cultes que nous avons ex- 
clus. 

Ceux qui distinguent l'intolérance civile et l'intolé- 
rance théologique se trompent, à mon avis. Ces deux 
intolérances sont inséparables. Il est impossible de 

eafia afaenac cooi^uence dionile ou politique. On en peut dîM autant de 
GicéimB. Dans la quatrième des Catilinaires , qui fut proBoncëe en cette 
occasion, loin d'accuser César de parler en mauvais citoyen, il entre évi- 
demment dans son sens ( S- ^ ) » seulement il ajoute que pour rendre la 
piort plus à craindre aux criminels, les anciens ont prétendu {antiquivo' 
luerunt) que des peines leur e'toient réservées aux enfers. D'ailleurs, indé- 
pendamment des sentiments personnels de Cicéron , sentiments assez con- 
nus i>ar set lettres familières ( lib. t, ep. 21 ; lib. vi, ep. 3), il n'eût pu 
eombattre sous nn rapport quelconque la doctrine* de César sans se mettre 
en contradiction avec lui-même, lui qui, pea de temps auparavant, dans 
son plaidoyer pour Cluentins ( $. 61 ) , avoit publiquement professé nn« 
doctrine toute semblabte. 
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vivre en paix avec des gens qu on croit damnés ; les ai- 
mer seroit haïr Dieu qui les punit : il faut absolument 
qu'on les ramçne ou qu on les tourmente. Partout où 
Tintolérance théoiogiqûe est admise , U est impossible 
qu'elle n ait pas quelque effet civil « ; et sitôt qu elle 
en a , le souverain n est plus souverain , même au tem- 
porel : dès-lors les prêtres sont les vrais maîtres; les 
rois ne sont que leurs officiers. 

Maintenant qu'il n'y a plus et qu'il ne peut plus y 
avoir de religion nationale exclusive , on doit tolérer ' 
toutes celles qui tolèrent les autres , autant que leurs 
dogmes n'ont rien de contraire aux devoirs du citoyen. 
Mais quiconque ose dire , Hors de F Église point de sa- 
lut y doit être chassé de l'état, à moins que l'état ne 

' Le mariage, par exemple, ëtant un contrat civil, a des effets 
civils , sans lesquels il est même impossible que la société subsiste. 
Supposons donc qu'un clergé vienne à bout de s'attribuer à lui 
seul le droit de passer cet acte, droit qu'il doit nécessairement 
usurper dans toute religion* intolérante; alors n'est-il pias clair 
qu'en faisant valoir à propos l'autorité de l'Église il rendra vaine 
celle du prince, qui n'aura plus de sujets que ceux que le clergé 
voudra bien lui donner. Maître de marier ou de ne pas marier les 
gens , selon qu'ils auront ou n'auront pas telle ou telle doctrine , 
selon qu'ils admettront ou rejetteront tel ou tel formulaire, selon 
qu'ils lui seront plus ou moins dévoués , en se conduisant prudem- 
ment et tenant ferme, n'estai pas clair qu'il disposera seul des. 
héritages, des charges, des citoyens, de l'état même, qui ne sau- 
roit sifbsister n'étant plus composé que de bâtards? Mais, dira-t-on , 
l'on appellera comme d'abus, on ajournera, décrétera, saisira le 
temporel. Quelle p^tié ! Le clergé, pour peu qu'il ait, je ne dis pas 
, de courage, mais de bon sens^ laissera faire et ira son train ; il 
laissera tranquillement appeler, ajourner, décréter, saisir, et 
finira par rester le maître. Ce n'est pas, ce me semble, un grand 
sacrifice d'abandonner une partie, quand on est sûr de s'emparer 
du tout. 
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soitl'Égli^, et que le prince ne soit le pontife. Un tel 
dogme n'est bon que dans un^fouvemement théocra- 
tique; da»s tout autre il est pernicieux. La raison sur 
lacptelle (m dit que Henri IV embrassa la religion ro- 
0iaine la deyroit feire quitter à tout bonnéte homme , 
et surtout à tout prince qui sauroit raispnner *. 

CHAPITRE IX. 

CondusioD. 

Après avoir posé les vrais principes du droit poli- 
tique et tâché de fonder Tétat sur sa base, il resteroit 
à lappuyer par ses relations externes ;' ce qui com- 
prendroit le droit des gens, le commerce, le droit de 
la guerre et les conquêtes , le droit public , les Ugues , 
les négociations , les traites , etc. Mais tout cela forme 
un nouvel objet trop vaste pour ma courte vue : j'au- 
rois dû la fixer toujours plus près de moi. 

* « Un historien rapporte que le roi faisant faire devant lui une 
« conférence entre les docteurs de Tune et de Fautre Église , et 
« voyant qu'un ministre tomboit d'accord qu'on se pouvoit sauver 
« dans la religion des catholiques, sa m^gesté prit la parole, et dit 
« à ce ministre : Quoi ! tombez'Vous d*accord quon puisse se sauver 
« dans la religion de ces messieurs-là ? Le ministre répondant qu'il 
« n'en doutoit pas, pourvu qu'on y vécût bien, le roi repartit très 
« judicieusement : La prudence veut donc que je sois de leur religion 
« et non pas de la vôtre, parceqii étant de la leur, je me sauve selon 
« eux et selon vous, et étant de la vôtre, je me sauve bien selon vous, 
« mais non selon eux. Or la prudence veut que je suive le plus assuré. » ' 
Përéfixe, Hist. de Henri IV. 
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NoTB du comte d'Aûtraigues se rapportant à un passage 
du Contrat social, livre m, chapitre 16, à la fin. 



Jean-Jacques Rousseau avoit eu la Tolonté d*ëtab1îr, dans un 
ouvrage (Ju**!! destinoit à ëclaircir quelques chapitres du Contrat 
social, par quels moyens jde petits ëtats libres pouvoient exister à 
côté des grandes puissances, en formant des confédérations. Il n*^ 
pas terminé cet ouvrage, mais il en avoit tracé le plan, posé les 
bases, et placé à cbté des seize chapitres de cet écrit, quelques 
unes de ses idées, qu'il comptait développer dans le corps de l'ou- 
vrage. Ce manuscrit de trente-deux pages , entièrement écrit de sa 
main,* me fut renûs par lui-même, et il m'autorisa à en faire, dans 
le courant de ma vie, V'ma^e que je croirois utile. 

Au mois dé juillet 1789^ relisant cet écrit, et frappé des idées 
sublftnes du génie qui l'avoit composé, je crus (j'étois encore dans 
le délire de l'espérance ) qu'il pouvoit être infiniment utile à mon 
pays et aux Etats-généraux, et je me déterminois à le publier* 

J'eus le bonheur, avant de le livrer à l'impression, de consulter 
le meilleur de mes amis, que son expérience édairoit sur les dan- 
gers qui nous entouroient, et dont la cruelle prévoyance devinoit 
quel usage funeste on feroit des écrits du grand homme dont je 
voulois publier les nouvelles idées. Il me prédit quje les idées salu- 
taires qu'il offroit seroient méprisées ; mais que ce que ce nouvel 
écrie pouvoit contenir d'impraticable, de dangereux pour une mo- 
narchie, seroit précisément ce que rpn voudroit réaliser, et que 
de coupables ambitions s'étaieroient de celte grande autorité pour 
saper, et peut-être détruire l'autorité royale» 

Combien je murmurai de ces réflexions I combien elles m'affli- 
gèrent ! «^e respectai l'ascendant de l'amitié unie à l'expérience, et 
je me soumis. Ah ! que j'ai bien reçu le prix de cette déférence ! 
Grand Dieu 1 que n'auroient^ils pas fait de cet écrit I comme ils 
l'auroient souillé, ceux qui, dédaignant d'étudier les écrits de ce 
grand homme , ont dénaturé et avili ses principes ; ceux qui n'ont 
pas vu que le Contrât social , ouvrage isolé et abstrait, n'étoit appli- 
cable à aucun peuple de l'univers ; ceux qui n'ont pas vu que ce 
même J. J. Rousseau , forcé d'appliquer ces préceptes à un peuple 
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existant en Corps de nation depuis des siècles, plioit aussitôt ses 
principes aux anciennes institutions de ce peuple, ménageoit tous 
les préjugés trop enracinés pour être détruits sans déchirements , 
qui disoit après atvoir tracé le tableau le plus déplorable de la con- 
stitution dégénérée de la Pologne : « Corrigez, s*il se peut, les abus 
« de votre constitution, mais ne méprisez pas celle qui tous a faits 
« ce que vous êtes ! » 

Quel parti d'aussi mauvais disciples d'un si grand homme au- 
roient tiré de l'écrit que son amitié m'avoit confié s*il pouvait être 
utile î 

Cet écrit que la sagesse d'autrui m'a préservé de publier ne le 
sera jamais; j'ai trop bien vu et de trop près le danger qu'il en 
résulteroit pour ma patrie. Après l'avoir communiqué à Fun des 
plus véritables amis de J. J. Rousseau, qui habite près du lieu où 
je suis, il n'existera plus que dans nos souvenirs. 

( Cette note termine une brochure que le comte d'Antraignes, 
député du Vivarais à l'Assemblée constituante , et qui éiAigra 
dès 1790, fit imprimer cette année même à Lausanne sous ce 
titre: Quelle est la situation de P Assemblée nationale? (in-8^ 
de 60 pages. ) Nous reproduisons ici sa note tout entière, en 
nous dispensant de toute réflexion sur son contenu. ) 



FIN DU CONTRAT SOCIAL. 
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NOTICE PRELIMINAIRE. 



Les évéïlements et les circonstances politiques qui se 
rattachent à Touvraçe qu'on va lire sont tellement connus, 
ou il est si facile de s'en instruire à fond dans plusieurs 
ouvrages gënëralement estimés , que nous pouvons n'en 
rappeler ici que précisément ca qui est nécessaire à l'intel- 
ligence parfaite du texte de notre auteur. Ce but sera suf- 
fisamment atteint par un tableau très abrégé de l'état des 
choses en Pologne à l'époque oii Rousseau écrivoit, et par 
un précis non moins succinct des événements antérieurs 
dont cet état de choses étoit l'effet. Quelques courtes notes 
dans le cours de l'ouvrage compléteront les éclaircisse- 
ments^ s'ils sont nécessaires. 

La Pologne, dans sa division la plus générale, en 
grande, petite Pologne et duché de Lithuanie, contenoit 
en trente^trois provinces ou palatinats un peu plus de huit 
millions d'habitants. Cette population étoit régie souve- 
rainement par environ cent mille tiobles, un roi électif et 
un sénat perpétuel. Les habitants des villes, ne pouvant 
posséder que des maisons dans les villes Cernes, et des 
fonds de terre à une lieue aux environs, n'étoient comptés 
dans l'ordre politique que pour en supporter toutes les 
charges; le commerce et le peu d'industrie que le pays 
pou voit comporter étoient entre les mains des juifs et des 
étrangers, et les paysans attachés à la glèbe étoient la pro- 
priété de leurs seigneurs, au pouvoir desquels rien ne pou- 
voit les soustraire, et qui avoient sur eux droit de vie et 
de mort. 

On distinguoit parmi les nobles les Palatins ou gouver- 
neurs des provinces, les Castellans ou commandants des 
châteaux et des villes, considérés comme les lieutenants 
des Palatins, et les Starostes ou possesseurs des Starosties, 
V. ' « i8 . 
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▼astes domaiaef qoi kor étoient accordés à vie avec ou 
sans jaridîctioii sur les terres qui en dëpendoienL Ces Pa- 
. laùnats, Castellanies et Sfioosties, et beaucoup d'autres 
tenutes et bénéfices de même espèce, étoient à la nomina- 
tion du roL Gomme «ncuns appoiotemoits ou gages n'é- 
toient attachés aux charges et fonctions publiques^ ces 
conceasions étoient les récompenses naturdles des serriœs 
rendus à hi patrie, et étoient appelées pour cda pmnis henè 
maiiontm, dont le roi étoil le distribnletir. Mais à la mort 
de chaque possesseoTy le bénéfice concédé rentroit dans 
les mains du roi , qui étoit tenu de fiiire sui^e-champ une 
nomination nouTdle; et cVtoit en cela que le régime po- 
loDois differoit essentietlcment du r%ime féodal. 

Les nobles seuls jouissant ainn des droits de cité, se 
rastenbloient périodâquenent dans les diéimeê ou <iiétes 
de palatinat, pour y élire les nonoef chargés de les repré- 
senter à la diète générale. Celle-ci s'assembloit tous les 
deux ans et se composoit du sénat et des représentants de 
la noblesse; die partageoit avec le roi le pooToir légis- 
latif. 

Le sénat étoit formé des grands dignitaires ecdésiasti» 
qoes, des Palatins, des C^astdlans, dequdqnes S(arostes,et 
des grands officiers de la couronne. Ceos-ci, au nombre 
dedîx, étoient nommés par le roi, mais inamovibles dans 
leurs pkures et mvtc un tel d^;ré de pouroir et d'indépen- 
dance que Faotoriaé, dans la partie d'administration con- 
fiée à chacun d'eux, leur appartenoit à pen pvès tout oi- 
tièfe. Le roi n'ordonooit rien qu'avec leur ciprcs < 



A ce g umt toujours subsistant de confusion et de dés- 
ordre se joignoit, i® la dépendance absolue de chaque 
nonce résultant des instmet^ns qui hù avoieoÉ été don- 
nées dans la diétine et dcmt il ne pouvoit s'écarter; a® le 
droit de Hkmm «ti» qui rendait la dâibération de toute 
dielc infiroctnsmr par^ Fc^pposition d*un seul membre, 
droit dont Fusage ae remcôitoit pas au-ddà de i65o, mais 
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ckmt leê nobles polonois â'étoiefit depuiâ ce tempt mtnttéi 
si jalotiX qa'il éwït p^éié eh loi et matitoe d'état. 

U^i autre droit encore, ëgalemétit constitutionnel et non 
inoinâ cher aux Polotiois , étoit celui de former sous lé 
tiotn de confédération une ligué générale dont les tùem^ 
hr^i liée pat Uti serment particulier se choiiissoient uil 
chef et nommoient un comeil général qui rënnissoit en lui 
seul Tautorité de toutes les magistratures. Âiilsi , les insur- 
sections même avoient eh Pologne une forme lëgate. Maié 
dahd les assemblées qui en étoient la suite, le droit du li* 
berum veto restoit suspendu, la pluralité des suffrages àlôr^ 
fatsôit Idi, et è'étbit ainsi que ce droit de confédération, 
dorit l'exercice étoit de nature à mettre le comble au dés* 
ordre, étoit souvent ce qui contribuoit le plu^ efficace^ 
ment à le faire cesser* Au reste, la confédération une fois 
di&soute) toui $es règlements cessoient avec ellè^ pour 
qu'ils devinssent deé lois , il falloit qu^ils reçussent la sahc^ 
ticHn d'une diète unanime, et la république reprenoit s4 
foraie accoutumée. 

Dans cet état des choses un roi électif, qui né battoit 
point thohnoie, qui ne faisoit point la guerre en per^ 
iùnùéj qui ne pouvoit ni la déclarer ni faiié aucun traité, 
ni tnchie se marier sans l'aveu de la diète, dont les acte* 
adminisffratifs se rédnisoient à des nominations et des con^ 
cessions qu'il ne pouvoit révoquer, et dont les revenus ne 
Suffisoient guère qu'à la dépense de sa table, h'avoit san« 
doute qu'une ombre de pouvoir réel ; mais ces homina-» 
tions et concessions en si grand nombre, et dont on à vu 
pkts haut que le droit lui appartenoit exclusivement, lui 
dohnoient une force d'opinion et une influence bien eh 
Contrasté avec l'esprit dont les nobles polonois étoient 
constamment animés, et c'est ce qui explique, d'une part, 
pourquoi h chaque élection cette couronne étoit si ardem-* 
ment briguée et poursuivie; de l'autre, pourquoi le droit 
du tibehiHi 1^0 , celui de confédération , et toutes leraU- 

18. 
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très elitraves données à rautbrité royale, s'établirent suc- 
cessivement pour en balancer la puissance. Chaque élec- 
tion en effet étoit toujours l'époque des restrictions nou- 
velles mises à une autorité déjà si bornée, restrictions que 
le prince nouvellement élu juroit de respecter, ainsi que 
toutes les lois fondamentales de la république, désignées 
généralement sous le nom de pacta conventcL 

Les effets naturels d'un état politique ainsi constitué Sont 
faciles a concevoir, et on ne peut qu'en croire l'historien 
moderne qui nous trace ainsi le tableau de l'état intérieur 
de la Pologne à l'époque même où Rousseau révoit pour 
elle ce que la force des choses rendoit impossible à réaliser. 
«La république, ditRulhière, presque toujours destituée 
M d'une autorité législative et souveraine, se trouva dans 
u une impuissance absolue de suivre les progrès que l'admi* 
H nistration commençoit à faire dans la plupart de» autres 
u pays. Tout ce qui exigeoit des dépenses continues devint 
u impraticable... Les grands établissements qui annoncent 
« la perfection des arts et les soins toujours actifs du gou- 
«< verriement , ne purent seulement pas être proposés... 
« Les Polonois , dont les mœurs sont faciles, adoptèrent 
« chacun sépaigément une partie de ces progrès rapides 
u que le luxe et la société faisoient chez les autres peuples, 
«mais ils n'admirent aucun de ceux que faisoit l'adminis- 
« tration publique. De tant de changements introduits en 
« Europe, la politesse et le luxe furent les seuls qui s'in- 
« troduisirent parmi eux. » Hist, de l'anarchie de Pologne, 
tom. I, p. 49 et 127. 

La Russie, qui dès 1733 avoit imposé par la force Au- 
guste- III pour roi à la Pologne, réussit par le même 
moyen à faire décider en 1764 l'élection de Stanislas Po- 
niatowski son successeur. Celui-ci, dont le titre le plus 
signalé pour obtenir cette couronne étoit d'avoir été l'a- 
mant de Catherine II, étoit déjà sous ce rapport double- 
ment odieux aux Polonois. Le caractère* et les actes de ce 
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souverain, et Tascendant toujours plus marqué de sa pro- 
tectrice, n'étbient pas pi*opres à affoiblir cette impression, 
et avoient décidé la formation de plusieurs-confédérations 
particulières toujours vainement dissipées par les armées 
russes, et qui se réunirent en 1768 en une confédération 
.générale formée à Bar en Podolie. Ces confédérés réussi- 
rent à faire soulever les Turcs contre les Russes; mais la 
guerre entre les deux empires fut désastreuse pour les 
Turcs, et n'accabla pas moins les confédérés. Ceux-ci 
néanmoins profitèrent pour se soutenir de l'épuisement 
où cette guerre avoit jeté la Russie, et des embarras que 
lui suscitoit la cour de Vienne : c'est dans le cours des hos- 
tilités commencées sur la fin de 1768, et de la suspension 
d'armes dont elles furent suivies en 1771 , que\ se flattaSt 
d'un avenir plus heureux, ils songèrent à asseoir sur de 
plus sûrs fondements le bonheur de leur patrie, et que 
notre pation fut honorée du choix de deux écrivains fran- 
çois pour leur tracer le plan d'une constitution nouvelle. 
Mais dans le même temps où Rousseau et Mably écri- 
voiént, les trois puissances circonvoisines avoient fixé 
lieurs lots dans les portions à détacher d'un pays qu'ils 
dévoient vingt ans après se partager totalement; et h la 
fin de 1773, lorsque l'envoyé de la Confédération rappor- 
toit de Paris le fruit des méditations de^iiStox philoso- 
phes, une diète extraordinairement convoquée, cédant 
aux moyens ordinaires de séduction et de terreur, avoit 
ratifié le traité de démembrement arrêté entre l'Autriche, 
la Prusse, et^la Russie, dès le mois d'août de l'année pré^ 
cédente. 

lia perte de quelques provinces, qui, dans les idées de 
Rousseau même, n'étoit pas un malheur réel, laissoit es- 
pérer encore pour le reste de la Pologne un sort plus heu- 
reux; mais les trois puissances co partageantes, trop inté- 
ressées à y prolonger le désordre, stipulèrent formelle- 
ment et garantirent la maintenue du liberumveto^ et de 
la forme de gouvernement qui avoit existé jusqu'alors. 
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U ne faut pas oublier une circonstance dont Rousaeau 
tans doute n'étoit pas instruit quawd il comiio$a son ou- 
▼rage, car il n'eût pas manqué d'en dire au moins quelques 
mots, mais trop importante et trop caractéristique pour 
être passée sous silence. Gomme s'il n'eût pas existé che? 
cette nation malheureuse assez d'éléments d'anarchie et 
de dissolution , le fanatisme religieux en avoit introduit 
encore un autre .en faisant naitre parmi les Polonois ^me 
classe de dissidents. On désignoit ainsi les nobles attachés 
soit à l'Église grecque, soit à la réforme, et ils étoient en 
^sez grand nombre. Mais la cour de Rome avoit conservé 
en Pologne tout son empire, et la superstition s'y mon- 
troit dans tous ses excès. Profitant de cette disposition , 
10 nobles catholiques en grande majorité s'obstinoient ^ 
n'accorder aux dissidents aucuns droits politiques, et ils 
étoient en effet parvenus k les exclure de tous les emplois* 
Les dissidents avoient formé pour le soutien de leurs droits 
des confàlérations particulières en opposition, même an 
guerre ouverte avec la confédération générale, et Ja Po- 
logne fut en proie à leurs dévastations réciproques. Ces 
confédérés de Bar, dont nous verrons notre auteur exalter 
les vertus patriotiques, avoient des étendards qui repré-^ 
sentoient la vierge Marie et l'enfant Jésus ; ils portoient 
comkne les croisés du moyen âge des croix brodées sur 
leurs habits , prêts à vaincre ou mourir pour la défense de 
la ndigiqn et de la liberté. C'est du prétexte de défendre les 
intérêts des dissidents et de les faire réintégrer dans leurs 
droits que Catherine coloroit ses vues d^envahissement , 
se donnant encore par là aux yeux des gens de lettres 
françois dont elle recherchoit l'approbation, le mérite de 
combattre le fanatisme en Pologne, et d'y prêcher la to- 
lérance les armes à la main. Le résultat de ce beau zélé ne 
fut autre que l'opbli total des dissidents et de leurs de- 
mandes et de leurs droits, dont il ne fut pas même ques- 
tion dans les actes définitifs qui firent cesser pour quelque 
temps les troubles de la Pologne. 
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CONSIDÉRATIONS 

SUR 

, t ■ 

LE GOUVERNEMENT DE POLOGNE: 



CHAPITRE I. 

État de la question. 

Le tableau du gouvernemeat de Polo^e feit p$ar 
M. le comte de Wielhorski, et les réflexions qu il y a 
jointes , sont des pièces instructives pour quiconque 
voudra former un plan régulier pour la reJBcmte de ce 
gouvernement. Je ne connois personne plus en état 
de tracer ce plan que lui-môme, qui joint aux ton- 
Boissances générales que ce* travail exige toutes celles 
du local et des détails particuliers , impossibles adon- 
ner par écrit) et néanmoins nécessaires à savoir pour 
approprier une institution au peuple auquel on la 
deràne. Si Ton ne connolt à fond la nation pour 
laquelle on travailla, louvrage qu'on £era pour elle y 
quelque excellent qu'il puisse être en lui-même , 
péchera toujours par lapplication, et bien plus en- 
core lorsqu'il s agira d'une nation déjà tout instituée^ 
dont les. goûts, les mo^rs, les préjugés et les vices » 
sont Uap enracinés pour pouvoir être aisément étouf- 
fés par des semences nouvelles. Une bonne institution 
pour la Pologne ne peut être l'ouvrage que des Polo- 
nois, ou de qudiqu'un c^ait bien étudié sur les lieux 
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la nation polonoîse et celles quiTavoisinent. Un étran- 
ger ne peut guère donner que des " vues générales , 
pour éclairer non pour guider Finstituteur. Dans 
toute la vigueur de ma tête je n'aurois pu saisir Ten- 
semble de ces grands rapport^. Aujourd'hui qu'il me 
reste à peine la faculté de lier des idées , je dois me 
borner, pour obéir à M. le comte Wielhorski et faire 
acte de mon zélé pour sa patrie, à lui rendre compte 
des impressions que m'a faites la lecture de son tra- 
vail , .et des réflexions qu'il m'a suggérées. 

En lisant l'histoire du gouvernement de Pologne , 
on a peine à comprendre comment un état si bizarre- 
ment constitué a pu subsister si long-temps. Un grand 
corps formé d'un grand nombre de membres morts, 
et d'un petit nombre de membres désunis , dont tous 
les mouvements presque indépendants les uns des 
autres, loin d'avoir une fin commune, s'entre-détrui- 
sent mutuellement , qui *s'agite beaucoup pour ne 
rien faire , qui ne peut faire aucune résistance à qui- 
conque veut l'entamer , qui tombe en dissolution cinq 
ou six fois chaque siècle, qui tombe en paralysie à 
chaque effort qu'il veut fsRre , à chaque besoin auquel 
il veut pourvoir, et qui, malgré tout cela , vit et se 
conserve en vigueur; voilà, ce me semble, un des 
plus singuliers spectacles qui puissent frapper un 
être pensant. Je vois tous les états- de l'Europe courir 
à leur ruine. Monarchies , républiques , toutes ces na- 
tions si magnifiquement instituées , tous ces beaux 
gouvernements si sagement pondérés , tombés en dé- 
crépitude, menacent d'une mort prochaine; et la Po- 
logne, cette région dépeuplée, dévastée, opprimée, 
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ouverte à ses agresseurs , au fort de ses malheurs et 
de son anarchie , montre encore tout le feu de la jeu- 
nesse; elle ose demander un gouveraement et des 
lois , comme si elle ne faisoit que de naître. Elle est 
dans les fers, et discute les moyens de se conserver 
libre; elle sent en elle cette force que celle de la ty- 
rannie ne peut subjuguer. Je crois voir Rome assiégée 
régir tranquillement les terres sur lesquelles sont en- 
neim vmioit d'asseoir son camp. Braves Polonois, 
prenez* garde; prenez garde que, pour vouloir trop 
bien être , vojus n'empiriez votre situation. En songeant 
à ce que vous voulez acquérir, n'oubliez pas ce que 
vous pouvez perdre. Corrigez , s'il se peut, les abus de 
votre constitution; mais ne méprisez pas celle qui vous 
afeits ce que vous êtes. ^ 

Vous aimez la liberté , vous en êtes dignes ; vous 
l'avez défendue contre un agresseur puissant et rusé , 
qui , feignant de vous présenter les liens de l'amitié , 
vous chargeoit desfersde la servitude. Maintenant las 
des troubles de votre patrie, vous soupirez après la 
tranquillité. Je crois fort aisé de l'obtenir; mais la 
conserver avec la liberté , voilà ce qui me paroît diffi- 
cile. C'est au sein de cette anarchie qui vous est 
odieuse que se sont formées ces âmes patriotiques, qui 
vous ont garantis du joug. Elles s'endormoient dans 
un repos léthargique; l'orage les a réveillées. Après 
avoir brisé les fers qu'on leur destinoit, elles sentent 
le poids de la iatigue. Elles voudroient allier la paix 
du despotisme aux douceurs de la liberté. J'ai peur 
qu'elles ne veuillent des choses contradictoires. Le 
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repos et la liberté me paroissent mcompati]>1^8, il feiit 
opter. 

Je ne dis pas qu il faille laisser les choses fla^ns 
Tétat où elles sont; mais je dis qu'il n y &ut toucher 
•qu avec une circonspection extrême. En ce moment 
on est plus frappé des abus qi^ des avantages. Le 
temps viendra, je le crains, quon sentira mieux ces 
avantages , et malheureusement ce sera quand on les 
aura perdus. 3 

Qu'il soit aisé, si Von veut, de faire de meilleur^ 
lois. Il est impossible d'en faire dont les passions des 
hommes n'abusent pas , comme ils ont abusé des pre- 
mières. Prévoir et peser tous ces abu%à venir est peut- 
être une chose impossible à l'homme d'état le plus 
consommé. Mettre la loi au-dessuS de l'hoi^me est un 
problème en politique que je compare à celui de la 
quadrature du cercle en géométrie. Résolvez bien ce 
problème ; et le gouvernement fondé sur cette solution 
sera bon et sans abus. Mais jusque-là soyez sûrs qu où 
vous croirez faire régner les lois , ce seront les honmies 
qui régneront. 

II n'y aura jamais, de bonne et solide constitution 
que ceUe où la loi régnera sur les cœurs des citoyens : 
tant que la force législative n'ira pas jusque-là, les 
lois seront toujours éludées. Mais conunent arriver 
aux cœurs? c'est à quoi nos instituteurs, qui ne 
voient jamais que la force et les châtiments, ne son- 
gent guère, et c'est à quoi les récompenses matérielles 
ne méneroient peut^tre pas mieux; la justice même 
la plus intégre n'y mène pas , parceque la justice est , 
ainsi que la santé , un bien dont on jouit sans le sen- 
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tir, qui nmspire point d^nthousm^me, et dont on 
ne sent le prix qu'après l'avoir perdu. 

Par où donc émouvoir les cœurs , et feire aimer la 
patrie et ses lois? L'oserai-jedire? par des jeux d'en- 
fwtSy par des institutions oiseuses aux yeux des 
hommes superficiels , mais qui forment des habitudes 
chéries et des attachements invincibles. Si j extra- 
vagu^ ici, c'est du moins bien complètement, car 
j'avoue que je vois ma folie sous tous les traits de la 
raison. 
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CHAPITRE II. 

Esprit des anciennes institutions. 

Qtllpmd on Ht l'histoire ancienne , on se croit trans* 
porté dans un autre univers et parmi d'auti^es êtres. 
Quont de commun les François, les Anglois, les 
Russes, avec les Romains et les Grecs? rien presque 
que la figure. Les fortes âmes de ceux-ci paroissent 
aux autres des exagérations de l'histoire. Comment 
eux qui se sentent si petits penseroient-ils qu'il y ait 
eu de si grands hommes? Ils existèrent pourtant 
et c'étoient des humains comme nous. Qu'est-ce qui 
nous empêche d'être des hommes comme eux? nos 
préjugés , notre basse philosophie , et les passions du 
petit intérêt, concentrées avec l'égoïsme dans tous 
les cœurs par des institutions ineptes que le génie ne 
dicta janiais. 

Je regarde les nations modernes. J'y vois force 
faiseurs de lois et pas un législateur. Chez les anciens , 
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j'en vois trois principaux qui ^entent une attention 
particulière; Moïse, Lycurgue, et Numa. Tous trois 
ont mis leurs principaux soins à des objets qui paroî- 
tt'oient à nos docteurs dignes de risée. Tous trois ont 
eut des succès qu on jugeroit impossibles, s'ils étoient 
moins attestés. 

•Le premier forma et exécuta Tétonnante entre- 
prise d'instituer en corps de nation tin essaim de 
malheureux'fugitifs, sans arts, sans armes, sans ta- 
lents , sans vertus , sans courage , et qui , n'ayant pas 
en propre un seul pouce de terrain, faisbient une 
troupe étrangère sur la face de la terre. Moïse osa 
faire de cette troupe errante et servile un corps poli- 
tique, un peuple libre;, et, tandis qu'elle erroit dans 
les déserts sans avoir une pierre pour y reposer sa 
tète, il lui donnoit cette institution durable, à Té- 
preuve du temps , de la fortune et des conquérants , 
que cinq mille ans n'ont pu détruire ni même altérer , 
et qui subsiste encore aujourd'hui dans toute sa 
force , lors même que le corps de la nation ne subsiste 
plus. 

Pour empêcher que son peuple ne se fondît parmi 
les peuples étrangers , il lui donna des mœurs et des 
usages inalliables avec ceux des autres nations ; il le 
surchargea de rites , de cérémonies particulières ; il le 
gêna de tnille façons pour le tenir sans cesse en ha- 
leine et le rendre toujours étranger parmi les autres 
hommes; et tous les liens de fraternité qu'il mit entre 
lies membres de sa république étoient autant de bar- 
rières qui le tenoient séparé de ses voisins et l'empê- 
choient de se mêler avec eux. C'est par là que cette 
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singulière nation, si souvent subjuguée, si spuvçjit 
dispersée, et détruite en apparepce, mais toujours 
idolâtre de sa régie, s'est pourtant conservée jusqu'à 
nos jours éparse parmi les autres sans s'y confondre, 
et que ses mœurs , ses lois , ses rites , subsistent et <iu- 
reront autant que le monde , malgré la haine et la per- 
sécution du reste du genre humain. 

Lycurgue entreprit d'instituer un peuple déjà dé- 
gradé par la servitude et par les vices qui en sont Tef- 
fet. Il lui imposa un joug de fer , tel qu'aucun autre 
peuple n'en porta jamais un sepablable ; mais il l'atta- 
cha , l'identifia pour ainsi dire à ce joug, en l'occupant 
toujours. Il lui montra sans cesse la patrie dans ses 
lois , dans ses jeux , dans sa maison , dans ses amours , 
dans ses festins ; il ne lui laissa pas un instant de re- 
lâche pour être à lui seul : et de cette çop^tinuelle con- 
trainte, ennoblie par son objet,' naquit en lui cet ar- 
dent amour de la patrie qui fut toujours la plus forte 
ou plutôt l'unique passion des Spartiates, et qui en 
fit des êtres au-dessus de l'humanité. Sparte n'étoit 
qu'une ville, il est vrai; mais par la sçule force de 
son institution, cette ville donna des lois à toute la 
Grèce, en devint la capitale, et fit trembler l'empire 
persan. Sparte étoit le foyer d'où sa législation éten- 
doit ses effets tout autour d'elle. 

Ceux qui n'ont vu dans Numa qu'un instituteur de 
rites et de cérémonies ftligieuses ont bien mal jugé 
ce grand homme. Numa fut le vrai fondateur de Rq^. 
SiRomulus n'eût fait qu'assembler des brigs^nds qu'un 
revers pouvoit disperser , son ouvrage imparfait n'eût 
pu résister au temps. Ce fut Numa qui le rendit solide 
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et durable en unisfsant ces brigands en un corps indis* 
solnbie^ en les transformant en citoyens, moins par 
des lois , dont leur rustique pauvreté n avoit guère en* 
core besoin, que par des institutions douces qui lés 
attachoient les uns aux autres , et tous à leur sol , en 
rendant enfin leur ville sacrée par ses rites frivoles et 
superstitieux en apparence, dont si peu de gens sen-^ 
tent la force et Feffot, et dont cependant Romulus, le 
farouche Romulus lui-même, avoit jeté les premiers 
fondements. 

Le même esprit guida tons les anciens législateurs 
dans leurs institutions. Tous cherchèrent des liens qui 
attachassent les citoyens à la patrie et les Uns aux au- 
tres ; et ils les trouvèrent dans des usagés particuliers, 
dans des cérémonies religieuses qui par leuf nature 
étoient toujours exclusives et nationales » ; dans deà 
jeux qui tenoient beaucoup les citoyens rassemblés; 
dans des exercices qui augmentoient avec leur vt* 
gueur et leurs forces leur fierté et Testime d'eux- 
mêmes ; dans des spectacles qui , leur rappelant This* 
toire de leurs ancêtres, leurs malheurs, leurs vertus», 
leurs victoires, întéressoient leurs coeurs, les enflam-^ 
moient d'une vive émulation , et les attachoient forte- 
ment à cette patrie dont on ne cess(Mt de les occuper. 
Ce sont les poésies d'Hdmère récitées aux Grecs sden* 
nellement assemblés, non dans des coffres, suf'des 
planches et Fargent à la mam, mais en plein air et en 
c#rps de nation; ce sont les tragédies d'Eschyle , dé 
Sophocle et d'Euripide, représentées souvent devant 
eux; se sont les prix dont, aux acclamations de toute 

* Voyez la fin da Contrat social ( liv. iv , chap. Ô ). 
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la Grèce, on Gouronnoit les vainqueurs dAû6 leurs 
jeux , qui , les embrasant continuellement d'émulation 
et de gloire, portèrent leur courage et leurs vertus à 
ce degré d'énergie dont rien aujoud'hui ne nous 
donne d'idée , et qu'il n^appartient pas même aux mo- 
dernes de croire. S'ils ont des lois, c'est uniquement 
pour leur apprendre à bien obéir à leurs maîtres , à ne 
pas voler dans^^les poches , et à donner beaucoup d'ar- 
^nt aux fripons publics. S'ils ont des usages, c'est;, 
pour savoir amuser l'oisiveté des femmes galantes, et 
prouitôner la leur avec grâce. S'ils s'assemblent, c'est 
dans des temples, pour un culte qui n'a ri^ti de natio- 
nal, qui ne rappelle en rien la patrie; c'est dans des 
salles bieniFermées et à prix d'argent, pour voir sul* 
des théâtres efféminés ^ dissolus j où l'on ne sait parler 
que d'amour,, déclamer des histrions, minauder des 
prostituées > et pour y prendre des leçons de corrup- 
tion , les seules qui profitent de toutes celles qu'on fait 
semblant d'y donner; c'est dans des fêtes où le peu- 
ple ^ toujoitrf méprisé, est toujours sans influence , où 
le blâme et l'approbation publique ne produisent rien ; 
c'est dans des cohues licencieuses , pour s'y faire des 
liaisons secrètes , pour y chercher les plaisirs qui sé^ 
parent, isotaiit le plus les hcMumes', et qui relàdient 
le plusles cœurs. Sont-ce là des stimulants pour le pa^ 
triotîame? Faut^il s'étonner que des manières de vivre 
si (assemblables produisent des effets si différents, et 
que les modernes ne retrouvent plut rien en eux de 
cette vigueur d'ame gue tout inspirent aux anciens? 
Pardonnez ces digressions à un reste de chaleur que 
vous aves ranimée. Je reviens avec plaisir à celui de 
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tous les peuples d'aujourd'hui qui m'éloigne le moinç 
de ceux dont je viens de parler. 

CHAPITRE lil. 

Application. 

La Pologne est un grand état environné d'états' en- 
core plus considérables , qui , par leur despotisme et 
par leur discipline militaire, ont une grande force of- 
fensive. Foible au contraire par son anarchie , elle est, 
malgré la valeur polonoise, en butte à tous leurs ou- 
trages. Elle n'a point de places fortes pour arrêter 
leurs incursions. Sa dépopulation la met presque ab- 
solument hors détat de défense. Aucun ordre écono- 
mique , peu ou point de troupes , nulle discipline mili- 
taire , nul ordre , nulle subordination ; toujours divisée 
au-dedans, toujours menacée au-dehor§, elle n'a par 
elle-même aucune consistance, et dépend du caprice 
de ses voisins. Je ne vois dans l'état présent des choses 
qu'un seul moyen de lui donner cette consistance qui 
lui manque; c'est d'infuser pour ainsi dire dans toute 
la nation l'ame des confédérés , c'est d'établir tellement 
la république dans les Jcœjirs des Polonois, qu'elle y 
subsiste malgré tous les efforts de ses oppresseurs; 
c'est là, ce me semble, l'unique asile où la force ne 
peut ni l'atteindre ni la détruire. On vient d'en voir 
une preuve à jamais mémorable : la Pologne étoit dans 
les fers du Russe, mais les Polonois sont restés libres. 
Grand exemple qui vous montre comment vous pou- 
vez braver la puissance et l'ambition de vos voisins. 
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Vous ne sauriez empêcher qu^ls ne vous engloutis- 
sent ; faites au moins qu'ils ne puissent vous digérer. 
De quelque façon qu'on s y prenne, avant qu'on ait 
donné à la Pojogne tout ce qui lui manque pour être 
en état de résister à ses ennemis, elle en sera cent 
fois accablée. I^a vertu de ses citoyens, leur zélé pa- 
triotique , la forme particulière que des institutions 
nationales peuvent donner à leurs âmes , voilà le seul 
rempart toujours prêt à la défendre , et qu aucune ar- 
mée ne sauroit forcer. Si vous faites en sorte qu'un 
Polonois ne puisse jamais devenir un Russe, je vous 
réponds que la Russie ne subjuguera pas la Pologne. 
Ce sont les institutions nationales qui forment le 
génie , le caractère , les goûts et les mœurs d'un peu- 
ple, qui le font être lui et non pas un autre, qui lui 
inspirent cet ardent amoiir de la patrie fondé sur des 
habitudes impossibles à déraciner, qui le font mourir 
d'ennui chez les autres peuples au sein des délices 
dont il est privé dans son pays. Sou venez- vous de ce 
Spartiate gorgé des voluptés de la cour du grand roi , à 
qui l'on reprochoit de regretter la sauce noire. Ah! 
dit-il au satrape en soupirant, je connois tes plaisirs, 
mais tu ne connois pas les nôtres. 
. Il n'y a plus aujourd'hui de François , d'Allemands , 
d'Espagnols, d'Anglois même, quoi qu'on en dise ;- il 
n'y a que des Européens. Tous ont les mêmes go4ts, 
les mêmes passions, les mêmes mœurs, parcequ^au- 
cun n'a reçu de forme nationale par une institution 
particulière. Tous , dans les mêmes circonstances , fe- 
ront les mêmes choses; tous se dironi désintéressés 
et seront fripons; tous parleront du bien public et ne 
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penseront quà eux-mêmes; tous vanteront la médio- 
crité et voudront être des Crésus; ils n'ont d'ambition 
que pour le l\ixe; ils n-ont de passion que celle de lor : 
sûrs d avoir avec lui tout ce qui les tente, tous se ven* 
di^nt au premier qui voudra les payer. Que leur im- 
porte à quel m^dtre ils obéissent, de quel état ils sui- 
vent les lois? pourvu qu'ils trouvent d,e Fardent à 
voler et des femmes à corrompre, ils sont partout 
dans leur pays. 

Donnez une autre pente aux passions des Polonois, 
vous donnerez à leurs âmes une physionomie natio- 
nale qui les distinguera des autres peuplest, qui les 
empêchera de se fondre , de se plaire , de s'allier avec 
eux; une vigueur qui remplacera le jeu abusif des 

. vains préceptes,, qui leur fera faire par goût et par 

/ passion ce qu'on ne fait jajnais assez bien quand on 
ne le fait que par devoir ou par intérêt. C'est sur ces 
ames-là qu'une législation bien appropriée aura prise. 
Us obéiront aux lois et ne les éluderont pas, .parce- 
qu'elles leur conviendront et qu'elles auront l'assena- 

/ ment interne de leur .volonté. Aimant la patrie, ils la 
serviront par zélé et de tout leur bœur. Avec ce seul 
sentiment, la législation, fàt-elle mauvaise, feroit de 
bons citoyens; et il n'y a jamais que. les bons citoyens 
qui &ssent la force et la.prospérité de l'état. 

>T'expliquerai ci-après le régime d'administration 
qui, sans presque toucher au fond de vos. lois, me 
parott propre àpûrter le jp^triotisme et les vertus qui 
en sont inséparables au plus haut degré d'intensité 
qu'ils puissent avoir. Mais soit que vous adoptiez ou 

.non ce régime, commencez toujours pardonner au^ 
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PoloncHS une gr^de opîiikm d eux-mêmes et de leur 
patraiç t liiprès h façoa dont ilâ viemient de se montrer » 
cette opinion ne 9era pas fousse. Il £siut saisir la cir- 
constaiice de révénement présent pour monter les 
âmes au ton des âmes antiques. U est certain que la 
confédération de Bar a sauvé la patrie eiq^ninte. Il 
Ëiut graver cette grande époque en caractères sacrés 
dans tous les cœurs polonois. Je voudrois qu'on éri- 
geât im inoQument en sa mémoire; quon y mit les 
noms de tous les confédérés, même de ceux qui dans 
la suitç ^mroient pu trahir la cause commune, une si 
grande action doit effacer les fautes de toute la vie; 
qu'on ipstituàt une solennité périodique pour la c^é- 
brer %>u« les dix ans avec une pompe nop brillante et 
fiivole , mais simple , fière , et républicaine ; qu'on y ftt 
digii^maiit , mais sans emphase , Féloge de ces vertueux 
citoyens qui ont eu Thonneur de souffrir pour la pc^e 
dans les fers de Tennemi ; qu'on accordât même à leurs 
fiimille^ quelque privilège hoîiorifique c[ui rappelât 
toujours ce beau souvenir aux yeux du public, le ne 
voudroisi pourtant pas qu'on se permit dans ces solen- 
nités aucune invective contre les Russes, ni même 
qu'on en parlât : ce seroit trop les honorer. Ce silence , 
le souvenir de leur barbarie , et l'éloge de ceux qui leur 
ont résista, cfiront d'eux tout ce qu'il en Êiutdire; vous 
devez trop les mépriser pour les haïr. 

Je voudrois que par des honneurs, par des récom- 
penses publiques , on donnât de l'éclat à toutes les 
vertus partiptiques, qu'on oeeupât sans cesse les ci- 
toyens de la patrie , qu on en fit leur plus grande a^ 
£aire, qu'on la tint iocessamment sous leurs yeux. De 

19. 



Digitized by 



Googk 



292 GOUVERNEMENT DE POLOGNE, 

cette maaière ilsauroient moins , je lavoue , les moyens 
et le temps de s enrichir, mais ils en auroieiil Daoins 
aussi le désir et le besoin : leurs cœurs apprendroient 
à connoître un autre bonheur que celui de la fortune ; 
et voilà Fart d'ennoblir les âmes et d'en faire un in- 
strument plus puissant que Tor. 

L'exposé succinct des mœurs des Polonois qu'a bien 
voulu me communiquer M. de Wielhorski ne suffît 
pas pour me mettre au fait de leurs usages civils et 
domestiques; Mais une grande nation qui ne s'est ja- 
mais trop mêléeavec ses voisins doit en avoir beaucoup 
qui lui soient propres , et qui peut-être s'abâtardissent 
journellement par la pente générale en Europe de 
prendre les goûts et les mœurs des François. Il faut 
maintenir, rétablir ces anciens usages, et en intro- 
duire de convenables qui soient propres aux Poloâois. 
Gea^ usages, fussent-ils indifférents, fussent-ils mauvais 
même à certains égards , pourvu qu'ils ne le soient pas 
essentiellement, auront toujours l'avantage d'affec- 
tionner les Polonois à leur pays, et de leup donner 
une répugnance naturelle à se mêler avec l'étranger. 
Je regarde comme un bonheur qu'ils aient un habille- 
ment particulier. Conservez avec soin cet avantage : 
faites exactement le contraire de ce que fit ce czar si 
vanté. Que le m ni les sénateurs, ni aucun homme 
public ne portent jamais d'autre vêtement que celui 
de la nation, et que nul Polonois n'osé paroître à la 
cour vêtu à la françoise. 

^ Beaucoup de jeux publies où la bonne mère patrie 
se plaiseà voir jouer ses enfants. Qu'elle s'occupe d'eux 
souvent afin qu'ils s'occupent toujours d'elle. Il faut 
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abolir , même à la cour , à cause de l'exemple ^ les amu- 
sements ordinaires des cours , le jeu , les théâtres , co- 
médie, opéra, tout ce qui efféminé les hommes, tout 
ce qui les distrait, ]es isole , leur fait oubHer leur patrie 
et leur devoir, tout ce qui les fait trouver bien partout 
pourvu qu'ils s'amusent; il fautinventerdes jeux, des 
fêtes, des solennités, qui soient si propres à cette 
cour-là qu'on ne les retrouve dans aucune autre. Il 
&ut qu'on s'amuse en Pologne plus que dans les autres 
pays, mais non pas de la même manière. Il faut en un 
mot renverser un exécrable proverbe , et faire dire à 
tout Polonois.au fond de son cœur.: Ubi patriuy ibi 
benè. 

Rien, s'il se peut, d'exclusif pour les grands et les 
riches. Beaucoup de spectacles en plein air, où les 
rangs soient distingués avec soin , mais où tout le peu- 
ple prenne part également, comme chez les anciens ^ 
etoù , dans certaines occasions , la jeune noblesse fieisse 
preuve de force et d'adresse. Les combats des taureaux 
n'ont pas peu contribué à maintenir une certaine vi* 
gueur chez la nation espagnole. Ces cirques ou s'exer- 
çoit jadis la jeunesse en Pologne devroient être soi- 
gneusement rétablis , on en devroit faire pour eHe des 
théâtres d'honneur et d'émulation. Rien ne seroit plus 
aisé que d'y substituer aux anciens combats des exer- 
cices moins cruels, où cependant la force et l'adresse 
auroient part, et où les victorieux auroient de même 
des honneurs et des récompenses. Le maniement des 
chevaux est par exemple un exercice très convendble 
aux Polonois , et très susceptible de l'éclat du spectacle . 

Les héros d'Homère se distinguoient tous par leur 
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force et leur adresse , et par là motitroîent aux yeux 
du peuple qu'ils étoient feits pour lui commander. Les 
tournois des paladins formoient des hommes non seu- 
lement vaillants ^et courageux , mais avides dlionnettr" 
et de gloire, et propres à toutes les vertus. L'usage 
des armes à fmi , rendant ces fecultés du cbrps moins 
utiles à la -guerre , les a &it tomber eu discrédit. Il ar>- 
rive de là que , hors les qualités de Tesprit , qui sont 
souvent équivoques, déplacées, sur lesquelles on a 
mille moyens de tromper, et dont le peuple est mau- 
vais juge , un homme , avec lavantage tie la naissance , 
n'a rien bb lui qui 4e distingue d un autre , qui justifie 
la fortune, qui montre dans sa personne un droit na- 
turel à la supériorité; et plus on néglige ces signes ex- 
térieurs, plus ceux qui nous gouvernent s'efféminent 
et se corrempent impunément. Il importe poûrtam , et 
jdus qu'on ne pense, que ceux qui doivent un jour 
comman^Eer aux autres se montrent dès leur jeunesse 
supériaïrs à eux <le tout point, ou du moins qu'ils y 
tâchent. Il estlnm de plus cpe le peuple se.'â^uve 
souvent avec ses chefs dans des occaÂons agréables , 
qu'il les <;onnoisse, qu'il s'accoutUûfê à les voir, qu'il 
parta^ avec eux ses plaisirs. Pourvu que la subordi- 
nation soit toujours gardée et qu'il ne se confonde 
point avec eux, c'est le m«yen qu'il s'y affectionne «t 
qu'il joigne pour eux l'attachement au re^ect. Ekiftn 
le goûtdes exercices corporeisdétouraed^ne oisiveté 
dangerense, des plaisirs efifiéminés, et du luxe de l'es- 
prit. C'est surtout à cause de l'ame qu'il fout exercer 
le corps; et voilà ce que nos petits sages sont loin de 
voir. 
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Nie B^gligez pomtiiiieceFtaiiieclécorfttîoii publique ; 
qu'elle soit noble, impoeante, et que la magnific^M^e 
soit dans les hommes plus que dans les cdioses. On ne 
sa«Hroit croire à quel' point le coeur du peuple* suit ses 
yeux 9 et combien la majesté du cérémonial' lui en im- 
pose. Cela donne à Fautprité unaird^ordre-gtderégle 
qiâ inspire la confiance , et qui écarte les idées de ca- 
price et de fentaisie atts^hées à celtes du pouvoir ai^ 
biteraîve. Il &ut seulement éviter, dans Fappareil des 
solennités , le clinqiiaiit , le papiliotage et les. décora^ 
tions de luxe qui sont d'usage dan&les cours. Lesfètes^ 
d un peuple libre doivent toujours respirer la décence 
et la gta vite, et Ton n'y dok présenter à son admiration 
que des objets dignes de son estiflie. Les Romains, 
d£ul^ leurs triomphes , étakôest luiiv^e énorme , mais 
c'étoit le luxe des vaincus; plus il brijloit, iqchus il 
$éduîsoit ; son éclat même, étoit une grande leçoo pour 
lea Rcnnains. Les rois captif étoi^c^it enchaloés avec 
de» diaine^ .d'or et de piierrerie». Voilà du luxe bi^ 
entendu, âouveût en vient au même but par deux 
routes opposées. Les deux balle& de. laine, mises dans 
la chancre des.pairs d'Angleterre deyant la f^ce du 
chancelier , formetit à mes yeux une décoration tou- 
cfattftto et sublime. Deux geii)6S de blé, placées de 
mime dans le sénat de Pologne, n'y f(^oient pas un 
moins t>el eifet à mon gré. 

L'immense dis^oce des fortunes qui sépariUes seir 
g^ieurs de la petite noblesse est un grand obstade aux 
réformes nécessaires pour faire de l'amour de la pa- 
trie la passion dominante. Tant que le luxe régner^ 
chez les grands , la oipidité régnera dans tous les 
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cœurs. Toujours l'objet de ladmiration publique sera 
celui des vœux des particuliers; et, s'il faut être riche 
pour briller , la passion dominante sera toujours d'être 
riche. Gi^and moyen d© corruption quHl faut afFoiblir 
» autant qu'il est possible. Si d'autres objets attrayants, 
si des marques de rang distinguoient les honmies en 
\ place , ceux qui ne seroient que riches en seroiént pri- 
vés, les vœux secrets prendroient naturellement la 
\ route de ces distinctions honorables , c'est-à-dire celles 
\ du mérite et de la vertu, quand on ne parviendroit 
que parla. Souvent les consuls de Rome étoient très 
pauvres, mais ils avoient des licteurs; l'appareil de 
ces licteurs fiit convoité par le peuple , et les plébéiens 
parvinrent au consulat. 

Oter tout-à-fait le luxe où régne l'inégalité me pa- 
roi t , je l'avoue, une entreprise bien difficile. Mais n'y 
auroit-il pas moyen de changer les objets de ce luxe et 
d'en rendre l'exemple moins pernicieux? Par exem- 
ple, autrefois la pauvre noblesse en Pologne s'atta- 
choit aux grands qui lui donnoient l'éducation et la 
subsistance à leur 3uite. Voilà un luxe vraiment grand 
et noble, dont je sens parfaitement l'inconvénient, 
mais qui du moins , loin d'avilir lésâmes, les élève, 
leur donné des sentiments , du ressort , et fiit sans 
abus chez les Romains tant que dura la république. 
J'ai lu que le duc d'Épernon , rencontrant un jour le 
duc de Si}lly , vouloit lui chercher querelle , mais que , 
n'ayant que six cents gentilshommes à sa suite, il n'o- 
sa attaquer Sully qui en avoit huit cents. Je doute 
qu'un luxe de cette espèce laisse une grande place à 
celui des colifichets; et l'exemple du moins n'en $é- 
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duira pas les pauvres. Ramenez les grands en Polo- 
gne à n'eu avoir que de ce genre , il en résultera peut- 
être des divisions, des partis, des querelles; mais il 
ne corrompra pas la nation. Après celui-là tolérons le 
luxe militaire, celui des armes, des chevaux; mais 
que toute parure eSévfi^uée soit en mépris; et, si Ion 
ny peut faire renoncer les femmes, qu'on leur ap- 
prenne au moins à Fimprouver et dédaigner dans les 
hommes. 

Au reste, ce n'est pas par des lois somptuaires 
qu'on vient à bout d'extirper le luxe : c'est du fond 
des cœurs qu'il faut Tarracher, en y imprimant des 
goûts plus sains et plus nobles. Défendre les choses 
qu'on ne doit pas faire est un expédient inepte et vain , 
si l'on ne commence par les faire haïr et mépriser; et 
jamais l'impmbation de la loi n'est efficace que quand 
elle vient à l'appui de celle du jugement. Quiconque 
se mêle d'instituer un peuple doit savoir dominer les 
opinions , et par elles gouverner les passions des hom- 
mes. Cela est vrai surtout dans l'objet dont je parle. 
Les lois Somptuaires irritent le désir par la contrainte 
plutôt qu'elles ne l'éteignent par le châtiment. La sim- 
plicité dans les mœurs et dans la parure est moins le 
fruit de la loi que celui de l'éducation. 



CHAPITRE IV. 

Éducation. 

C'est ici l'article important. C'est l'éducation qui doit 
donner aux âmes la forme nationale , et diriger telle- 
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ment leurs opnions et leurs goûts, qu^elles smeoÊ, pa- 
triotes par incliiiatio&, par jmssîon , par nécessité. Un 
enfant en ouvrant les yeux doit voir la patrie, et jus- 
Vfak la mort ne doit plus voir qu'elle. Tout vrai repu- 
Uicain suça avec le lait de sa mère Famour de sa pa* 
trie, c'est-à-dire des lois et de labberté. Cet amour £ut 
toute son existence; il ne voit que la patrie, il ne vit 
que pour elle ; sitôt qu'il est seul , il est nul ; ^ôt qu'it 
na plus de patrie, il n'est plus; et s'il n'est pas mort , 
il est pis. 

L'éducation nationale n'appartient qu'aux bommes 
libres; il n'y a qu'eux qui aient une existence com* 
mune et qui soient vraiment liés par la loi. On Ftao^ 
çoi^ , un Angiois , un Espagnol , un ItaUep , un Busse , 
sont tous à peu près le même bomme ; il sort du cfA- 
lége déjà tout Êiçonné pour la licence, cest-à«<bre 
pour la servitude. A vingt ans, un Polonois ne doit 
pas être un autre homme; il doit étt*e un Pcdonms. Je 
veux qu'en apprenant à lire il lise des choses de son 
pays; qu'à dix ans il en connoisse toutes les produc- 
tions , à douze toutes les provinces , tous les chemins , 
toutes les villes; qu'à quinze il en sadie toute Thi»* 
toire, à seize toutes les lois; qu'il n'y ait pas eu dans 
toute la Pologne une bdle action ni un homme illustre 
dont il n'ait la mémoire et le cœur pleins , et dont il ne 
puisse rendre compte à l'instant. On peut juger par 
là que ce ne sont pas les études ordinaires, dirigées 
par des étrangers et de§ prêtre*, que je voudrois fidre 
suivre aux enfants. La loi doit régler la matière , l'or- 
dre et la forme de leurs études. Ils ne doivent avoir 
pour instituteurs que des Polonois , tous mariés , s'il 
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est possiUe, tous diitiiigu^ par leurs mœurs ,^ par 
heur probité , par leu^ bon sens ^ par leurs httni j^^es , et 
tous destinés à des emplois , non plus importants ni 
^us honorables , car isela n'est pas possible , mai» 
moins pénibles et plus éclatants , lorsqu'au bout d'un 
ootain nombre d'années ils auront bien rempli celtti^ 
là. 6M*dez-vous surtout de Caire un métier de l'état de 
pédagogue. Tout homme public en Pologne ne doit 
avoir d'autre état permanent que celui de citoyen. 
Tous les postes qu'il remplit, et surtout ceux qui sont 
iinportants , comme celui-ct , ne doivent être considé- 
rés que comme des places d'^reuve et des degrés 
pour mont^ plus ii»ut après l'avoir mérité. J'exhorte 
les Polonois à faire attention à cette maxime , sur la- 
quelle j'insisterai souvent : je la crois la clef d'un 
grand ressort dans l'état. «On verra ci-après comment 
Ml peut, à mon avis, la rendre praticable sans excep* 
tion. 

Je n'aime point ces distinctions de collèges et d'a- 
cadémies , qui font que la noblesse riche et la noblesse 
pauvre sonA élevées différ^nment et séparément. Tous 
étant égaux par la constitution de l'état doivent être 
élevés ensemble et de la même manière ; et si Ton ne 
peut établir une éducation publique tout-à-Seiit gra* 
tnite ,il £»ut du moins la mettre à un prix que les pau- 
vres poissent payer. Ne pourroit-on pas fonder dans 
chaque coUège un certain nombre de plac^ purement 
gratuites , c'est-à-dire aux frais de l'état , et qu'on ap- 
pelle en France des bourses? Ces places, données aux 
en&nts despanvres gentilshommes ^i ainroient bien 
mérité de la patrie, non comme une aumône, mais 
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comme ^e récompense des bons services des pères , 
deviendroient à ce titre honorables , et pourroieiiC 
produire un double avantage qui ne seroit pas à né- 
gliger. Il faudroic pour cela que la nomination n'en 
iiJt pas arbitraire, mais se fît par une espèce de juge- 
ment dont je parlerai ci-après. Ceux qui rempliroient 
ces places seroient appelés enfants de Tétat, et distin- 
gués par quelque marque honorable qui donneroit la 
préséance sur les autres enfants de leur âge , sans^x- 
ceptet ceux des grands . 

Dans tous les collèges il faut établir un gymnase 
ou lieu d'exercices corporels pour les enfants. Cet ar- 
ticle si négligé est , selon moi , la partie la plus impor- 
tante de l'éducation , noil seulement pour former des 
tempéraments robustes et sains, mais encore plus 
pour l'objet moral, qu'on néglige ou qu'on ne remplit 
que par un tas de préceptes pédantesques et vains qui 
sont autant de paroles perdues. Je ne redirai jamais 
assez que la bonne éducation doit être négative. Em- 
pêchez les vices de naître, vous aurez assez fait pour 
la vertu. Le moyen en est de la dernière facilité dans 
la bonne éducation publique; c'est de tenir toujours 
les enfants en haleine , non par d'ennuyeuses^ études 

ioù ils n'entendent rien et qu'ils prennent en haine 
par cela seul qu'ils sont forcés de rester en place, 
mais par des exercices qui leur plaisent, en satisfai- 
sant au besoin qu'en croissant a leur corps de s'agi- 
ter , et dont l'agrément pour eux ne se bornera pas là. 
On ne doit point permettre qu'ils jouent séparé- 
ment à leur fantaisie, mais tous ensemble et en pu- 
blic, de manière qu'il y ait toujours un^ but commun 
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auquel tous aspirent et qui excke la concurrence et 
lemulation. Les parents qui préféreront l'éducation 
domestique , et feront élever leurs en&nts sous leurs 
yeux, doivent cependant les envoyer à ces exercices. 
Leur instruction peut être domestique et particu- 
lière , mais leurs jeux doivent toujours être publics et 
communs à tous ; car il ne s'agit pas seulement ici de 
les occuper, de leui* former une constitution robuste, 
de les rendre agiles et découplés , mais de les accou- 
tumer de bonne heure à la régie, à l'égalité, à la fra- 
ternité, aux concurrences, à vivre sous les yeux de 
leurs concitoyens , et à désirer l'approbation publique. 
Pour cela , il ne faut pas que les prix et récompenses 
des vainqueurs soient distribués arbitrairement par 
les maîtres des exercices , ni par les chefs des collèges , 
mais par acclamation et au jugement des spectateurs; 
et Ton peut compter que ces jugements seront tou- 
jours justes , surtout si l'on a soin de rendre ces jeux 
attirants pour le public , en les ordonnant avec un 
peu d'appareil , et de façon qu'ils fassent spectacle. 
Alors il est à présumer que tous les honnêtes gens 
et tous les bons patriotes se feront un devoir et un 
plaisir d'y assister. 

A Berne , il y a un exercice bien singulier pour les 
jeunes patriciens qui sortent du collège. C'est ce qu'on 
appelle ïétat extérieur. C'est une copie en petit de tout 
ce qui compose le gouvernement de la république. Un 
sénat, de^ avoyés, des officiers, des huissiers , des 
orateurs, des causes, des jugements, des solennités. 
L'état extérieur a même un petit gouvernement et 
cjuelques rentes; et cette institution, autorisée et pro- 
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tégée par le souverain, est la pépinière des hommes 
d'état <iiu dirigeront un jour les aflaires publiques 
dans les mêmes emplois qu ils n exercent d abord que 
par jeu. 

Quelque forme qu on donne à Téducatioii publique , 
dont je n entreprends pas ici le détail « il convient 
d'établir un collège de magistrats du premier rang 
qui en ait la suprême administnition , et qui nomnie , 
révoque et change à sa volonté t^t les principaux et 
chefs des collèges , lesquels seront eux-mêmes , cpmine 
je lai déjà dit, des candidats pour les hautes magis- 
tratures, que les maîtres des exercices, dont on aura 
soin d'exciter aussi le zélé et la vigilance p?^ ^es places 
plus élevées, qui leur seront ouvertes ou fermées se*- 
lon la manière dont ils auront rempl^ celles-là^ Cionpimç 
c'est de ces établissements que dépend l'espoir de la 
république, la gloire et le $ort de la nation, je les 
trouve, jelavoue, d'une importance que je suis bien 
surpris qu'on n'ait songé 4 leur donner nulle part. Je 
suis affligé pour l'humanité que tant d'idées qui me 
paroissent bonnes et utiles se trouvent toujours , quoi- 
que trè^ praticables , si loin de tout ce qui se fait. 

Au reste, je ne fais ici qu'indiquer; mais c'est assez 
pour ceux à qui je m'adresse. C^s idées mal dévelop- 
pées montrent de loin les routes inconnues aux mo- 
dernes par lesquelles les anciens menaient les hom- 
mes à cejte vigueur d'ame, à ce zélé patriotique, à 
cette estime pour les qualités vraiment personnelles ^ 
sans égard à ce qui n'est qu'étranger à Fhomnie, qui 
sontpanni nous sans exemple, mais dont les levains 
dans les coeurs de tous les hommes n'attendent pour 
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fermenter que d'être mis en action par des institutions 
convenables. Dirigez dans cet e^rit l'éducation , les 
usages 9 les coutumes , les moeurs des Polonois , vous 
développerez en eux ce levain qui n est pas encore 
éventé par des maximes corrompues, par des institu- 
tions usées, par une philosophie égoïste qui prêche 
et qui tue. La nation date^ sa seconde, naissance de 
la crise terriUe dont eUe sort ; et voyant ce qu'ont 
£iit ses membres encore indisciplinés, elle attendra 
)>eauQoup et obti^idra davantage d une institution 
bien pondérée: elle chérira , elle respectera des lois 
^ui flatteront son JHoUe orgueil, qui la readront, qui 
la mainittendront heur^ise et libre; arrachant^ son 
sein les .passions qui les éludent , die y ncmrrira celles 
qm les fouit aimer ; enfin ^ se renouvelant f>our ainsi 
dive elle-même , elle reprendra dans ce nouvel âge 
toiute la vigueur d'une naticm juaissante. Mais isans 
ces précautions n'attendez rien de vos Icâs : quelque 
sages, quelque prévoyantes qu'elles poissent être, 
elles seront éludées et vaines; et vous »urez corrigé 
quelques abus qui vous blessent, pour en introduire 
d'autres que vous n'aurez pas prévus. Voilà des ppéU- 
minaires que j'ai crus indifi|>ensables. Jetons mainte- 
nant les y eux. sur la constitution. 
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CHAPITRE y. 

Vice radical. 

Évitons s'il se peut de nous jeter dès les premiers 
pas dans des: projets chimériques. Quelle entreprise, 
messieurs , vous occupe en ce moment ? celle de ré- 
. former le gouvernement de Pologne, c'est-à-dire de 
donner à la constitution d'un grand royaume la con- 
sistance et la vigueur de celle d'une petite république. 
Avant de travailler à l'exécution de ce projet, il feu- 
droit voir d'abord s'il est possible d'y réussir. Gran- 
deur des nations , étendue des états ; première et prin- 
cipale source des malheurs du genre humain, et sur- 
tout des calamités sans npmbre qui minent et détrui- 
sent les peuples policés. Presque tous les petits états, 
répubUques et monarchies indifféremment , prospè- 
rent par cela seul qu'ils sont petits, que tous les ci- 
toyens s'y connoissent mutuellement et s'entregar- 
dent , que les chefs peuvent voir par eux-mêmes le 
mal QUI se fait, le bien qu'ils ont à faire, et que leurs 
ordres s'exécutent Sipus leurs yeux. Tous les grands 
peuples , écrasés par leurs propres masses , gémissent, 
ou comme vous dans l'anarchie, ou sous les oppres- 
seurs subalternes qu'une gradation nécessaire force 
les rois de leur donner. Il n'y a que Dieu qui puisse 
gouverner le monde , et il faudroit des fecultés plus 
qu'humaines pour gouverner dg grandes nations. Il 
est étonnant, il est prodigieux que la vaste étendue 
de la Pologne n'ait pas déjà cent fois opéré la conver- 
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sioD du gouvernement en despotisme^ abâtai*di les 
âmes des Polonois, et dorrompu la masse de là na- 
tion. C'est un exemple unique dans Thistoire qu apvès 
des siècles un pareil état n'en soit encore qu'à l'anar- 
ctie. La lenteur de ce progrès est due à des avantages 
inséparables des inconvénients dont vous voulez vous 
délivrer. Ah! je ne-saurois trop le redire; pensez-y 
bien avant de toucher à vos lois, et surtout à celles 
qui vous firent ce que vous êtes. La première réforme ? 
dont vous auriez besoin seroit celle de votre étendue. 1 
Vo^ vastes provinces ne comporteront jamais la sévère " 
administration des petites républiques. Commencez 
par resserrer vos limites si vous voulez réformer votre 
gouvernement. Peut-être vos voisins songent-ils à 
vous rendre ce service. Ce seroit sans doute un grand 
mal pour les parties démeu;ibrées; mais ce seroit un 
grand bien pour le corps de la nation. 

Que si. ces retranchements n'ont pas lieu, je ne 
vois qu'un moyen qui pût y suppléer peut-être; et, 
ce qui est heureux, ce moyen est déjà dans l'eéprit de 
votre institution. Que la séparation des deux Pologpes 
soit aussi marquée que celle de la Lithuaiue : ayez 
trois çtats réunis en un. Je voudrois , s'il étoit possi- 
ble, qu^^vous en eussiez autant que de palatinats. 
Formez dans chacun autant d'administrations parti- 
culières ^Perfectionnez laforine des diétines, étendez 
leu]> autorité dans leurs palatinats respectifs; mais 
no^rquez-en soigneusement les bornes , et faites que 
rien ne puisse rompre entre elles le lien de la com- 
mune législation , et de la subordination au corps de 
la république. En un mot, appliquez-vous à étendre 
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et perfectionner le système des geuvemements fédé- 
ratifs, le seul qui réanime les avantages des grands 
et des petits états, et par là le seul qui puisse vous 
convenir. Si vous négligez ce coHseil, je doute que ja- 
mais vous puissiez faire un bon ouvrage. 



CHAPITRE VI. . 

Questions des trois ordres. 

Je n entends guère parler de gouvernement sans 
trouver qu'on remonte à des prmcipeB^qui me parois- 
sent feux ou louches. La république de Pologne , a-t-on 
souvent dit et répété , est composée de trois ordres; 
Tordre équestre, le sénat, et te roi. J'aimerois mieux 
dire que la nation polonoise est composée de trois or- 
dres : les nobles^ qtii sont tout; les bourgeois, qui ne 
sont rien ; et les pe^ysans , qui sont moins que ri A. Si 
Ton compte le sénat pour un ordre dans l'état, pour- 
quoi ne compte-t-on pas aussi pour tel la chambre 
dea nonces , qui n'est pas moins distincte et qui n'a 
pas moins d'autorité? Bien plus; cette division, dans 
le sens même qu'on la donne , est évidemment iacom- 
pl^e; car il y felloit ajouter les ministres , qui ne sont 
ni rois , ni sénateurs , ni nonces , et qui , dans l£^ plus 
grande indépendance , n'en sont pas moina dépositai- 
res de tout le pouvoir exécutif. Comment me ffera- 
t-^n jamais comprendre que la partie , qui n'existe que 
par le tout , forme pourtant , par rapport au toiit , un 
ordre indépendant de lui? La pairie , en Angleterre , 
attendu qu'elle est héréditaire , forme ,' je l'avoue, un 
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ordre existant par lui-même. Mais en Pologne , ôtez 
Tordre équestre, il n'y a pl^is de sénat, puisque nul 
ne peut être sénateur s'il n'^t premièrement noble 
polonois. De même il ny a plus de roi, puisque c'est 
Tordre équestre qui le nomme , et que le roi ne peut 
rien sans lui : mais ôtez le sénat et le roi, Tordre 
équestre et par lui Tétat et le souverain demeurent en 
leur entier; et dès demain , s'il lui plaît , il aura un sé- 
nat et un roi comme auparavant. 

Mais, pour n'être pas un ordre dans Tétat, il ne 
s'Sisuit ps^s que le sénat n'y soit rien; et quand il 
n auroit pas en corps le dépôt des lois, ses membres*, 
indépendamment de Tautorité du corps, ne le seroient 
pas moins de la puissance législative , et ce seroit leur 
ôter le droit qu'ils tiennent de leur naissance que de 
les empêcher d'y voter en pleine dicte toutes les fois 
qu'il s'agit de faire ou de révoquer des lois; mais ce 
n'est plus alors comme sénateurs qu'ils votent , c'est 
simplement comme citoyens. Sitôt que la puissance 
législative parle, tout rentre dans Tégalité : toute au- 
tre autorité se tait devant elle; sa voix est la voix de 
Dieu sur la terre. Le roi même , qui préside à la tiiéte , 
n'a pas alors , je le soutiens , le droit d'y voter s'il n'est 
noble polonois. 

On me dira sans doute ici que je prouff trop, et 
que si les. sénateurs n'ont pas voix commte tels à la 
diète, ils ne doivent pa^ 5§n plus l'avoir comme ci- 
toyens , puisque les membréktle Tordre équestie n'y 
votent pas par eux-mêmes , mais seulement par leurs 
représentants , aif nombre desquels lès sénateurs ne 
sont pas. Et pourquoi voteroient-ils comme particu- 
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liers dans la diète, puisque aucun autre noble, s'il 
n'est nonce, ny peut yoter? Cette objection me paroît 
solide dans Fétat présent des choses; mais quand les 
changements projetés seront faits , elle ne le sera plus, 
parcequ alors les sénateurs eux-mêmes seront des re- 
présentants perpétuels de la nation , mais qui ne pour- 
ront agir en matière de législation qu'avec le concoiu^s 
de leurs collègues. 

Qu'on ne dise donc pas que le concours du roi, du 
sénat et de l'ordre équestre est nécessaire pour former 
une loi. C© droit n'appartient qu'au seul ordre éqi^- 
tre, dont les sénateurs sont membres comme les 
nonces, mais où le sénat en corps n'entre pour rien. 
Telle €st ou doit être en Pologne la loi de l'état : mais 
la loi de la nature, cette loi sainte , imprescriptible, 
qui parle au cœur de l'homme et à sa raison , ne per-^ 
met pas qu'on resserre ainsi l'autorité législative, et 
que les lois obligent quiconque n'y a pas voté person- 
nellement comme les nonces , ou du moins par ses re- 
présentants comme le corps de la noblesse « On ne 
viole point impunément cette loi sacrée; et l'état de 
foibljs.sse où une si grande nation se trouve réduite est 
l'ouvrage de cette barbarie féodale qui fait retrancher 
du corps de l'état sa partie la plus nombreuse, et 
quelquefois la plus saine. 

A Dieu ne plaise que je croie avoir besoin de prouver 
ici ce qu'un peu de bon •ftis et d'enti*ailles suffisent 
pour ficiire sentir à toutl^«monde I Et d'où la Pologne 
prétend-elle tirer la puissance et les forces qu'elle 
étouffe à plaisir dans son seip^^pbles Polonois, 
soyez plus , ^oyez' hommes : alots seulement vous 
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serez heurçux et libres ; mais ne vous flattez jamais 
de l'être tant que vous tiendrez vos frères dans les 
fers. 

Je sens la difficulté du projet d'affranchir vos peu- 
ples. Ce que je crains n est pas seulement l'intérêt mal 
entendu, l'amoùr-propre et les préjugés des maî- 
tres. Cet obstacle vïiincu , je craindrois les vices et la 
lâcheté des serfs. La liberté est un aliment de bon 
suc , mais de forte digestion ; il faut des estomacs bien 
sains pour le supporter. Je ris de ces peuples avilis 
qui, se laissant ameuter par des ligueurs, osent par- 
ler de liberté sans même en avoir l'idée, et, le cœur 
plein de tous les vices des esclaves , s'imaginent que , 
pour être libres, il suffit d'être des mutins. Fière et 
sainte liberté! si ces pauvres gens pouvoient te con- 
noltre, s'ils savoient à quel prix on t'acquiert et te 
conserve; s'ils sentoient combien tes lois sont plus 
austères que n'est dur le joug des tyrans , leurs foibles 
âmes , esclaves de passions qu'il faudroit étouffer , té 
craindroient plus cent fois que la servitude; ils te 
fuiroient avec effroi comme un fardeau prêt à les 
écraser. 

■js Affranchir les peuples de Pologne est une grande 
et belle opération , mais hardie , périlleuse , et qu'il ne 
faut pas tenter inconsidérément. Parmi les précau- 
tions à prendre, il en est une indispensable et qui de- 
mande du temps ; c'est , avant toute chose, de rendre 
dignes de la liberté et capables de la supporter les 
serfs qu'on veut affranchir. J'exposerai ci-après un 
des moyens qu'on peut employer pour cela. Il seroit 
téméraire à moi d'en garantir le succès , quoique je 
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n'endoulepas. S'il est quelque meilleur moyen, cpion 
le prenne. Mais , quel qu'il soit, sougez que vos serfe 
sont des hommes comme vous , qu'ils ont en eux Té- 
toffe pour devenir tout ce que vous êtes : travaillez 
d abord à la mettre en œuvre , et n'af&anchissez leurs 
corps qu'après avoir affranchi leurs âmes. Sans ce pré- 
liminaire, comptez que votre opération réussira 
mal. 
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CHAPITRE VII. 

Moyens de maintenir la constitation. 

La législation de Pologne a été faite successivement 
de pièces et de morceaux, comme toutes celles de 
l'Europe. A mesure qu'œi voyoit un abus, on faisoit 
une loi pour y remédier. De cette loi naissoient d'au- 
tres abus qu'il falloit corriger encore. Cette manière 
d'opérer n'a point de fin , et mène au plus terrible de 
tous les abus , qui est d'énerver toutes les lois à force 
de les multiplier. 

L'afïbibhssement de la législation s'est fait en Po- 
logne d'une manière bien paiticulière, et peut-êtrp 
unique : c'est qu'elle a perdu sa force sans avoir été 
subjuguée par la puissance executive. En ce moment 
encore la puissance législative conserve toute son au- 
torité; elle est dans l'inaction', mais sans rien voir au- 
dessus d'elle. La diète est aussi souveraine qu'elle 
l'étoit lors de son établissement. Cependant elle est 
sans force ; rien ne la domine , mais rien ne lui obéit. 
Cet état est remarquable et mérite réflexion. 
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Qu'est-ce qui a conservé jusqu'ici Fautorité législa* 
tive? c est la présence cd^tinuelle du législateur. C'est 
la fréquence des diètes , c'est le fréquent renouvelle- 
ment des nontesy qui ont maintenu la république. 
L'Angleterre , qui jouit du premier dç ces avantages , 
a perdu sa liberté ^pour avoir négligé l'autre. Le 
même parlement 4wé si long-temps, que la cour, 
qui s'éfutîfieroit à l'acbeter tous les ans, trouve son 
compte à l'acheter pour sept, et n'y manque pas. Pre- 
mière leçon pour vous. 

Un second nioyen par lequel la puissance lé^slative 
s'est^conservie en Pologne, est premièremetit le par^ 
pLge^\Bk pui^daoce exiéaulive , qui a empêché ses dé- 
positaires d'agir de concert pour l'opprimer, et en 
second M^p le passage fréquent de cette même puis- 
sapcé^^écutive par différentes ma^ns , ce qui a empê* 
ché tout système suivi d'u3urpâlÎQp. Chaque roi fai* 
soit^ dans le cours de son régne , quelques pas vers 
la puissance arbitraire : mais l'élection de son suc- 
cesseur forço^t (çelui-ci de rétrograder au lieu de pour- 
suivre; et ies roijs, au commencement de chaque 
régne, étoient contraints, par les pacta ccmventay de 
partir tous an même point. De sorte que, malgré la 
pente habituelle vers le despotisme, il n'y avoit aucun 
progrè&;^éeI. 

Il en étoit de même des ministre^ ^t |;raitds offi- 
ciers. Tous, indépendants et du séiiat et les uns des 
autres, avçient dans leurs départements respectifs 
une autorité sans bornes; mais outre que ces places 
se balançoîent mutuellement, en ne se perpétuant 
pas dans les mêmes famiiUs, elles n'y portoient au- 
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ciine force absolue; et tout le pouvoir, même usurpé, 
retournoit toujours à sa source. Il n'en eût pas été de 
même si toute la puissance executive eût été, soit 
dans un seul corps comme le sénat, soit dans une £ei- 
mille par l'hérédité de la couronne. Cette famille ou ce 
corps auroient probablement opprimé tôt ou tard la 
puissance législative, et par là mis les Polonois sous 
le joug que portent toutes les nations , et dont eux 
seuls sont encore exempts ; car je ne compte déjà plus 
la Suéde*. Deuxième leçon. 

Voilê^ l'avantage; il est grand sans doute: mais 
voici l'inconvénient , qui n'est guère moindre. La puis- 
sance executive, partagée entre plusieurs individus, 
manque d'harmonie entre ses parties, et cause un ti- 
raillement continuel incompatible avec le bon ordre. 
Chaque dépositaire d'une partie de cette puissance se 
met, en vertu de cette partie, à tous égards au-dessus 
des magistrats et des lois. Il reconnott, à la vérité, 

* Rousseau fait allusion ici à la révolution du 19 août 1773, 
dans laquelle Gustave III réussit en un jour et sans verser une goutte 
de sang à détruire le pouvoir aristocratiqu# du sénat, et fit adopter 
deux jours après, aux quatre ordres réunis, une constitution nou» 
velle, par Feffet de laquelle Fantorité royale reprit la force et la 
dignité dont elle avoit besoin , en conservant aux libertés natio- 
nales toutes les garanties désirables. Voyez un précis très bien fait 
de cet événement et de la constitution qui en fut la suite, dans le 
Tableau des Révolutions de VEuropey de Rock, tome U, pages 410 
et suiv. 

Quant à l'opinion si tranchante dç notre auteur k ce sujet, le 
lecteur natteiyl de nous sur cela aucun commentaire. Ce que nous 
avons seulement à faire remarquer, c'est que ce passage fixe la date 
de la composition du présent écrit telle que nous Tavons établie 
dans \ Appendice aux Confessions. 
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lautorité (}e]a diète : mais ne reconnoissant que celle- 
là, quand la diète* est dissoute il n'en reconnoit plus 
du tout; il méprise les tribunaux et brave leurs juge- 
ments. Ce sont autant de petits despotes qui, sans 
usurper précisément Tautorité souveraine, ne lais- 
sent pas d'opprimer en détail les citoyens , et donnent 
lexemple funeste et trop suivi de violer sans scru- 
pule et sans crainte les droits et la liberté des parti- 
culiers. 

Je crois, que voilà la première et principale cause 
de Fariarchie qui règne dans Tétat. Pour ôter cette 
cause, je ne vois qu'un moyen : ce n'est pas d'armer 
les tribunaux partipuliers de la force publique contre 
ces petits tyrans ; car cette force, tantôt mal adminis- 
trée, et tantôt surmontée par une force supériem'e, 
pôurroit exciter des troubles et des désordres capables 
d'aller par degrés jusqu'aux guerres civiles ; mais c'est 
d'armer de toute la force executive un corps respec- 
table et permanent, tel que le sénat, capable, par sa 
consistance et par son autorité , de contenir dans leur 
devoir les magnats tentés de s'en écarter. Ce moyen 
me paroît efficace, et le seroit certainement; mais le 
danger en seroit terrible et très difficile à éviter^ car, 
comme on peut voir dans le Contrat social, tout corps 
dépositaire de la puissance executive tend fortement 
et continuellement à subjuguer la puissance législa- 
tive, et y parvient tôt ou tard. 

Pour parer à cet inconvénient , on vous propose de 
partager le sénat en plusieurs conseils ou départe- 
ments , présidés chacun par le ministre chargé dfe ce 
département; lequel ministre, ainsi que les membres 
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de chaque conseil, changeroit au bout (Tun temps 
fixé, et rouleroit avec ceux des autres départements. 
Cette idée peut être bonne; c'étoit celle db Tabbé de 
Sai(U-Pierre, et il Fa bien développée dans sa P^fysy- 
nodie. La puissance executive, ainsi divisée et passa- 
gère, sera pluç subordotinée à la législative, et les di- 
verses parties de Tadministration seront plus appro- 
fondies et mieux traitées séparément. Ne jcomptez 
pourtant pas trop sur ce moyen : si elles sont toujours 
séparées, elles manqueront de concert, et bientôt, se 
contrecarrant mutuellement, elles useront presque 
toutçs leurs forces les unes contre les autres, jusqu'à 
ce qu'une d'entre elles ait pris l'ascendant et les do- 
mine toutes : ou bien si elles s'accordent et se concer- 
tent, elles ne feront réellement qaun même corps et 
n'auront qu'un même esprit, comme les chambres 
d'un parlement; et de toutes manières je tiens- pour 
impossible que l'indépendance et l'équilibre se main- 
tiennent si bien entre elles , qu'il n'en résulte pas tou- 
jours un centre ou foyer d'administration où toutes 
les forces particulières se réuniront toujours pour op- 
primer le souverain. Dans presque toutes nos répu- 
bliques les conseils sont ainsi distribués en départe- 
ments, qui, dans leur origin.^, étaient indépendants 
les uns des autres , et qui bientôt ont cessé de l'être. 
L'invention de cette division par chambres ou dé- 
' partements est moderne. Les anciens , qui savoient 
I mieux que nous comment se maintient la liberté, ne 
connurent point cet expédient. Le sénat de Rome 
gouvernoit la moitié du monde connu, et û'avoit pas 
même l'idée de ces partais. Ce sénat cepeodant ne 
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parvint jamais à opprimer la puissance législative, 
({uoique les sénateurs fussent à vie: mais les lois 
avoient des censeurs, le peuple avoit des tribuns, et 
le sénat n élisoit pas les consuls. 

Pour que radmînistration soit forte, bonne, et 
marche bien à son l^t, toute la puissance executive 
doit être dans les mêmes mains : mais il ne suffit pas 
que ces mains changent; il faut qu'elles n'agissent , s'il 
est possible, que sous lés yeux du législateur, et que 
ce soit lui qui les guide. Voilà le vrai secret pour 
qu'elles n'usurj>ent pas son autorité. 

Tant que. les états s'assembleront et que les nonces 
changeront fréquemment , il sera difficile que le sénat 
ou le roi oppriment ou usurpent l'autorité législative. 
Il est remarquable que jusqu'ici les rois n'aient pas 
tenté de rendre les diètes plus rares, quoiqu'ils ne 
fussent pas' forcés, comme ceux d'Angleterre, à les 
assembler fréquemment sous peine de manquer d'ar- 
gent. Il faut ou que les choses se soient toujours trou- 
vées dans un état de crise qui ait rendu l'autorisé 
royale insuffisante pour y pourvoir , ou que les rois se 
soient assurés, par leurs brigues dans les diédnes, 
d'avoir toujours la pluralité des nonces à leur dispo- 
sition, ou qu'à la faveur du liberum veto ils aient été 
sûrs d'arrêter toujours les délibérations qui pouvoient 
leur déplaire et de dissoudre les diètes à leur volonté. 
Quand tous ces motifs ne subsisteront plus , on doit 
s'attendre que le roi, ou le sénat, ou tous les deux 
ensemble, feront de grands efforts pour se délivrer 
des diètes et les rendre aussi rares qu'il se pourra. 
Voilà ce qu'il faut surtout prévenir et empêcher. Le 
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SBoyen proposé est le seul; il est simple et ne peut 
manquer d'être efficace. Il est bien singulier qu'avant 
le ContratMmial^ où je le donne * , personne ne s'en fiit 
avisé. 

Un des plus grands inconvénients des grands états , 
celui de tous qui y rend la liberté le plus difficile à 
c«iserver , est que la puissance législative ne peut s'y 
montrer elle-même^, et ne peut agir que par députa- 
tion. Cela a son mal et son bien , mais le mal l'em- 
porte. Le législateur en corps est impossible à cor- 
rompre, mais facile à tromper. Sesreprésentants sont 
difficilement trompés , mais aisément corrompus , et 
il arrive rarement qu'ils ne le soient pas. Vous avez 
sous» les yeux l'exemple du parlement d'Angleterre, 
' et par le Uberum veto celui de votre propre nation. Or 
on peut éclairer celui qui s'abuse, mais comment re- 
tenir celui qui se vend? Sans être instruit des afiaires 
de Pologne , je parierois tout au monde qu'il y a plus 
de lumières dans la diète et plus de vertu Qans les dié- 
tipes. 

Je vois deux moyens de prévenir ce mal terrible de 
la corruption , qui de l'organe de la liberté fsàt l'instru- 
ment de la servitude. 

Le premier est, comme j'ai déjà dit, la fréquence 
des diètes , qui , changeant souvent les représentants, 
rend leur séduction plus coûteuse et plus difficile. Sur 
ce point votre constitution vaut mieux que celle de la 
Grande-Bretagne; et quand on aura été ou modifié le 
j Uberum veto y je n'y vois aucun autre changement à 

* Livre m, éhap. i3. 
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laite, si ce n est d'ajouter quelques difficultés à ren- 
voi des mêmes nonces à deux diètes conséciitives , et 
d empêcher (y'ils ne soient élus un grand nombre de 
fois. Je reviendrai ci-après sur cet article. 

Le second moyen est d'assujettir les représentants 
à suivre exactement leurs instructions , et à rendre lu) 
compte sévère à leurs constituants de leur conduite 
à la diète. Là-dessus je ne puis qu'admirer la négli- 
gence, Tincurie, et j'ose dire la stupidité de la nation 
angloise, qui, après avoir armé ses députés de la su- 
prême puissance , n y ajoute aucun frein pour régler 
lusage qu'ils en pourront faire*pendant sept ans en- 
tiers que di^re leur commission. 

Je voia^que. les Polonois ne sentent pas assez l'im- 
portance de leurs diétines, ni tout ce qu'ils leur doi- 
vent, ni tout ce qu'ils peuvent en obtenir en étendant 
leur autorité et leur donnant une forme plus régulière. 
Pour moi, je suis convaincu que si les confédérations 
ont sauvé la patrie, ce sont les diétines qui l'ont con- 
servée ; et que c'est là qu'est le vrai palladium de la 
liberté. 

Les instructions des nonces doivent être dressées 
avec grand soin , tant sur les articles annoncés dans 
les universaux*, que sur les autres besoins présents 
de l'état ou de la province, et cela par une commis- 
sion présidée, si l'on veuf, par le maréchal de la dié- 
tine, mais composée au reste de membres choisis à la 

* On appeloit universaux les lettres de convocation pour la diète 
générale expédiées au nom du roi dans tous les palatinats; ettes 
faisoient toujours connoître l'objet de la convocation, et ce qui 
devoit être, mis en délibération dans la diète. 
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pluralité des voix; et la noblesse ne doit point se sépa- 
i:er qae ces instructions n aient été lues , discutées et 
consenties en pleine assemblée. Outre M^riginalde ces 
instructions , remis aux nonces avec leurs pouvoirs , il 
en doit rester un double signé d'eux dans les registres 
é^ la diétine. G'est^ur ces instructioQS qu'ils doivent » 
à leur retour , rendre compte de leur conduite aux die- 
tines de relation qu'il faut absolument rétablir, et 
c'est sur ce compte rendu qu'ils doivent être ou ex- 
clus de toute autre nonciature subséquente, ou décla- 
rés derechef admissibles, quand ils auront suivi leurs 
instructions à la satis&ction de leurs constituants. Cet 
examen est de la dernière importance; on n'y sauroit 
donner trop d'attention ni en marquer l'âffet avec 
trop de soin. Il feut qu'à chaque mot que le nonce dit 
à la diète , à chaque démarche qu'il fait , il se voie d'a- 
vance sous les yeux de ses constituants , et qu'il sente 
l'influence qu'aura leur jugement , tant sur ses projets 
d'avancement, que sur l'estime de ses compatriotes , 
indispensable pour leur exécution; car enfin ce n'est 
pas pour y dire leur sentiment particuUer , mais pour 
y déclarer les volontés de la nation , qu'elle envoie des 
nonces à la diète. Ce frein est absolument nécessaire 
pour les contenir dans leur devoir et prévenir toute 
corruption ^ de quelque part qu'elle vienne. Quoi qu'on 
en puisse dire, je ne vois aucun inconvénient à cette 
gène , puisque la chambre des nonces , n'ayant ou ne 
devant avoir aucune part au détail de l'administra- 
tion, ne peut jamais avoir à traiter aucune matière 
imprévue : d'ailleurs, pourvu qu'un nonce ne fasse 
rien de contraire à l'eipresse volonté de ses consti- 
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tuants, ils ne lui feroient pas un crime d avoir opiné 
en bon citoyen sur une matière qu'ils n'auroient pas 
prévue, et sur laquelle ils n'auroient rien déterminé. 
J ajoute enfin que , quand il y auroit en efFet quelque 
inconvénient à tenir ainsi les nonces asservis à leurs 
instinictions , il n'y auroit point encore à balancer vis- 
à-vis l'avantage immense que la. loi ne soit jamais que 
l'expression réelle des volontés de la nation. 

Mais aussi , ces précautions prises , il ne doit jamais 
y avoir conflit de juridiction entre la diète et les dié- 
tines; et quand une loi a été portée ed pleine diète , je 
n'accorde pas même à ceUes-ci droit de protestation. 
Qu'elles punissent leurs nonces , que, s'il le faut, elles 
leur fassent même couper la tète quand ils ont préva- 
ricpié : mais qu'elles obéissent pleinement, toujours, 
sans e](ception , sans protestation; qu'elles' portent , 
comme il est juste, la peine de leur mauvais choix; 
sauf à feireà la prochaine diète, si elles le jugent à 
propos , des représentations aussi vives qu'il leur 
plaira. 

Les diètes, étant fréquentes, ont moins besoin d'ê- 
tre longues , et six semaines de durée me 'paroissedt 
bien suffisantes pour les besoins, ordinaires de l'état. 
Mais il est contradictoire que l'autorité souveraine se 
donne des entraves à elle-même, surtout quand elle 
est immédiatement entre les mains de la nation. Que 
cette durée des diètes ordinaires continue d'être fixée 
à six semaines, à la bonne heure : mais il dépendra 
toujours dé l'assemblée de prolonger ce terme par une 
délibération expresse lorsque les affaires le demande- 
ront. Car enfin , si la diète , qui , par sa nature , est au- 
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dessus de la loi, dit. Je v^ux rester ^ qui est-ce qui lui 
dira, Je ne veux pas que tu rester? Il n'y a que le seul 
cas qu'une diète .voulût duref plus de deux ans , qu'elle 
• ne le pourroit pas ; ses pouvoirs alors finiroient et ceux 
d'^ne autre diète conunenceroient avec la troisième 
année. La diète, qui peut tout, peut sans contredit 
prescrire un plus long intervalle entre les diètes : 
mais cette nouvelle loi ne pourroit regarder que les 
diètes subséquentes , et pelle qui la porte n'en peut 
profiter. L^s principes dont ces règles se déduisent 
sont établis dans le Contrat social. 

A l'égard des diètes extraordinaires, le bon ordre 
exige en effet qu'elles soient rares , et convoquées uni- 
quement pour d'urgentes nécessités. Quand le roi les 
juge telles , il doit , j^ l'avoue, en être cru : mais ces 
nécessités pourroient exister et qu'il n'en convînt pas; 
fauMl alors que le sénat en juge? Dans tin état libre 
on doit prévoir tout ce qui peut attaquer la liberté. Si 
les confédérations restent, elles peuvent en certains 
cas suppléer les diètes extraordinaires : mais si vous 
abolissez les confédérations, il faut un règlement 
pour ces diètes nécessairement. 

Il me paroît impossible que la loi puisse fixer rai- 
sonnablemient la durée des diètes extraordinaires, 
puisqu'elle dépend absolument de la nature des afiai- 
.res qui les font convoquer. Pour l'ordinaire la célérité 
y est nécessaire ; mais cette célérité étant relative aux 
matières à traiter qui ne sont pas daas l'ordre desaffaires 
courantes , on ne peut rien statuer là-dessus d'avance, 
et l'on pourroit se trouver en tel état qu'il importeroit 
que la diète restât assemblée jusqu'à ce que cet état 
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eût changé, ou que le temps, des diètes ordinaires fit 
tomber les pouvoirs de celle-là. 

Pour ménager le temps , si précieux dans les diètes , 
il faudroit tâcher d'ôter de ces assemblées les vaines 
discussions qui ne servent qu'à le faire perdi^e. Sans 
doute il y faut non seulement de la cégle et de Tor- 
dre, mais du cérémonial et de la majesté; Je voudrois 
même qu'on donnât un soin particulier à cet article , 
et qu'on sentit, par exemple, la barbarie et Fhorrible 
indécence de voir Tappareil des armes profaner le 
sanctuaire des lois. Polonois , étes-vous plus guerriers 
que n'étoient les Romains? et jamd^, dans les plus 
grands troubles de leiu:» république , Faspect d'un 
glaive ne souilla les comices ni le sénat. Mais je vou- 
drois aussi qu'en s'attachant aux choses importantes 
et nécessaires on évitât tout ce qui peut se faire 
ailleurs également bien. Le rugi ^ par exemple , c'es^à- 
dire l'examen de la légitimité des nonces , est un temps 
perdu dans la diète : non que cet examen ne soit en 
lui-même une chose importante, mais parcequ'il peut 
se faire aussi bien et mieux dans le lieu même où ils 
ont été élus , où ils sont le plus connus , et où ils ont 
tous leurs concurrents . C'est dans leur palatinat même, 
c'est^ans la diétine qui les députe , que la validité de 
leur élection peut être mieux constatée et en moins 
de temps , comme cela se pratique pour les commis- 
saires de Badom et les députés au tribunal. Cela fait, 
la diète doit Ibs admettre sans discussion sur le laudum 
dopt ils sont porteurs, et cela non seulement pour 
prévenir les obstacles qui peuvent retarder l'élection 
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du maréchal*, mais «iirtout les ijatrigaes par les- 
queibs le sénat ou le r9i pouiroieot gêner les élections 
et chicaner les sujets qui leur seroient désagréables. 

Ce qui vient de se passer à Londres est une leçon pour 
les l^olonois. Je sais bien que ce Wilkes n est qu'un 
• brouillon ; mais par Texemple de sa réjection la plan- 
che est, faite, et désormais on n'admettra plus dans 
la chambre des communes que des sujets qui con- 
viennent à la cour. 

Il faudroit commencer par donner plus d attention 
au choix des membres qui ont voix dans les diétines. 
On 'discerneroit par là plus aisément ceux qui sont 
éligibles pour la nonciature. Le livre d'or de Venise 
est un modèle à suivre à cause des facilités ,qu il 
donne. 11 seroit commode et très aisé de tenir dans 
chaque grod un registre exact de tous les nobles qui 
auroieut, aux conditions requises, entrée et voix aux 
diétines : on les inseriroit dans le registre de leur dis- 
trict à mesure qu'ils^atteindroient 1 âge requis par les 
lois ; et Te» raye«oit ceux qui devroient en ^tre exclus 
dès quils tomberoient^ans ce cas, en marquant la 
raison de leur èxehi^ion. Par ces registres , auxquels 
il faudroit donner une forme bien authentique,, mi 
distingueroit aisément , tant les manbres légitimes 

* Quoique le roi eût le droit de convoquer les diètes grénérales 
et en fût le [président né, le premier acte delà diète étoit rélection 
d'un fonctionnaire qui , sous le titre de Maréchal des 'Honces , exer- 
çoit réellement cette présidence ayec les attrihutiops les plus éten- 
dues. Il ëtott choisi alternativement entre les seigneurs le^^los 
considérés ^de la grande Pologne , de U petite Pologne , et de la 
Lithuanie. 



Digitized by 



Googk 



CHAPITRE VU. 323 

des diétines, que les etijets éligibles pour la nonciâ* r 
ture ; et la longueur dee discussions seroit fortabrégée ( 
sur cet article. 

Une meilleure police dans les diètes et diétines 
seroit assurément une chose fort utile; mais, je ne le 
redirai jamais trop, il ne faut pas vouloir à-la^ois 
deux choses contradictoires. La* police est bonne, 
mais laUberté vaut mieux; et plus vous gênerez la 
liberté par dçs formes , plus ces formes fourniront de 
moyens à l'usurpation. Tous ceux dont vous userez 
pour emfédber la licence dans Tordre législatif, quoi- ^ 
que bons en eux-inênies , seront tôt ou tard employés 
pour Fopprimer. C'est un grand mal que les longues 
et vaines harangues qui font perdre un temps si pré- 
cieux, mais c'en est uiibien plus grand qu'un bon ci- 
toyen n'ose parler quand il a des choses utiles à dire. 
Dès qu'il n'y aura dans les diètes que certaines bou- 
ches qui s'buvrent, et qu'il leur sera défendu de tout 
dire, elles ne diront bietitôt plus*qùe ce qui peut 
plaire aux puissants. 

Après les changements indispensables dans la no- 
mination des emplois et dans la distribution des grâ- 
ces, il y aura vraisemblablement et moins de vaines 
harangues , et moins de flagotteeries adressées au roi 
sous cettç forme. On pourroit cependant, pour éla- 
guer un peu les tortillages et les amphigouris, obliger 
tout harangueur à énoncer au commencement de spn 
discours la proposition qu'il veut faire , et , après avoir 
déduit ses raisons, de donner ses conclusions eom* 
maires, comme font les gens du roi dans le^ tri>- 
bunaux. Si cela nabrégeoit pas les discours, ceià 
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contiendroit du moins ceux qui ne veulent parler que 
pour ne rien dire , et faire consumer le temps à ne 
rien faire. 

Je ne sais pas bien quelle est la forme établie dans 
les diètes pour donner la sanction aux lois; mais je 
sais que , pour des raisons dites ci-devant , cette forme 
ne doit pas être Ih ihéme que dans le parlement de la 
Grande-Bretagne; que le sénat de Pologne doit avoir 
Tautorité d'administration , non de législation; que, 
dans toute causé législative, les sénateurs doivent 
voter seulement comme membres de la diète , non 
comme membres du sénat, et que les voix doivent 
être comptées par tête également dans les deux cham- 
bres. Peut-être Tusage du libcrum veto art-il empêché 
de faire cette distinction, mais elle sera très néces- 
saire quand le liberum veto sera ôté; et cela, d'autant 
plus que ce sera un avantage immense de moins dans 
la chambre des nonces, car je ne suppose pas que les 
sénateurs , bien moins les ministres , aient jamais eu 
part à ce droit. Le veto des nonces polonois repré- 
sente celui des tribuns du peuple à Rome : or ils n'exer- 
çoient pas ce droit conune citoyens, mais comme 
représentants du peuple romain. La perte du liberum 
veto n'est donc que pour la chambre des nonces , et le 
corps du sénat, ny perdant rien, y gagne par con- 
séquent. 

Ceci posé , je vois un défaut à corriger dans la diète ; 
c'est que, le nombre des sénateurs égalant presque 
celui des nonces , le sénat a une trop grande influence 
dans les déUbérations, et peut aisément, pai* son 
crédit dans l'ordre équestre, gagner le petit nombre 
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de voix dont il a besoin poar être toujours prépondé^ 
rant. 

Je dis que c est un défaut, parceque le sénat , étant 
un corps particulier dans Tétat, a nécessairement des 
intérêts de corps différents de ceux de la nation , et 
qui même, à certains égards, y peuvent être con* 
traires. Or la loi, qui n'est que l'expression de la vo- 
lonté générale, est bien le résultat de tous les intérêts 
particuliers combinés et balancés par leur multitude ; 
mais les intérêts de corps , faisant un poids trop con- 
sidérable, romproient l'équilibre, et ne doivent pas y 
entrer collectivement. Chaque individu doit avoir sa 
voix; nul corps, quel quil soit, n'en doit avoir une. 
Or si le sénat avoit trop de poids dans la diète , non 
seulement il y porteroit son intérêt, mais il le rendroit 
prépondérant. 

Un remède naturel à ce défaut se présente de lui- 
même ; c'est d'augmenter le nombre des nonces ; mais 
je craindrois que cela ne fit trop de mouvement dans 
l'état et n'approchât trop du tumulte démocratique. 
S'il falloit absolument changer la proportion , au lieu 
d'augmenter le nombre des nonces , j'aimerois mieux 
diminuer le nombre des sénateurs. Et, dans le fond, 
je né vois pas trop pourquoi, y ayant déjà un palatin 
à la tête de chaque province , il y faut encore de grands 
castellans. Mais ne perdons jamais de vue l'impor- 
tante maxime de ne rien changer sans nécessité, ni 
pour retrancher ni pour ajouter. 

Il vaut mieux, à mon avis, avoir un conseil moins 
nombreux , et laisser plus de liberté à ceux qui le com- 
posent, que d'en augmenter le nombre et de gêner 
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la liberté dans les délibératûma ^ GOJBme on est ton-t 
jours forcé de faire quand ce nombre devient trop 
gptind : à quoi j'ajouterai , s'il est permis de prévoir le 
bien ainsi que le mal, qu'il faut éviter de rendre la 
diète aussi-nombreuse qu'elle peut Téli-e , pour ne pas 
s'ôter le moyen d'y admettre un jow , «ans conAision , 
de nouveaux députés, si jamais on en vient à Tenno* 
blissement des villes et à l'afârancbissem^Lit des seffs, 
comme il edt à^lesirer pour la force ^ le bodbear de 
la nation, v - .^ 

Cherchons donc un moyen de remédier à ce dé£aiut 
d'une autre manière et avec le mojns de changement 
qu'il se pourra. 

•Tous les séns^eurs sont nomfliés pftr le roi , et cod^ 
séquemment s^lvt ses créatures : de plus, ils sont à 
vie , et, à ce titre , ils forment un corps indépesidant 
et du roi et dt l'ordre équestre , qui , comme je l'ai dit, 
a son intérêt à part et doit tendre à l'usurpation. Et 
Von ne doit pfis ici m'accusa de contradiction parcet 
que jWmets le sénat comme un corps dic^nct dans 
la république , quoique je ne l'admette pas comme un 
ardpe composant de la république; car cela est &rt 
différent. ' 

/Premièrement , il faut ôter am roi la nomina^n du 
sénat, iK>n pas tant à cause du pouvoir qu'il conserve 
par là sur les sénateurs , et qui peut n'être pas grand , 
que par celui qu'il a sur tous ceux qui asjHrent à Tâtre, 
et par eux sur le corps entier de la nation. (kUre l'ef- 
fet de ce changement dans la constitution , il en ré^il- 
tem l'avat^ge inestimable d'amortir , parmi la no^ 
blesae, l'esprit coOFti^ïan, et d'y substituer l'esfHrit 
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patriotique. Je ne vois aucun inoonvénient que )es 
séDâteurd soient nommés par la'diète ,■ et j'y vds de 
grands biens , trop clairs porur avoir beSiin d être 
détaillé». Cette nomination peut se Mre tout d'un 
coupidans la diète, ou premièrement dans les diétines, 
pai^ la présentation d un certain nooibre de "Sujels 
pour chaque place vacante dans leurs pfilatinats res* 
p^ctifs. Entre ces éins la diète feroitson choix, ou 
bien elle en'éliroit un moindre nombre, parmi les* 
quels on pourroit laisser encore an roi le droit de 
choisir. Mais, pour aller tout d'un coup au plus sim- 
ple, pourquoi chaque palatin ne seroit-il pas élu dé- 
fimtivemrent dans la diétine de sa province? quel 
inconvénient a^t»on vu tiaitre de cette élection pour 
les palatins de Poloczk, de Witepak, et pour lesta- 
roste de Samogitie? et quel mal y auroit-il que le pri- 
vilège de ces trois provinces devînt un droit commun 
pour toutes? Ne perdons pas de vue Fimportanto 
dont il est pour la Pologne de tourner sa constitution 
vers la forme fédéyatiye, pour écarter, autant qu il 
est possible , les maux attachés à la grandeur ou plutôt 
à rétendue de Fétat. 

En second lieu , si vous faites que les sénateurs ne 
soient plus « vie , vous affoiblirez considérablement 
Imtérêt de corps qui tend à rusurj)ation. Mais cette 
opération a ses difficultés : premièrement, parcequ 'il 
est dttr à derhommes accoutumés à manier les affaires 
publiques de se voir réduits tout d'un coup à Tétat 
privé sans avoir démérité; 'secondement, parceque 
les places tle sénateurs sont unies à des titres de pala* 
tins et de castelians , et à lautorité locale qui y est 
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attachée, et quil résulteroit du désordre et des mé« 
contentements du passage perpétuel de ces titres et 
de cette afttorité d'un individu à un autre. Enfin cette 
amovibilité ne peut pas s'étendre aux évéques, et ne 
doit peut-être pas s'étendre aux ministres, dont les 
places, exigeant des talents particuliers, ne sont pas 
toujours faciles à bien remplir. Si les évéques seuls 
étoientà vie, l'autorité du clergé, déjà trop grande, 
augmenteroit considérablement ; et il est important 
que cette autorité smt balancée par des sénateurs qui 
soient à vie ainsi que les évéques, et qui ne craignent 
pas plus qu'eux d être déplacés. 

Voici ce que j'imaginerois pour remédier à ces di- 
vers inconvénients. Je voudrois que les places de 
sénateurs du premier rang continuassent d'être à vie. 
Cela feroit, en y comprenant, outre les évéques et les 
palatins, tous les castellans du premier rang, quatre^ 
vingt-neuf sénateurs inamovibles. 

Quant aux castellans du second rang, je les vou- 
drois tons à temps , soit pour deux ans, en faisant à 
chaque diète une nouvelle élection, soit pour plus 
long-temps s'il étoit jugé à propos ; mais toujours 
sortant de place à chaque terme, sauf à élire de nou- 
veau ceux que la diète voudroit continuer, ce que 
je permettrois un certain nombre de ibis seulement, 
selon le projet qu'on trouvera ci-après. 

L'c^stacle des titres seroit foible, parceque ces 
titres , ne donnant presque d'autre fonction que de 
siéger au sénat, pourroient être supprimés sans in- 
convénient , et qu'au lieu du titre de castellans à bancs , 
ils pourroient porter simplement celui de sénateurs 
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députés. Gomme, par la réforme , le sénat, revêtu de 
la puissance executive , seroit perpétuellement assem- ' 
blé dans un certain nombre de ses membres , un nom- 
bre proportionné de sénateurs députés seroient de 
même tenus d'y assister toujours à tour de rôle. Mais 
il ne s'agit pcis ici de ces sortes de détails. 

Par ce changement à peine sensible, ces castellans 
ou sénateurs députés deviendroient réellement autant 
de représentants de la diète , qui feroient contre-poids 
au corps du sénat, et renforceroient Tordre équestre 
dans les assemblées de la nation; en sorte que les sé*^ 
nateurs à vie , quoique devenus plus puissants , tant 
par Tabolidon du veto que par la diminution de la 
puissance royale et de celle des ministres fondue en 
partie dans leur corps , n'y pourroient pourtant faire 
dominer l'esprit de ce corps; et le sénat, ainsi ini* 
parti de membres à temps et de membres à vie , seroit 
aussi bien constitué qu'il est possible pour faire un 
pouvoir intermédiaire eûtre la chambre des nonces et 
le roi, ayant à-la-fois assez de consistance pour régler 
l'administration , et assez de dépendance pour être 
soumis aux lois. Cette opération me paroît bonne , 
parcequ'elle est simple , et cependant d'un grand effet. 

On propose, pour modérer les abus du veto , de ne 
plus compter les voix par têt« de nonce , mais de les 
compter par palatinats. On ne sauroit trop réfléchir 
sur ce changement avant que de l'adopter , quoiqu'il 
ait sqs avantages et qu'il soit fevorable à la forme fé- 
dérative. Les voix prises par masse et collectivement 
vont toujours moins directement à l'intérêt commun 
que prises ségrégativement par individu. Il arrivera 
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très souvent que parmi les nonces d'un palatiBat un 
*d'en^*e eux, dans leurs délibérations particulières, 
prendra Tascendant sur les autres , et déterminera 
pour son avis la pluralité , qu il n'auroit pas si chaque 
voix.demeuroit indépendante. Ainsi les corrupteur? 
auront moins à faire et sauront mieux à qui s'adret- 
sen De plus, il vaut mieux que chaque* nonce ait à 
répondre pour lui seul à sa dtéti»B, afin que nul ne 
s'ex«UAe sur les autres , que Tinnocent et le coupedile 
ne soient pas confondus , et que la justice dîstiibutive 
soit mieux observée. Il se présente bien des raisons 
contre cette forme , qui relàcheroit beaucoup le li«i 
commun, et pourroit, à chaque diète, exposer Tétat 
à se diviser. En rendant les nonces plus. dépendants* 
' de leura ij»struction« et de leurs constituants , an ga^e 
à peu près le même avantage sans aucun incouvé- 
nient. Ceci su|^x>se, il est yxsà^ que les suffrages ne 
se donnent point par scrutin , mais à haute voix , afin 
que la conduite et Topinion de chaque nonce à la diète 
soient connues, et qu'il en réponde en son propre ^ 
privé nom. Mais cette matière des suffrages étant une 
de celles que j ai discutées avec le plus de soin dans le 
Contrat social* ^ il est superflu de me répéter ici. 

Quant aux élections, on trouvera peut-être d'abord 
quelque embarras à nommer à4a*fois dans chaque 
diète tant de sénateurs députés, et en général aux 
élections d'un grand nombre sur un plu3 grand nom- 
bre qui reviendront quelquefois dans le presque j'ai 
à proposer; mais, en recourant pour cet artidk au 
scrutin. Ion ôteroit aisément cet embarras au moyen 

* Livre iv, chap. 2 et 4. 
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de cfu?loiis imprimés et oumératés qu^n distriWeroit 
aux électeurs la veille de FélectioD , et qui coDtieI^ 
droiec^ les noms de tous les candidats entre lesquels 
cettaélection doit être faite. Le lendemain les électeurs 
viendroient à la file rapporter dau% une corbeille tous 
leurs cartons , après avoir marqué, chacun dans le 
sien, ceux qu'il élit ou ceux qu'il exclut, selon Tavis 
qui seroit en tète des cartons. Le décliifFuement de ces 
méixiQS cartons se feroit tCKutde suite, en présence de 
last^lBiblée, par le secrétaire de la diét^ , assisté de deux 
a^t^e9 secrétaires ad actum^ nommés sur-le-champ par 
leix^arcchal dans le nombre des nonces préseois. Par 
cette méthode, Topératiou deviendroit si courte et si 
simple , que, sans dispute et sans bruit, tmit le sénat 
se rempliroit aisément dans une aéance. Il est vrai 
qu'il faudroit encore une régie pour déterminer la liste 
des candidats ; mais cet article aura sa place et ne sera 
fSifi oublié. 

Reste à parler du roi, qui préside à la diète > et 
qu»do!it être, par sa place, le suprême administra- 
teur des lois. 

CHAPITRE Yin. 

Du roi. 

C'est un grand mal que le chef d'une natbn soit 
TenneBii né de la liberté , dont il devnDÎt être le dé- 
fenseur. ' Ce mal , à mon avis , n est pas tellement^Ur 
hérent à cette place qu'on ne put Yen détacher , ou 
du QUMCis l'amoindrir considérablement* Il n'y a point 
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de tentation sans espoir. Rendez Fusurpation iiïipos- 
sible à vos rois , vous leur en ôterez la fantaisie; et 
ils mettront, à vous bien gouverner et à vous dé- 
fendre, tous les efforts qu'ils font maintenant pour 
vous asservir. Les instituteurs de la Pologne , comme 
Ta remarqué M. le comte Wielhorski , ont bien songé 
à ôter aux rois les moyens de nuire , mais non pas 
celui de corrompre ; et les grâces dont ils sont les dis- 
tributeurs leur donnent abondamment ce moyen. La 
difficulté est qu'en leur ôtaut cette distribution Ton 
paroît leur tout ôter : c'est pourtant ce qu'il ne faut 
{pas faire ; car autant vaudroit n'avoir point de roi; et 
I je crois impossible à un aussi grand état que la Polo- 
• gnede s'en passer, c'est-à-dire d'un chef suprême qui 
' soit à vie. Or, à moins que le chef d'une nation ne soit 
tout-à-fait nul, et par conséquent inutile, il faut 
bien qu'il puisse faire quelque chose; et, si peu qu'il 
fasse, il fisuit nécessairement que ce soit du bien ou 
du mal. 

Maintenant tout le sénat est à la nomination du roi : 
c'est trop. S'il n'a aucune part à cette nomination, ce 
n'est pas assez. Quoique la pairie en Angleterre soit 
aussi à la nomination du roi, elle en est bien moin» 
dépendante , parceque cette pairie une fois donnée 
est héréditaire ; au lieu que les évéchés, palatinats , et 
castellanies , n'étant qu'à vie , retournent , à la mort 
de chaque titulaire , à la nomination du roi. 

J'ai dit comment il me paroît que cette nomination 
devroit se faire; savoir, les palatins et grands castd- 
lans, à vie et par leurs diétines respectives; les cas^ 
tellans du second rang, à temps et par la diète. A 
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1 égard des évéques, il me paroit difficile, à moins 
qu'on ne les fasse élire par leurs chapitres , d'en ôter 
la nomination au roi : et je crois qu on peut la lui 
laisser, excepté toutefois celle de Farchevéque de 
Gnesne *y qui appartient naturellement à la diète; 
à moins qu'on n'en sépare la primatie, dont elle seule 
doit disposer. Quant aux ministres , surtout les grands ; 
généraux et grands trésoriers, quoique leur puis- : 
sance , qui fait contre-poids à celle du roi , doive être ( 
diminuée en proportion de la sienne, il ne me paroit 
pas prudent de laisser au roi le droit de remplir ces ;! 
places par ses créatures , et je voudrois au moins qu'il . 
n eût que 1^ choix sur un petit nombre de sujets pré- 't 
sentes par la diète. Je conviens que , ne pouvant plus \ 
ôter ces places après les avoir données , il ne peut plus *- 
compter absolument sur ceux qui les remplissent* 
mais c'est assez du pouvoir qu'elles lui donnent sur 
les aspirants , sinon pour le mettre en état de changer 
la face du gouvernement, du moins pour lui en laisser 
l'espérance; et c'est surtout cette espérance qu'il im- 
porte de lui ôter à tout prix. 

Pour le grand chancelier, il doit, ce me semble, 
être de nomination royale. Les rois sont les juges nés 
de leurs peuples ; c'est pour cette fonction , quoiqu'ils 1 
l'aient tous abandonnée , qu'ils ont été établis : elle t 
ne peut leur être ôtée; et quand ils ne veulent pas la f 

* Gnesne ëtoit autrefois la capitale de la Pologne. Son archevê- 
que, primat du royaume et légat né du saint-siège, étoit chef de la 
république pendant l'interrègne, et c'étoit en son nom que s*expé- 
dioient les universaux pour la diète dite d^élection ; il couronhoit 
les rois et les reines.- 
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remjJir eux-mêmes , la nomination de leurs substituts 

' en cette partie est de leur droit, parceque c'est tou- 
jours à eux de répondre des jugements qui se rendent 
en leur nom. La nation peut , il est vrai , leur donner 
dos assesseurs , et le doit lorsqu'ils ne jugent pas eux- 
mêmes : ainsi le tribunal de la couronne , ^ préside , 
non le roi, mak le grand chancelier , est sous Finspec- 
tion de la nation, et c'est avec raison que les diétines 
en nomment les autres membres. Si le roi jugeoit en 
^ personne, j'estime qu'il auroit k droit de juger seul. 
En tout état de cause son intérêt seroit toujours d'être 
juste, et jamais des jugements iniques ne furent une 
bonne voie pour parvenir à Tusurpation, 

• A l'égard des autres dignités, tant de la couronne 
que des palatinats, qui ne sont que des titres hono- 
rifiques et donnent plus d'éclat que de crédit, on 
ne peut mieux foire que de lui en laisser la pleine 
disposition : qu'il puisse honorer le mérite et flatter la 
vanité , mais qu'il ne puisse conférer la puissance. 

La majesté du trôuQ doit être entretenue avec * 
splendeur : mais il importe que de toute la dépense 
nécessaire à cet effet on en laisse faire au roi le moins 

: qu'il est possible. Il seroit à désirer que tous les ' 

' officiers du roi fussent aux gages de la république, 

et non pas aux siens , et qu'on réduisît en même rap* 

; port tous les revenus royaux , afin de diminuer autant 
qu'il se peut le maniement des deniers par les mains 
du roi. 

On a proposé de rendre la couronne héréditâii'e. 

I Assurez-vous qu'au moment que cette loi sera por- 

f tée, la Pologne peut dire adieu pour jamais à sa 
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4iberté *. On pense y pouvoir suffisamment en bor- 
nant la puissance royale. On ne voit pas que ces bor- 
nes posées par les lois seront franchies à trait de 
temps par des usurpations graduelles, mt qu un sys- . 
tème adopté et suivi sans interruption par une famille 
royale doit l'emporter à la longue sur une législation 
qui, par sa nature, tend sans cesse au relâchement. 
Si le roi ne peut corrompre les grands par des grâces, 
il peut toujours les corrompre par des promesses dont 
ses successeurs sont garants; et comme les plans , 
formés par la famille royale se perpétuent avec elle , 
on prendra bien plus de confiance en ses engagements , 
et l'on comptera bien plus sur leur accomplissement, 
que quand ia couronne élective montre la fin des 
projets du monarque avec celle de sa vie. La Pologne 
est libre, parceque chaque régne est précédé d'un in^ 
tervaile ek la nation , rentrée dans tous ses droits et 
reprenant une vigueur nouvelle, coupe le progrès des 
abus et des usurpations, où la législation se remonte 
et reprend son premier ressort. Que deviendront les 
paeta conventa^ l'égide delà Pologne, quand une fa- 
mille établie sur le trône à perpétuité le remplira sans 
intervalle , et ne laissera à la nation , entre la mort du 
père çt le couronnement du fils , qu'une vaine ombre 
de liberté sans effet, qu'anéantira bientôt la simagrée 
du serment fait par tous les rois à leur sacre , et par | 
tous oublié pour jamais l'instant d'après? Vous avez l 

* Mably sonlient un système tout différent ; il réclame avec force \ 
Yhéréâixé de la couronne, et les deux chapitres (5 et 19) où il àé~ | 
Yelojppe sa pensée à ce st^et sont veut*étre les. meilleurs de ton i 
ouvrage. 
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f VU le Danemarck, vous voyez F Angleterre, et vous 
? allez voir la Suéde : profitez de ces exemples pour ap- 
prendre une fois pour toutes que , quelques précau- 
tions qu'on puisse entasser , hérédité dans le trône et 
liberté dans la nation seront à jamais des choses in- 
compatibles. 

Les Polonois ont toujours eu du penchant à trans- 
mettre la couronne du père au fils , ou au plus proche 
par voie d'héritage , quoique toujours par droit d élec- 
tion. Cette inclination , s'ils continuent à la suivre , les 
mènera t6t ou tard au malheur de rendre la couronne 
héréditaire^ et il ne faut pas qu'ils espèrent lutter 
aussi long-temps de cette manière contre la puissance 
royale, que les membres de Tempire germanique ont 
lutté contre celle de l'eoipereur , parceque la Pologne 
n'a point en elle-même de contre-poids suffisant pour 
maintenir un roi héréditaire dans la subordination 
légale. Malgré la puissance de plusieurs membres de 
l'empire, sans l'élection accidentelle de Charles VII * 
les capitulations impériales ne seroient déjà plus 
qu'un vain formulaire, comme elles l'étoient au com- 
mencement de ce siècle ; et les pcu^ta conventa devien- 
dront bien plus vains encore quand la famille royale 
aura eu le temps de s'affermir et de mettre toutes les 
autres au-dessous d'elle. Pour dire en un mot mou 
; sentiment sur cet article, je pense qu'une couronne 
i élective , avec le plus absolu pouvoir, vaudroit encore 

* Electenr de Bavière, ëlu empereur en 174a , quinze mois après 
la mort de Charles VI, dernier mâle de la maison de Habsboui^- 
Autriche, mort qui aonna lieu à la ^erre dite de la succession. 
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mieux pour la Pologne qu'u|ie couronne héilditaire / 
avec un pouvoir presque nul. 

Au lieu de cette fatale loi qui rendroit la cdtiromie 
héréditaire , j'en proposerois une bien contraire , qui , 
si elle étoit admise, maintiendroit la liberté de la Po- 
logne ; ce seroit d'ordonner , par une loi fondamentale , 
que jamais la couronne ne passeroit du père au fils , 
et que tout fils d un roi de Pologne seroit pour tou- / 
jours exclus du trône. Je dis que je proposerois cette 
loi si elle étoit nécessaire : mais , occupé d'un projet 
quiferoit le même effet sans elle, je renvoie à sa place 
Texplication de ce projet; et supposant que par son 
effet les fils seront exclus du trône de leur père , au 
moins immédiatement, je crois voir que la liberté 
bien assurée ne sera pas le seul avantage qui résultera 
de cette exclusion. Il en naîtra un autxe encore très 
considérable; c est en ôtant tout espoir aux rois d'u- 
suvper et transmettre à leurs enfants un pouvbn:' ar- 
bitraire^, tde porter toute leur activité ver&.ia gloire et 
ht prospérité de l'état , la seule voie qui reste ouverte à 
leur ambition. C'est ainsi que le daef de la nation en 
Jlviendra, non plus FeQuemi né, mais le premier 
citoyen; c'est ainsi qu'il fera sa grande afEsdre d'illus- 
trer son régne par des établissements utUes qui le 
rendent cher à son peuple, respectable à ses voisins, 
qui fassent bénir après lui sa mémoire; et c'est amsi 
qae , hors les moyens de nuire et de séduire qu'il ne 
faut jamais lui laisser, il conviendra d'augmenter sa 
puissance en tout ce qui peut concourir au bien pu- 
blic. Il aura peu de force immédiate et directe pour 
agir par lui-même ; mais il aura beaucoup d'autorité , 

r. ïj 
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de 8|irvttiUance et d'iuspectiqii pour contenir chacun 
dans son devoir, et pour diriger le gouvernement à 
SCO vérHable but. La présidence de la diéfte, du sénat 
et de tous les cor^s , un sévère examen de la conduite 
de tous les gens en place, un ^and soin de maii^emr 
la justice et l'intégrité dans tous les tribunaux , de 
conserver Tordre et la tranquillité dans Fét^t , de lui 
donner une bonne assiette au^dehors, le comnuinder 
mont des armées en temps de guerre , les établisse- 
ments utiles en temps de paix, sont des devoirs qui 
tiennent particulièreinent à son office de r<H, et qui 
Toccuperont assez s'il veut les renq^lîr par lti»*Qiéi)^e ; 
car les détails de Tadministration étant confiés à des 
ministres établis pour cela, ce doit être un énme à un 
roi de Bologne de confier aucutie partie de la sienne à 
des favoris. Quil fiiese son métier en personne , ou 
qu'il y renonce : artid» important sur lequel la natiop 
ne doit jaiqais se relâcher. 

C'est s«r*de semblables principes qu'il imit établir 
l'équilibre et la pondération des polivoirs qui compo- 
sent la législation et l'administi^on. Q^s pouvoirs , 
dans les mains de leurs dépositaires et dans la meil- 
leure proportion possible, devroient être en raisoii 
directe de leur nombre et inverse du temps qu'ils res- 
tent en place. Les parties composantes de la diète 
suivront d'assez près ce meill^r rapport. La cham- 
bre des nonces , la plus nombreuse , sera aussi la plus 
puissante; mais tous ses membres chang^^ront fré- 
quemment. Le sénat, moins ncnnbreux,. aura une 
moindre part à la législation, mais une plus grande à 
la puissance executive; et ses membres, participant 
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à la constitution des deux extrêmes, seront partie 
à temps et partie à vie , comme il convient à un corps 
intermédiaire. Le roi, qui préside atout, continuera 
d'être à vie; et son pouvoir, toujours très grand pour 
Tinspection, sera borné par la chambre des nonces 
(juant à la législation , et par le sénat quant à Fadmi- 
nistration. Mais pour maintenir légalité , principe de 
la constitution , rien n y doit être héréditaire que la 
noblesse. Si ]a couronne étoit héréditaire, il faudroit , 
pour conserver l'équilibre , que la pairie ou Tordre sé- 
natorial le £àt aussi comme en Angleterre. Alors Tordre 
équestre abaissé perdroit son pouvoir , la chambre des 
nonces n ayant pas, conmie celle des communes, 
celui d'ouvrir et fermer tous les ans le trésor public , 
et la constitution polonoise seroit renversée de fond 
en comble. ' 
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CHAPITRE IX.* 

Causes particulières de lauarchie. 

La diète , bien proportionnée et bien pondérée ainsi 
dans toutes ses parties, sera la source d'une bonne 
législation et d'un bon gouvernement : mais il faut 
pour cela que ses ordres soient respectés et suivis. 
Le mépris des lois , et Tanarchie où la Pologne a vécu 
jusqu'ici, ont des causes faciles à voir. J'en ai déjà 
ci-devant marqué la principale, et j'en ai indiqué le 
remède. Les autres causes concourantes sont, i<> le 
liberum veto , 20 les confédérations , 3<> et Tabus qu'ont 
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feit les particuKçrs du droit qu'on leur a laissé d'avoir 
des gens de guerre à leur service. 

Ce dernier abus est tel , que , si Ton ne conunence 
pas par Tôter , toutes les autres réformes sont inu- 
tiles. Tant que les particuliers auront le pouvoir de 
résister à la force executive , ils croiront en avoir le 
droit ; et tant qu'ils auront entre eux de petites guerres , 
comment veut-on que l'état soit en paix? J'avoue que 
les places fortes ont besoin de gardes ; mais pourquoi 
laut-il des places qui sont fortes seulement contre les 
citoyens et foibles conti'e l'ennemi? J'ai peur que cette 
réforme ne souffre des difficultés; cependant je ne 
crois pas impossible de les vaincre; et, pour peu 
qu'un citoyen puissant soit raisonnable , il consentira 
sans peine à n'avoir plus à lui de gens de guerre quand 
aucun autre n'en aura. 

J ai dessein de parler ci-après des établissements 
militaires; ainsi je renvoie à cet article ce que j'aurois 
à dire dans celui-ci. 

Le liberum veto n'est pas un droit vicieux en 'lui- 
même ; mais , sitôt <\a'A passe sa borne , il devient le 
plus dangereux des abus : il étoit le garant de la li- 
berté publique; il n'est plus que l'instrument de 
Toppression. Il ne reste, pour ôter cet abus funeste , 
que d'en détruire la cause tout-â-fait. Mais il est dans 
le cœur de l'homme de tenir aux privilèges individuels 
plus qu^à des avantages plus grands et plus généraux. 
Il n'y a qu'un patriotisme éclairé par l'expérience qui 
puisse apprendre à sacrifier à de plus grands biens un 
droit brillant devenu pernicieux par son abus, et 
dont cet abus est désormais inséparable. Tous les Po- 
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lonois doivent sentir viveifiinit les maux que leur a 
&it souf!Hr ce malheureux droit. S'ils aiment Tordre 
et la paix , ils n ont aucun moyen d'établir chez eux 
l'un et l'autre tant qu'ils y laisseront subsister ce droit , 
bon dans la formation du corps politique , ou quand il 
a toute sa perfection; mais absurde et funeste tant 
qu'il reste des changements à faire; et il est impossi- 
ble qu'il n'en reste pas toujours, surtout dans un 
grand état entouré de voisins puissants et ambitieux. 

Le liberum veto seroit moins déraisonnable s'il tom- 
boit uniquement sur les points fondamentaux de la 
constitution : mais qu'il ait lieu généralement dans 
toutes les délibérations des diètes, c'est ce qui ne peut 
s'admettre en aucune façon. C'est un vice dans la 
constitution polonoise que la législation et l'adminis- 
tration n'y soient pas assez distinguées, et que la 
diète exerçant le pouvoir législatif y mêle des parties 
d'administration, fasse indifféremment des actes de 
souveraineté et de gouvernement, souvent même des 
actes mixtes par lesquels ses membres sont magis- 
trats et législateurs tout à-la- foi s. 

Les changements proposés tendent à mieux distin- 
guer ces deux pouvoirs, et par là même à mieux 
marquer les bornes du liber^um veto; car je ne crois 
pas qu il soit jamais tombé dans fesprit de personne 
de l'étendre aux matières de pure administration, 
ce qui seroit anéantir l'autorité civile et tout le gou- 
vernement. 

Par le droit naturel des sociétés , l'unanimité a été 
requise pour la formation du corps politique et pour 
les lois fondamentales qui tiennent à son existence, 
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telles y par exemple , que la première corrigée , la cin> 
quième, la neuvième etTonzième, marquées dans la 
pseudo-diéte de 1768. Or lunanimité requise pour 
rétablissement de ces lois doit l'être de même pour 
leur abrogatibn. Ainsi voilà des points sur lesquels le 
liberum veto peut continuer de subsister; et puisqu'il 
ne s'agit pas de le détruire totalement, les Polonois, 
qui , sans beaucoup de murmure , ont vu resserrer ce 
droit par la diète de 1 768 , devront sans peine le voir 
réduire et limiter dans une diète plus libre et plus 
légitime. 

Il faut bien peser et bien méditer les points capi- 
taux qu'on établira comme lois fondamentales , et Ton 
fera porter sur ces points seulement la force du libe- 
rum veto. De cette manière on rendra la constitution 
solide et œs lois irrévocables autant qu'elles peuvent 
Fêtre ; car il est contre la nature du corps politique de 
s'imposer des lois qu'il ne puisse révoquer ; mais il 
n'est ni contre la nature ni contre la raison qu'il ne 
puisse révoquer ces lois qu'av#c la même solennité 
qn'âl mit à les établir. Voilà toute la chaîne qull peut 
se donner pour l'avenir. C'en est assez et pour affermir 
la constitution, et pour contenter l'amour des Polo- 
nok pour le liberum veto^ sans s'exposer dans la suite 
aux abus qu'il a fait naître. 

Quant à ces multitudes d'articles qu'on a mis ridi- 
culement au nombre des lois fondamentales, et qui 
font seulement le corps de la législation, de même 
que tous ceux qu'on range sous le titre de matières 
d'état, ils sont sujets, par la vicissitude des choses*, 
à des variations indispensables qui ne permettent pas 
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d'y recpiérir Tteammité. Il est encore absurde oue, ; 
, dans quelque cas que ce puisse être , un membre de la | 
diète en puisse arrêter lactivité , et que la rettaite ou \ 
la protesMton d un nonce ou de plusieurs puisse dis- 
soudre rassemblée et casser ainsi l'autorité souve- 
raine. Il faut abolir ce droit barbin*é, et décerner ^ine 
<»pitale contre quiconque seroit tenté de s'ien |^?a- 
loir . S'il y avoit des cas de protestaticfn contre la diète , 
ce qui ne peut être tant qu'elle sera libre et complète , 
ce seroit aux palatinats et diétiaee ^e ce droit poar- 
roit être conféré , mais jamais à des nonces qui y comme 
iBiembtes de la diète, ne doivent avoir sur elleaucun 
degré d'autorité ni récuser ses décisions. 

EflEtre le veto^ qui est la plus grande force indivi- 
duelle que puissent avoir le&4nembres de la souveraine 
puissance , et qui ne doit avoir lieu que pour les lois 
véritablement fqndamentalcfs , et Ia\ pluralité, qui est 
la moindre et qui se rap|)orte aux matières de simple 
administration, il y a différentes proportions sur les- 
qmlleson peut déterminer la prépondérance des avis 
en raison de l'importance de» matières. I^r exemple, 
quand il s'agira de législation , l'on peut exiger le& 
trois quarts au moins des surfifrages, les deux tiers 
dans les matières d'état, la pluralité seulement pom^ 
les éleetions et autres affaires courantes et momenta- 
nées. Ceci n'est qu'un exemple pour expliquer mon 
idée , et mm une proportion que je détermine. 

Dan^un état tel que la Pologne, où lés âmes ont ; 
encore un grand ressort, peut-être eût-on pu con- | 
server dans son entier ce beau dr(Mt du tiberum veto j 
sans beaucoup de risque , et peut-être même avec l 
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avantage, pourvu qu'on «ût rendu ee droit dange* 
reux à exercer, et qu'on y eût attaché de grandes 
conséquences pow Qehii qui s'en seroit prévalu ; car 
il est, j ose le dire, extravagant que celui qui rompt 
aiijsi l'activité de la diète, et laisse l'état sans res- 
source, s'en aille jouir chez lui tranquillement et 
impu^éivent de la désolation puUique qu'il a causée. 
Si donc , dans une résolution presque unanime , un 
seul opposant conservoit le droit de l'annuler, je 
voudrois qu'il répondit de son opposition sur sa tète , 
non seulement à ses constituants dans la diéline post- 
comitiale, mais ensuite à toute la nation dont il a £sdt 
le malheur. Je voudrois qu'il fût ordonné par la loi 
que six mois après son opposition il seroit jugé solen- 
nellement par un tribunal extraordinaire établi pour 
cela seul , composé de tout ce que la nation a de plus 
sage , de plus illustre , et de plus respecté, et qui ne 
pourroit le renvoyer simplement absous, mais seroit 
obligé de le condamner à mort sans aucune grâce , ou 
de lui décerner une récompense et des honneurs pu- 
blics pour toute sa vie , sans pouvoir jamais prendre 
aucun milieu entre ces deux alternatives. 

Des étabUssements de cette espèce , si favorables à 
l'énergie du courage et à Tamôur de la liberté , sont 
trop éloignés de l'esprit moderne pour qu'on puisse 
espérer qu'ils soient adeptes ni goûtés; mais ils 
n'étoient p^s inconnus aux anciens; et c'est par là 
que leurs instituteurs savoient élever les âmes et les 

. enflammer au besoiu d'un aièle vraiment héroïque. 

! On a vu , dans des républiques où régnoient des lois 
plus dures encore , de générmix citoyens se dévouera 



Digitized by 



Googk 



CHAPITRE IX. - 345 

k mort dans le' péril de h, pattie pour ouvrir un. ^avis 
qui pûtla sauver. Un veto suivi du même danger pc|it 
sauver Fétat dans Voccasion, et n y sera jamais |ert à 
craindre. 

Oserois-je parler ici des confédérations et n'être 
pas *de Tatis des savants? Ils ne voient que le mal 
qu'elles font; il faudroit voir aussi celui qu'elles em- 
pédhient. Sans contredit la confédération est un état 
violent dans la république; mais il est des paaux ex- 
trêmes qui rendent les remèdes violents nécessaires , 
et dont il faut tâcher de guérir à tout prix. La confé- 
dération est en Pologne ce qu'étoit la dictature chez s 
les Romains. L'une et l'autre font taire les lois dans 
un péril pressant, mais avec cette grande différence , 
que la dictature , directement contraire à la législation 
romaine et à Fesprit du gouvernement, a fim par le> 
détruire, et que les confédérations, au contraire, 
n'étant qu'un moyen de raffermir et rétablir la^ecmsti- 
tution ébranlée par de grands efforts , peuvent tendre 
et renforcer le ressoft relâché de l'état sans ponvoir 
jamais le briser. Cette forme fédérative^ qui peut-être 
dans son origine eut une cause fortuite , me paroît être 
uÉ chef-d'œuvre de politique. Partout où la liberté 
régne , elle est incessamment attaquée et très souvent 
en péril. Tout état libre où les grand«s crises n'ont .[ 
pas été prévues est à chaque orage en danger de périr. . 
Il n'y a que les Polonois qui de ces crises mêmes aient 
su tirer un nouveau moyen de maintenir la consti- 
tution. Sans les confédérations, il y a long-temps que 
la république de Pologne ne teroit plus , et j'ai graîEid'- 
peur qu'dle ne dure pas long-temps après elles silon 
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prend le parti de les abdlir . Jetez les yeuJiL sur ce qui 
vient de se passer. Sans les confédératicAis letat étoit 
subjugué , la libërté^étoit pour jamais anéantie. Voulez- 
vous ôter à la république la ressource qui vient de la 
sauver? 

Et quon ne pense pas que, quand le Uberum veto 
sera aboli et la pluralité rétablie , les confédératicms 
deviendront inutiles, comme si tout leur avantage 
consistoit dans cette pluralité. Ce n edt pas la méoie 
chose. La puissance executive attachée auic confédé- 
rations leur donnera toujours, dans les besoins ex- 
trêmes , une vigueur , une activité , une célérité que 
ne peut avoir' la diète, forcée à marcher à pas plus 
lents , avec plus de formalités , et qui ne peut fiure un 
seul mouvement irrégulier sans renverser la consti- 
^^tution. 

Non , les confédérations sont te bouclier , Tasile , le 
sanctuaire de cette constitution. Tant qu'elles subsis- 
teront, il me paroît impossible qu'elle se détruise. Il 
faut les laisser , mais il faut les régler. Si tous les abiis 
étoient ôtés, les confédérations deviendroient presque 
inutiles. La réforme de votre gouvernement doit opé- 
rer cet effet. Il n y aura plus que les entreprises v4o- 
lentesqui mettent dans la nécessité d y recourir; mais 
. ces entreprises sont dans Tordre des choses qu'il faut 
\ prévoir. Au lieu donc d'abolir les confédérations , dé- 
; terminez les cas où elles peuvent légitimement avoir 
; lieu, et puis réglez-en bien la forme et l'effet, pour 
t leur donner une sanction légale autant qu^ est pos- . 
sîble, sansgénerleur formation ni leur activité. Il y 
a même de ces cas où , par le seul fait , toute la Polo- 
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gne doit être à Finstant confédérée , comme , par exem- 
ple , au moment où , sous quelque prétexte que ce ddit 
et hors le cas d'une guerre ouverte , des troupes étran- 
gères mettent le pied dans l'état; parcequ enfin, quel 
que soit le sujet de cette entrée, et le gouvernement 
même y eût-il consenti, confédération chez soi neSt 
pas hostilité* chez les autres. Lorsqiie, par quelque 
obstacle que ce puisse être , la diète est empêchée de 
s assembler 'au temps marqué par la loi, lorsqu'à Tin- 
sligatiôn de qui que ce soit on fait trouver des g^nè de 
guerre au temps et au heu de son assemblée , ou que 
sa forme est altérée , ou que son activité est suspen- 
due, ou que sa liberté est gênée en quelque façoiï que 
ce soit ; dans tous Ces cas là confédération générale 
doit exister parle seul fait; les assemblées et signa- 
tures particuKères n'en sont que des branches ; et tous 
les maréchaux en doivent être subordonnés à celui 
qui aura été nommé le premier. ^ 



^ ,, CHAPITRE X. 



M 



, - - ' Administration. 

Sans entrer dans des détails d'administration pour 
lesquels les connoissances et les vues me manquent 
également , je risquerai seulement sur les deux parties 
des finances et de la guerre quelques idées que je dois 
dire, puisque je les crois bonnes, quoique presque 
assuré qu elles ne seront pas goûtées : mais avant 
tout je ferai sur l'administration de la justice une re- 
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marque qui s'éloigne un peu moins de Fesprit du çou- 
vm^Dement polonois. 

Les deux états d^homme d'épée et d'homme de robe 
étoient inconnus des anciens. Les citoyens n'étoient 
par métier ni soldats , ni juges , ni prêtres ;* ils étoient 
tout par devoir. Voilà le vrai secret de foire que tout 
marche au but commun , d'empêcher que l'esprit d'état 
ne s'enracine d^s. les corps aux dépens du patrio- 
tisme , et que l'hydre de la chicane ne dévore une 
najâon. La fonction.de juge, tant dans les tribunaux 
suprêmes que dans les justices terrestres , doit être un 
état passager d'épreuves sur lequel la nation puisse 
apprécier le mérite et la probité d'un citoyen pour 
l'élever ensuite aux postes plus éminents dont il est 
trouvé capable. Cette manière de s'envisager eux- 
mépes ne peut que rcïidre les juges très attentifs à 
se mettre à l'abri de tout reproche, et leur donner 
généralement toute l'attention et toute l'intégrité que 
leur place exige. C'est ainsi que dans les beaux temps 
de Rome on passoit par la préture pour arriver au 
consulat. Voilà le moyen qu'avec peu de lois claires 
et simples, même avec peu de juges, la justice soit 
bien administrée, en laissant aux juges le pouvoir de 
les interpréter et d'y suppléer au besoin par les lu- 
mières naturelles de la droiture et du bon sens. Rien 
\ de plus puéril que les précautions prises sur ce point 
parles Anglois. Pour ôter les jugements arbitraires 
ils se sont soumis à mille jugements iniques et même 
axtrava|;ants ; des nuées de gens de loi les dévorent, 
d'éternels procès les consument; et avec la foUe idée 
de vouloir tout prévoir , ils ont fait de leurs lois tta 
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dédale immense où la mémoire et la raison se perdent 
également. 

Il faut faire trois codes : Tun politique, l'autre civil, 
eft^Fautre criminel ; tous trois clairs , courts et précis 
autant qu il sera possible. Ces codes seront enseignés 
non seujiement dans les universités , mais dans tous les 
collèges , et Ton n'a pas besoin d'autre corps de droit. 
Toutes les régies du droit naturel sont mieux gravées 
dans les cœurs des hommes que dans tout le fatras 
de Justinien : rendez-les seulement ionnétes et ver- 
tueux, et je vous réponds qu'ils sauront assez de 
droit. Mais il faut que tous les citoyens, et surtout 
les hommçs publics , soient instruits des lois positives 
de leur pays et des régies particulières sur lesqueHes 
ils sont gouvernés. Ils les trouveront dans ces codes 
qu'ils doivent étudier; et tous les nobles, avant d'être 
inscrits dans le livre d'or qui doit leur ouvrir l'entrée 
d'une diétine, doivent soutenir sur ces codes, et en 
particulier sur le premier, un examen qui ne soit pas 
une simple formalité , et sur lequel, s'ils ne sont pas 
suffisamment instruits, ils seront renvoyés jusqu'à ce 
qu'ils le soient mieux. A l'égard du droit romain et des 
coutumes, tout cela, s'il existe, doit être ôté des 
écoles et des tribunaux. On n'y doit connoître d'autre 
autorité que les lois de l'état ; elles doivent être uni- 
formes dans toutes les provinces, pour tarir une 
source de procès ; et les questions qui n'y seront pas 
décidées doivent l'être par le bon sens et l'intégrité 
des juges. Comptez que quand la magistrature ne sera 
pour ceux qui l'exercent qu'un état d'épreuve 'pour 
monter plus haut , cette autorité n'aura pas en eux 
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Tabus qu on en pourroit craladre, ou que , si cet abus 
a ]wvL j il sera toujours moindre que celui de ces foules 
de lois qui souvent se contredisent, dont le nombre 
rend les proccs etei iiel» , et dont le conflit rend égale- 
ment les jugements arbitraires. 

Ce que je dis ici des juges doit s'entendre à plus 
forte raison des avocats. Cet état si respectable en lui- 
même se dégrade et s'avilit sitôt qu il devient un mé- 
tier. L'avocat doit être le premier juge de son client 
et le plus sévère : son emploi doit ê^re , comme il étoit 
à Rome , et comme il est encore à Genève , le premier 
pas pour arriver aux magistratures ; et en effet les 
avocats sont fort considérés à Genève et méritent de 
l'^e. Ce sont des postulants pour le conseil, très at- 
tentifs à ne rien faire qui leur attire l'improbation pu- 
blique. Je voudrois que toutes le^fonctions publiques 
menassent ainsi de l'une à l'autre , afin que nul ne 
s'arrangeant pour rester dans la sienne, ne s'en fit un 
métier lucratif et Qe se mît au-dessus du jugement 
des hommes. Ce moyen rempliroit par&itement le 
vœu de faire pa^er les enfants des citoyens opulents 
par l'état d'avocat , ainsi rendu honorable et passager. 
Je développerai mieux cette idée dans un moment. 

Je dois dire ici en passant, puisque cela me vient à 
l'esprit, quil est contre le système d'égalité dans 
l'ordre équestre d'y établir des substitutions et des 
majorats. Il faut que la législation tende toujours à 
diminuer la grande inégalité de fortune et de pouvoir 
qui met trop de distance entre les seigneurs et les 
simples nobles , et qu'un progrès naturel tend tou- 
jours à augmenter. A l'égard du cens par lequel on 



Digitized by 



Googk 



CHAPITRE X. • 35l 

fixerqit la quantité de terre^u'un noble doit posséder 
pour être admis aux diétines, voyant à cela du bien 
et du mal , et ne ctanoissant pas assez le pays pour 
comparer les effets , je n ose absolument décider cette 
question. Sans contredit il seroit à désirer qu un qi- 
toyen ayant voix dans un palatinat y possédât quel- 
ques terres, mais je naimerois pas trop quon en 
fixât la quantité : en comptant les possessions pour 
beaucoup de choses, feut-il donc tout-à-fait compter 
les hommes pour rien? Eh quoi! parcequ'un gentil- 
honmo^ aura peu ou point de terres , cesse-t-il pour 
cela d'être Ubre et noble? et sa pauvreté seule est-elle 
un crime assez grave pour lui faire perdre son droit 
de citoyen? 

Au reste } il ne Êiut jamais souffrir qu'aucune loi 
tombe en désuétude. Fût-elle indifférente, fut-elle 
mauvaise, il ÉEiut l'abroger formellement ou la main- 
tenir ep vigueur. Ç^tte maxime , qui est fondaisen- 
tale , obhgera de passer en revue toutes les anciennes 
lois, d'en abroger beaucoup, et de donner la sanction 
la plus sévère à celles qu'on voudra conserver. On 
regarde en France comme une maxime d'état de fer- 
paer les yeux sur beaucoup de choses : c'est à quoi le 
despotisme obUge toujours; mais, dans un gouverne- 
ment libre, c'est le moyen d'énerver la législation e% 
d'ébranler la constitution. Peu de lois , mais bien digé- 
rées, et surtout bien observées. Tous les abus qui ne ] 
sont pas défendus sont encore sans conséquence : f 
mais qui dit une loi dans un état libre dit une chose 
devant laquelle tout citoyen ti'emble, et le roi tout le 
premier. En un mot, souffrez tout plutôt que diiser 
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le ressort des lois; car y quand une fois ce ressort est 
usé, Fétat est perdu sans ressource. 

CHAPITRE XL 

Système économique. 

Le choix du système économique que doit adopter 
la Pologne dépend de l'objet qu elle se propose en 
corrigeant sa constitution. Si vous ne voulez que de- 
venir bruyants , brillants , redoutables , et influer sur 
les autres peuples de l'Europe , vous avez leui* exem- 
ple, appliquez-vous à l'imiter. Cultivez les sciences, 
les arts , le commerce , l'industrie ; ayez des troupes 
réglées, des places fortes, des académies, surtout un 
bon système de finance qui fesse bien circuler l'ar- 
gent, qui par là le multiplie, qui vous en proquré 
beaucoup ; travaillez à le rendre très néeessaice , afin 
de tenir le peuple dans une plus grande dépendance, 
et pour cela, fomentez et le luxe matériel , et le luxe 
de l'esprit, qui en est inséparable. De cette manière 
vous formerez un peuple intrigant , ardent , avide , 
ambitieux, servile et fripon comme les autres, tou- 
jours sans aucun milieu à l'un des deux extrêmes de 
la misère ou de l'opulence , de la licence ou de l'es- 
clavage : mais on vous comptera parmi les grandes 
puissances de l'Europe, vous entrerez dans tous les 
systèmes politiques ; dans toutes les négociations on 
recherchera votre alliance, on vous liera par des 
traités : il n'y aura pas une guerre en Europe où 
vou? n'ayez l'honneur d'être fourrés : si le bonheur 
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VOUS en veut, vous pourra centrer dans vos ancien- 
nes possessions, peut-être en conquérir de nouvelles, 
et puis dire comme Pyrrhus ou 0omme les Russes / 
c*est'à-dire comîme les enfants : Quand tout le monde 
sera à moi je mangerai bieh du sucre. • 

Mais si par hasard vous aimiez mieux former une 
naticm libre, paisible et sage, qui na ni peur ni 
besoin de personne, qui se suffit à elle-même et qui 
est heureuse ; alors il faut prendre une méthode toute 
différente , maintenir , rétablir chez vous des mœurs 
simples , des goûts sains , un esprit martial sans am- 
bition ; former des âmes courageuses €t désintéressées ; 
appliquée vos peuples à Tagriculture et aux arts né- 
cessaires à la vie; rendre l'argent méprisable, et, s'il 
se peut, inutile; chercher, trouver, pour opéj-er de 
grandes choses, des ressorts plus puissants et plus 
sûrs. Je conviens qu en suivant cette route vous ne 
remplirez pas les gazettes du bruit dé vos fêtes , de 
vo« négociations, de vos exploits; que les philosophes 
ne vous encenseront pas , que les poétâs ne vous 
chanteront pas , qu'en Europe on parlera peu de vous ; 
peut-être même affectera- t-on de vous dédaigner; 
iJiais vous vivrez dans la véritable abondance , dans 
la justice , et dans la liberté ; mais on ne vous cher- 
chera pas querelle , on vous craindra sans en faire 
semblant, et je vous réponds que les Russes ni d au- 
tres ne viendront plu% faire les maîtres chez vous , ou 
que, si pour leur' malheur ils y viennent, ils seront 
beaucoup plus pressés d'en sortir. Ne tentez pas sur- 
tout d'allier ces deux projets , ils sont trpp contradic- 
toires; et vouloir aller aux deux par une marche 
V. a3 
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composée, c'est vouloir les manquer tous deux. 
Choisissez donc, et si vous préférez le premier parti, 
cessez ici de me lire; car, de tout ce qui me reste à 
proposer, rien ne se rapporte plus qu au second. 

Il y a sans contredit d'excellentes vues économie 
ques dans les papiers qui ni'ont été communiqués. 
Le défaut que j'y vois est d'être plus favorables à la 
richesse qu'à la prospérité. En fait de nouveaux établis^ 
sements , il ne faut pas se contenter d'en voir l'effet 
immédiat; il faut encore en bien prévoir les con- 
séquences éloignées, mais nécessaires. Le projet, par 
exemple , pour la vente des starosties * et pour la 
manière d'en employer le produit me paroît bien en- 
tendu et d'une exécution facile dans le système établi 
dans toute l'Europe de tout Éaire avec dé l'argent. 
Mais ce système est-il bon en lui-même et va-t-il bien 
à son but? Est-il sûr que l'argent soit le nerf de la 
guerre? Les peuples riches ont toujours été battus et 
conquis par les peuples pauvres. Est-il sûr que l'ar- 
gent soit le ressort d'un bon gouvernement? Les sys- 
tèmes de finances sont modernes. Je n'en vois rien 
sortir de bon ni de grand. Les gouvernement» an- 
ciens ne connoissoientpas même ce motde^î/iflitoe, 
et ce qu'ils faisoient avec des hommes est prodigieux. 
L'argent est tout au plus le supplément des hommes , 
et le supplément ne vaudra jamais la chose. Polonois , 
laissez-moi tout cet argent aux autres , ou contentez- 
vous de celui qu'il faudra bien qu'ils vous donnent , 

* Voyez la Notice préliminaire. On comptoit, tant en Pologne que 
dans le duché de Lithuanie , près de cinq cents domaines de cette 
espèce, et il y en avoitdontle revenu s'élevoit jusqu'à 60,000 fr. 
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puisqu'ils ont plus besoiû de vos blés que vous de 
leur or. Il vaut mieux, croyez-moi, vivre dans Fabon- 
dance que dans l'opulence ; soyez mieux que pécu- 
nieux, soyez riches: cultivez bien vos champs , sans 
vous soucier du reste; bientôt vous moissonnerez de 
For, et pliii qu'il n'en faut pour vous procurer Thuile 
et le vin qui vous manquent , puisque à cela près 
la Pologne abonde ou peut abonder de tout. Pour 
vous maintenir heureux et libres, ce sont des têtes, 
des cœurs et des bras qu'il vous faut; c'est là ce qui 
fait la force d'un état et la prospérité d un peuplé. 
Les systèmes de finances font des âmes vénales ; et 
dès qu'on ne veut que gagner, on gagne toujours 
plus à être fripon qu'honnête homme, ti'emploi de 
l'argent se dévoie et se cache ; il est destiné à une 
diose et employé à une autre. Ceux qui le manient 
apprennent bientôt à le détourner; et que sont tous 
les surveillants qu'on leur donne, sinon d'autres fri- 
pons qu'on envoie partager avec eux? 3'il ^Y avoit 
que des richesses pubhques et manifestes, si la mar- 
che de l'or laissoit une marque ostensible et ne pou- 
voit se cacher , il n'y auroit point d'expédient plus 
commode pour acheter des services, du courage, de 
la fidélité , des vertus ; mais , vu sa circulation secrète , 
il est plus commode encore pour faire des pillards et 
des traîtres, pour mettre à l'enchère le bien public et 
la liberté. En un mot , l'argent est à-fe-fois le ressort le 
plus foible et le plus vain que je connoisse pour faire 
marcher à son but la machine politique, le plus fort 
et le plus sûr pour l'en détourner. 

On ne peut faire agir les hommes que par leur in- 

23. 
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térêt, je le sais; mais Tintérêt pécuniaire est le plus 
mauvais de tous , le plus vil , le plus propre à la cor- 
ruptioup et même, je le répète avec confiance et le 
soutiendrai toujours , le moindre et le plus foible aux 
yeux de qui connoît bien le cœur humain. Il est na- 
turellement dans tous les cœurs de grandes passions 
en réserve ; quand il n'y reste plus que celle de l'argent, 
c'est qu'on a énervé , étouffe toutes les autres qu'il fal- 
loit exciter et développer . L'avare n'a point proprement 
de passion qui le domine ; il n'aspire à l'argent que par 
prévoyance, pour contenter celles qui pourront lui 
venir. Sachez les fomenter et les contenter directement 
sans cette ressource ; bientôt elle perdra tout son prix. 
Les dépenses publiques sont inévitables, j'en con- 
viens encore ; faites-les avec toute autre chose qu'avec 
de l'argent. De nos jours encore on voit en Suisse les 
I officiers, magistrats et autres stipendiaires publics, 
/ payés avec des denrées. Ils ont des dîmes , du vin , du 
j bois, des droits utiles, honorifiques. Tout le service 
public se fait par corvées , l'état ne paie presque rien 
en argent. Il en faut, dira-t-on , pour le paiement des 
troupes. Cet article aura sa place dans un moment. 
Cette manière de paiemeiit n'est pa s sans inconvénient ; 
il y a de la perte , du gaspillage : l'administration de 
ces sortes de biens est plus embarrassante ; elle déplaît 
surtout à ceux qui en sont chargés , parcequ'ils y trou- 
vent moins à faire leur compte. Tout cela est vrai ; mais 
que le mal est petit en comparaison de la foule de maux 
qu'il sauve I Un homme voudroit mal verser qu'il ne le 
pourroit pas , du moins sans qu'il y parût. On m'ob- 
jectera les baillis de quelques cantons suisses; mais 
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d'où viennent leurs vexations? des amendes pécu- 
niaires qu'ils imposent. Ces amendes arbitraires sont 
un grand xnal déjà par elles-mêmes ; cependant s'ils ne 
les pouvoient exiger qu'en denrées , ce ne seroit pres- 
que rien. L'argent extorqué se cache aisément , des 
magasins ne se cacheroient pas de m^me. Cfaercheiz en 
tout pays, en tout gouvernement fet par toute terre , 
vous n'y trouverMpas un grand mal«n morale et en 
poKtique où Targent ne soit mêlé. 

0n me dira que légalité des fortunes qui régne en 
Suisse rend la parcimonie aisée dans l'administration; 
au Heu que tant de puissantes maisons et de grands 
seigneuï'S qui sont en Pologne demandent pour leur 
entretien de grandes dépenses et des finances pour y 
pourvoir. Pmnt du tout. Ces grands seigneurs sont 
riches par leurs patrimoines , et leiu's dépenses seront 
moindres quand le luxe cessera d'être en honneur dans 
l'état, sans qu'elles les distinguent moins des fortunes 
inférieures qui suivront la même proportion. Payez 
leiïrs services par de l'autorité, des honneurs, de 
grandes places., L'inégalité des rangs est compensée 
en Pologne par l'avantage de la noblesse qui rend 
ceux qui les remplissent plus jaloux des honneurs que 
du profit. Là république, en graduant et distribuant 
à propos ces récompenses purenjent honorifiques , se 
ménage un trésor qui ne la ruinera pas, et qui lui don- 
nera, des héros pour citoyens. Ce trésor des honneurs 
est une ressource inépuissable chez un peuple qui a de 
l'honneur; et plût à Dieu que la Pologne eût l'espoir 
d'épuiser cette ressource ! O heureuse la nation qui ne 



Digitized by 



Googk 



358 GOUVERNEMENT ^E POLOGNE. 

trouvera plus dans son sein de distinctions possibles 
pour la vertu! 

Au défaut de n'être pas dignes d'elle, les récom- 
penses pécuniaires joignent celui de n'être pas assez 
publiques , de ne parler pas sans cesse aux yeux et aux 
cœurs, de disparoître aussitôt qu'elles sont accordées , 
et de ne laisser aucune trace visible qui excite l'ému- 
lation en perpétuant l'honneur qui doit les accompa- 
gner. Je voudrois que tous les grades , tous lesemplois , 
toutes les récompenses honorifiques , se marquassent 
par des signes extérieurs; qu'il ne fbt jamais permis à 
un homme en place de marcher incognito; que les 
marques de son rang ou de sa dignité le suivissent 
partout, afin que le peuple le respectât toujours, et 
qu'il se respectât toujours lui-même; qu'il pût ainsi 
toujours dominer l'opulence; qu'un riche qui n'est 
que riche, sans cesse offusqué par des citoyens titrés 
et pauvres, ne trouvât ni considération ni agrément 
dans' sa patrie; qu'il fût forcé de la servir pour y bril- 
ler, d'être intégre par ambition, et d'aspirer malgré 
sa richesse à des rangs où la seule approbation publi- 
que mène , et d'où le blâme peut toujours faire déchoir. 
Voilà comment on énerve la force des richesses, et 
comment on fait des honlmes qui ne sont point à ven- 
dre. J'insiste beaucoup sur ce point, bien persuadé 
que vos voisins , et surtout les Russes , n'épargneront 
rien pour corrompre vos gens en place , et que la grande 
affaire de votre gouvernement est de travailler à les 
rendre incorruptibles. 

Si l'on me dit que je veux faire de la Pologne un 
peuple de capucins, je réponds» d'abord que ce n'est 
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là qu un argument à la françoise, et que plaisanter 
nest pas raisonner. Je réponds encore qu'il ne faut 
pas outrer mes maximes au-delà de mes intentions et 
de la raison ; que mon dessein n est pas de supprimer 
la circulation des espèces , mais seulement de la ralen- 
tir, et de prouver surtout combien il importe qu'un 
faon système économique ne soit pas un système de 
finance et d'argent. Lycurgue , pour déraciner la cu- 
pidité dans Sparte, n'anéantit pas la monnore, mais 
il en fit une de fer. Pour moi , je n'entends proscrire ni 
l'argent ni l'or, mais les rendre moins nécessaires, et 
iBadre que celui qui n'en a pas ^it pauvre sans être 
gueux. Au fond , l'argent n'est pas la richesse , il n'en 
est que le signe ; ce n'est pas le signe qu'il faut multi- 
plier, mais la chose représentée. J'ai vu, malgré les 
fables des voyageurs, que les Anglois, au milieu de 
tout leur or, n'étoient pas en détail moins nécessiteux 
que les autres peuples. Et que m'importe , après tout 
d'avoir cent guinées au lieu de dix , si ces cent guinées 
ne me rapportent pas «ine subsistance plus aisée? La 
richesse pécuniaire n'est que relative : et, selon des 
rapports qui peuvent changer par mille causes , on 
peut se trouver successivement riche et pauvre avec 
la même somme, mais non pas avec des biens en na- 
ture; car, comme immédiatement utiles à l'homme, ils 
ont toujours leur valeur absolue qui ne dépend point 
d'une opération de commerce. J'accorderai que le peu»- 
ple anglois est plus riche que les autres peuples : mais 
il ne s'ensuit pas qu'un bourgeois de Londres vive plus 
à son aise qu'un bourgeois de P^ris. De peuple à peu- 
ple , celui qui a plus d'argent a de l'avantage ; mais cela 
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ne fait rien au sort des particuliers , et ce n'est pas là 

que gît la prospérité à'iixne nation. 

Favorisez l'agriculture et les arts utiles, non pas en 
enrichissant les pultivateurs , ce qui ne seroit que les 
exciter à quitter leur état, mais en le leur rendant ho- 
norable et agréable. Établissez les manufactures de 
première nécessité; multipliez sans cesse vos blés et 
vos hommes , sans vous mettre en souci du reste. Le 
superflu du produit de vos terres , qui , par les mono- 
pôles multipliés , va manquer au reste de l'Europe , 
vous apportera nécessairement plus d'argent que vous 
n'en aurez besoin. Au-delà de ce produit nécessaire et 
sûr, vous sere?5 pauvres tant que vous voudrez en 
avoir; sitôt que vous saurez vous en passer, vous serez 
riches. Voilà Fesprit que je voudrois faire régner dans 
votre système économique : peu songer à l'étranger , 
peu vous soucier du commerce, mais multiplier chez 
vous autant qu'il est possible et la denrée et les con- 
sommateurs. L'effet infaillible et naturel d'un gouver- 
nement libre et juste est la popàlation. Plus donc vous 
perfectionnerez votre gouvernement, plus vous mul- 
tiplierez votre peuple sans même y songer. Vous n'au- 
rez ainsi ni mendiants ni milHonnaire^. Le luxe et 
l'indigence disparoîtront ensemble insensiblement; et 
les citoyens , guéris des goûts frivoles que donne l'opu- 
lence, et des vices attachés à la misère, mettront leurs 
soins et leur gloire à bien servir la patrie , et trouveront 
leur bonheur dans leurs devoirs. 

Je voudrois qu'on imposât toujours l^s bras des 
hommes plus que leurs bourses; que les chemins , les 
ponts , les édifices publics , le service du prince IW: de 
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Y état ^ se fissMt par des corvées et non point à prix 
d argent. Cette sorte d'impôt est au fond la moins oné- 
reuse , et surtout celle dont on peut le moins abuser ; 
car r.argent disparoît eu sortant des main^ qni le paient ; 
mais chacun voit à quoi les hommes sont employés , et 
Toii ne peut les surcharger à pure perte. Je sais que 
cette méthode est impraticable où régnent le luxe , le 
commerce et les arts : mais ri^n n'est si facile chez un 
peuple simple'et de bonnes mœurs , et rien n'est plus 
utile pour les conserver telles : c'est une raison de plus 
pour la préférer. 

Je reviens donc aux starosties , et je conviens dere- 
chef que le projet de les vendre pour en faire valoir 
le produit au profit du trésor public est bon et bien 
entendu, quanta son objet économique : mais quant 
à L'objet politique et moral, ce projet est si peu de 
mon goût , que , si les starosties étoient Rendues , je 
voudrois qu'on les rachetât pour en faire lé fonds des 
salaires et récompenses de ceux qui serviroient la 
patrie ou qui auroient bien mérité d'elle. En un mot, / 
je voudrois , s'il étoit possible , qu'il n'y eût point de i 
trésor public, et que le fisc ne connût pas même les i 
paiements en argent. Je sens que la chose à la rigueur 
n'est pas possible; mais ï'esprit du gouvernement doit 
toujours tendre à la rendre telle, et rien n'est plus 
contraire à cet eaprit que la vente dont il s'agit. La 
répuMique en seroit plus riche, il est vrai; mais le 
ressort du gouvernement en serpit plus foible en pro- 
portion. 

J'avoue que la régie des biens pubUcs en devien- 
droit plus difficile, et surtout moins agréable aux 
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régisseurs , quand tous ces biens seront en nature ei 
point en argent : mais il faut faire alors de cette régie 
et de son inspection autant d*épreuves de bon sens , 
de vigilance, et surtout d'intégrité , pour parvenir à 
des places plus éminentes. On ne fera qu'imiter à cet 
égard l'administration municipale établie à Lyon , où 
il faut commencer par être administrateur de l'Hôtel- 
Dieu pour parvenir aux charges de la ville , et c'est sur 
la manière dont on s'acquitte de celle-là qu'on £ait 
juger si l'on est digne des autres. Il n'y avoit rien de 
plus intégre que les questeurs des armées romaines , 
parceque la questure étoit le premier pas pour arriver 
aux charges curules. Dans les places qui peuvent 
tenter la cupidité , il faut faire en sorte que l'ambition 
la réprime. Le plus grand bien qui résulte de là n'est 
pas l'épargne des friponneries, mais c'est de mettre en 
honneur le désintéressement , et de rendre la pauvreté 
respectable quand elle est le fruit de l'intégrité. 

Les revenus de la république n'égalent pas sa dé- 
pense; je le crois bien : les citoyens ne veulent rien 
payer du tout. Mais des hommes qui veident être libres 
ne doivent pas être esclaves de leur bourse , et où est 
l'état où la liberté ne s'achète pas et même très cher? 
On me citei*a la Suisse ; mais ; comme je l'ai déjà dit , 
dans la Suisse les citoyens remplissent eux-mêmes les 
fonctions que partout ailleurs ils aiment mieux payer 
pour les Élire remplir par d'autres. Ils sont soldats , 
officiers, magistrats,, ouvriers : ils sont tout pour le 
service de l'état; et, toujours prêts à payer de leur 
personne , ils n'ont pas besoin de payer encore de leur 
bourse. jQuand les Polonois voudront en faire autant , 
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ils n^auroiit pas plus besoin d'argent cpie les Suisses : 
mais si un grand état refuse de se conduire sur les 
maximes des petites républiques, il ne faut pas qu'il 
en recherche les avantages , ni qu'il veuille l'effet en re- 
jetant les moyens de l'obtenir. Si la Pok>gne étoit, 
selon mon désir, une confédération de trente^trois 
petits états , elle réimiroit la force des grandes monar- 
chies et la liberté des petites républiques; mais il fau- 
droit pour cela renoncer à l'ostentation, et j'ai peur 
que cet article ne soit le plus difficile. 

De toutes les manières d'asseoir un impôt, la plus 
commode et celle qui coûte le moins de frais est sans 
contredit la capitation ; mais c'est aussi la plus forcée , 
la plus arbitraire, et c'est sans doute pour cela que 
Montesquieu la trouve «ervile, quoiqu'elle ait été la 
seule pratiquée pcar les Romains , et qu'elle existe en- 
core en ce moment en plusieurs républiques, sous 
d'autres noms à la vérité , comme à Genève , où l'on 
appelle celai payer les gardes ^ et où les seuls citoyens 
et bourgeois paient cette taxe, tandis que les habitants 
et natifs en paient d'autres; ce qui est exactement le 
contraire de l'idée de Montesquieu. 

Mais comme il est injuste et déraisonnable d'im- 
poser les gens qui n'ont rien, les impositions réelles 
valent toujours mieux que les personnelles: seule- 
ment il faut éviter celles dont la perception est diffi- 
cile et coûteuse , et celles surtout qu'on élude par la 
contrebande , qui fait des non-valeurs , remplit l'état 
de fraudeurs et de brigands , et corrompt la fidélité 
des citoyens. Il faut que l'imposition soit si bien pro- 
portionnée , que l'embarras de la fraude en surpasse 
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le profit. Ainsi jamais d'impôt sur ce qui se cache ai- 
sément , comme la dentelle et les bijoux ; il vaut mieux 
défendre de les porter que de les entrer. Eu France 
on excite à plaisir la tentation de la -contrebande, et 
cela me fait croire que la ferme trouve son compte à 
ce qu'il y ait des contrebandiers.. Ce système est abo- 
minable et contraire à tout bon sens. LVxpérience 
apprend que le papier timbré est un impôt singuliè- 
rement onéreux aux pauvres, gênant pour le com- 
merce, qui multiplie extrêmement les chicanes, et 
fait beaucoup crier le peuple partout où il est établi : 
je ne conseillerois pas d'y penser. Celui sur les bes- 
tiaux me paroît beaucoup meilleur, pourvu qu'on 
évite la fraude; car toute fraude possible est toujours 
une source de maux. Mais il peut être onéreux aux 
contribuables en ce qu'il faut le payer en ai'gent , et 
le produit des contributions de fcette espèce est trop 
sujet à être*dévoyé de sa destination. 

L'impôt le meilleur, à mon avis, le plus naturel, 
et qui n'est point sGjet à la fraude , est une taxe pro- 
portionnelle sur les terres, et sur toutes les terres 
sans exception , comme l'ont proposée le maréchal de 
Vauban et l'abbé de Saint-Pièrre ; car enfin c'est ce 
qui produit qui doit payer. Tous les biens royaux , ter- 
restres, ecclésiastiques et en roture, doivent payer 
également, c'est-à-dire proportionnellement à leur 
étendue et à l^ur produit, quel qu'en soit le proprié- 
taire* Cette imposition paroltroit demander une opé- 
ration préliminaire qui seroit longue et coûteuse , sa- 
voir un cadastre général. Mais cette dépense peut 
très bien s'éviter, et même avec avantage,' en as- 
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seyant Timpôt non sur la terre directement, mais 
sur son^produit , ce qui seroit encore plus juste ; c est- 
àydire en établissant dans la proportion qui seroit jugée 
convenable une dîipe qui se Içverolt en nature sur la 
récolte , comme la dîme ecclésiastique $ et , pouy éviter 
Tçmbarra^ des détails et des magasins , on afferme*- 
roit ces dîmes à l'enchère pomme font les curés; en 
sorte que^lps particuliers ne seroient tenus de payer 
la dîma que sur leur récolte , et ne la paieroient de 
leur bourse que lorsqu'ils l'aimeroient mieux ainsi, 
sur un tarif réglé par le gouvernement. Ces fermes 
réunies pourroient être un objet de commerce , par le 
débit des denrées qu'elles produiroifent, et qui pour- 
roient passer à l'étranger par la voie de Dantzick eu 
de Riga. On êvitermt encore par là tous les frais de 
perception et de régie, toutes ces nuées de commis et 
d'employés si odieux au peuple, si incommodes au 
public; et, ce qui est le plus grand point , la républi- 
que auroit de l'argent sans que les citoyens fussent 
obligés d'en donner; car je ne répéterai jamais assez 
que ce^jui rend la taille et tous les impôts onéreux 
au cultivateur est qu'ils sont pécuniaires , et qu'il est 
premièrement obligé de vendre pour peœvenir à payer. 

CHAPITRE XII. 

/ Système militaire. j 

De toutes les dépenses de la république, l'entretien 
de l'armée de la couronne est la plus considérable, 
et certainement les services que rend cette armée ne 
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sont pas proportionnés à ce qu'elle coûte. Il feiut pour- 
tant, va-t-on dire aussitôt, des troupes pour garder 
Fétat. J'en conviendrois si ces troupes le gardoient en 
effet; mais je ne vois pas que cette armée l'ait jamais 
garanti d'aucune invasion, et j'ai grand'peur qu'elle 
ne l'en garantisse pas plus dans la suite. 

La Pologne est environnée de puissances belli- 
queuses qui ont continuellement sut pi^d^de non>- 
breuses troupes parfeitement disciplinées , auxquelles, 
avec les plus grands efforts, elle îi'en pourra jamais 
opposer de pareilles sans s'épuiser en très peu de 
temps, surtout dans l'état déplorable où celles qui la 
désolent vont la laisser. D'ailleurs on ne la laisseroit 
pas faire ; et si , avec les ressources de la plus vigou- 
reuse administration, elle vouloit mettre son armée 
sur un pied respectable , ses voisins , attentifs à la pré- 
venir , l'écraseroient bien vite avant qu'elle put exé- 
cuter son projet. Non, si elle ne veut que les imiter, 
elle ne leur résistera jamais. 

La nation polonoise est différente de naturel ,, de 
gouvernement , de mœurs , de langage , non seulement 
de celles qui l'avoisinent , mais de tout le reste de l'Eu- 
rope. Je voudrois qu'elle en différât encore dans sa 
constitution militaire, dans sa tactique , dans sa disci- 
pline, qu'elle fut toujours elle et non pas une autre. 
C'est alors seulement qu'elle sera tout ce qu'elle peut 
être , et qu'elle tirera de son sein toutes les ressources 
qu'e!l« peut avoir. La plus inviolable loi de la nature 
est la loi du plus fort. Il n'y a point de législation , point 
de constitution qui puisse exempter de cette loi. Cher- 
cher les moyens de vous^ garantir des invasions d'un 
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voisin plus fort que vous , c'est chercher une cl^imère. 
C'en sçroit une encore plus grande de vouloir foire des 
conquêtes et vous donner une force offensive ; elle est 
iiKsôdipatible avec la forme de votre gouvernement. 
Quiconque veut être libre ne doit pas vouloir être con- 
quérant Xes Rontains le furent par nécessité , et , pour 
ainsi dire , malgré eux-mêmes. La guerre étoit un re- 
mède nécessaire au vice de leur constitution. Toujours 
attaqués et toujours vainqueurs, ils étoient le seul 
peuple discipliné parmi des barbares , et deykireat les 
maîtres du inonde en se défendant toujours. Votre 
position est si différente que vous ne sauriez même 
vous défendre contre qui vous attaquera. Vous n au- 
rez jamais la force offensive ; de long-temps vous n'au- 
rez la défensive; mais vous aurez bientôt, ou pour 
mieux dire vous avez déjà la force conservatrice ^ qui , 
même subjugués , vous garantira de la destruction , et , 
conservera votre gouvernement et votre liberté dans 
son seul et vrai sanctuaire , qui est le cœur des Polonois. 
Les troupes réglées , peste et dépopulation de l'Eu- 
rope , ne sont bonnes qu'à deux fins ; ou pour attaquer 
et conquérir les voisins , ou pour enchaîner et asservir 
les citoyens. Ces deux fins vous sont également étran- 
gères : renoBcez donc au moyen par lequel on y par- 
vient. L'état ne doit pas rester sans défenseurs , je le 
sais; mais ses vrais défenseurs sont ses membres. Tout 
citoyen doit être soldat par devoir, nul ne doit l'être 
par métier. Tel fut le système militaire des Romains; 
tel est aujourd'hui celui des Suisses ; tel doit être celui 
de tout état libr6^ et surtout de la Pologne. Hors d'état 
de solder une armée suffisante pour la défendre, il 



Digitized by 



Googk 



368 GOUVERNEMENT DE POLOGNE, 

faut qu'elle trouve au besoiç cette armée dans ses ha- 
bitants./ Une bonne milice, une véritabje milice bien 
exercée, est seule capeible de remplir cet objet. Cette 
milice coût^a peu de chose à la république , sera tou- 
jours prête à la servir , et la servira bien , parcequ'enfin 
Ton défend toujours mieux son propre bien que celui 
d'autrui. 

Monsieur le comte Wielhorski propose de lever un 
régiment par palatinat, et de Tentretenir toujours sur 
pied. Ceci suppose qu'on licencieroit Farmée de la 
couronnée, ou du moins Finfanterie; car je crois que 
Fentretien de ces trente-trois régimems surchargeroit 
trop la répubhque si elle avoit outre cela Farmée de la 
couronne à payer. Ce chsuigement auroit son utilité , 
et me paroît facile à faire , mais il peut devenir onéreux 
encore , et Fon préviendra difficilement les abus. Je ne 
serois pas d avis d'éparpiller les soldats pour niaintenir 
Fordre dans les bourgs et villages; cela seroit ppur 
eux une mauvaise discipline. Les soldâtes „ surtoiftt ceux 
qui sont tels par métier, ne doivent jamais être livrés 
seuls à leur propre conduite , et bien moins chargés de 
quelque inspection sur les citoyens. Ils doivent tou- 
jours marcher et séjourner en corps : toujours subor- 
donnés et surveillés , ils ne doivent être que des instru- 
ments aveugles dans les mains de leurs officiers. De 
quelque petite inspection qu'on les chargeât, il en 
résulteroit des violences , des vexations , des abus sans 
nombre ; les soldats et les hsibitants deviendroient en- 
nemis les uns des autres : c'est un malheur attaché 
partout aux troupes réglées : ces régimepts toujours 
subsistants en prendroient Fesprit , et jamais cet esprit 
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n'est fkvorable à la liberté. La république romaine fut 
détruite par ses légions quand Téloignement de ses 
conquêtes la força d'en avoirtoujours sur pied. Encore 
une fois, les Polonois ne doivent point jeter les yeux 
autour d'eux pour imiter ce qui s y fait même de bien. 
Ce bien 9 relatif à des constitutions toutes différentes , 
seroit un mal dans la leur. Ils doivent rechercher uni- 
quement ce qui leur est convenable, et non pas ce que 
d autres font. 

Pourquoi donc, au lieu des troupes réglées, cent 
fois plus onéreuses qu'utiles à tout peuple qui n'a pas 
l'esprit de conquêtes , n'établiroit-on pas en Pologne 
une véritable milice exactement comme elle est établie 
en Sùfsse, où tout habitant est soldat, mais seulement 
quand il faut l'être? La servitude étabUe en Pologùe 
ne permet pas, je l'avoue', qu'on arme sitôt les pay- 
sans : les armes dans des mains servi]es seront tou- 
jours plus dangereuses qu'utiles à l'état; mais, en 
att^idant que l'heureux moment de les afïranchir soit 
venu , ta Pologne fourmille de villes , et leurs habitants 
enr^mentés pourroient fournir au besoin des troupes 
nombreuses dont, hors le temps de ce même besoin, 
l'entretien ne coûtei*oit rien à l'état. La plupart de ces 
habitants, n'ayant point de terres, paieraient ainsi 
leur contingent en service , et ce service pourroit aisé- 
ment être distribué de manière à ne leur être point 
onéreux , quoiqu'ils fussent suffisamment exercés. 

En Suisse, tout particulier qui se marie est obligé 
d'être fourlii d'un uniforme, qui devient son habit de 
fête, d'un feisil de caUbre, et de tout l'équipage d'un 
fantassin; et il est inscrit dans k^ compagnie de son 
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quartier. Dumpt Tété, les dimanches et les jours de 
fêtes , on exerce ces milices selon Tordre de leurs rôles y 
d'abord par petites escouades , ensuitepar compagnies y 
puis peu* régiments, jusqu'à ce que, leur tour étant 
venu , ils se rassemblent en campagne , et forment suc- 
cessivement de petits camps, dans lesquels on les 
exerce à toutes les manœuvres qui conviennent à Tin- 
&nterie. Tant qu'ils ne sortent pas du lieu de leur de- 
meure, peu ou point détournés de leurs travaux, ils 
n ont aucune paie; mais sitôt qu'ils marchent en cam- 
pagne , ils ont le pain de munition et sont à la solde de 
l'état; et il n'est permise personne d'envoyei^lin autre 
homme à sa place, afin que chacun soit exercé lui- 
même et que tous Ss^sent le service. Dans un Aat tel 
que la Pologne, on peut tirer de ses vastes provinces 
de quoi remplacer aisément l'armée de Ifi couronne 
par un nombre suffisant de milice toujours sur pied, 
maiç qui, changeant au moins tous les ans, et prise 
par petits détachements sur tous les corps , seroit peu 
onéreuse aux particuliers, dont le tour viendroit à 
peine de douze à quinze ans une fois. De cette manière , 
toute la nation seroit exercée; on auroit une belle et 
nombreuse armée toujours prête au besoin, et qui 
çoûteït>it l^aucoup moins , surtout en temps de paix , 
que ne coûte aujourd'hui l'armée de la couronne. 
, Mais, pour bien réussir dans cette opération., il 
faudroit commencer par changer sur cepoint l'opinion 
publique sur un état qui change en effet du tout au 
tout , et iaire qu on ne regardât plus en Pologne un 
soldat oonime un bandit qui , pour vivre , se vend à cinq 
fpus par jour, mais comme un citoyen qui sert la patrie 
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et qui est à son devoir. Il fisiut remettre cet état dans 
le même honneur où il étoit jadis , et où il est encore 
en Suisse et à Genève , où tes meilleurs bourgeois sont 
aussi fiers à leur corps et sous les armes qu'à Thôtel- 
de-ville et au conseil souverain, f^our cela, il importe 
que dans le choix des officiers on n'ait aucun égard au 
rang, au <»*édit et à la fortune, mais uniquement à 
Texpérience et aux talents. Bien n'est plus aisé que de 
jeter sur le bon maniement des armes un point d^on- 
neur qui fait que chacun s'exerce avec zèle pour le 
service de la patrie aux yeux de sa famille et des siens ; 
zélé qui ne peut s'allumer de même t^hez de la canaille 
enrôlée au hasard , et qui ne sent que la peine de s'exer- 
. cer. J'ai vu le temps qu'à Genève les bourgeois ma- 
nœuvroient beaucoup mieux que des troupes réglées; 
mais les magistrats, trouvant que cela jetoit dans la 
bourgeoisie un esprit militaire qui n'alloit pas à leurs 
vues^ ont pris peine à étouffer cette émulation, et 
n'ont que trop bien réussi . 

Dans l'exécution de ce projet on pourroit, sans au- 
cun danger, rendre au roi4'autorité militaire naturel- 
lement attachée à sa place, car il n'est pas concevable 
que la nation puisse être employée à s'opprimer elle- 
même, du moins quand tous ceux qui la composent 
auront part à la liberté. Ce n'est jamais qu'avec des 
troupes réglée» et toujours subsistantes que la puis- 
sance executive peutasservir l'état. Lesgrandesarmées 
romaines furent sans abus tant qu'elles changèrent à 
chaque consul ; et , jusqu'à Marius , il ne vint pas même 
à l'esprit d'aucun d'eux cpi'ils en pussent tirer £uicun 
moyen d'asservir la république. Ce ne f^ que quand 
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le grand éloignement des conqaétes força les Romains 
de tenir long-temps sur pied les mêmes armées, de les 
recruter de gens sans aveu , et d'en perpétuer le com- 
mandement à des proconsuls, que ceux-ci conmien- 
cèrent à sentir leur indépendance et à vouloir s'en 
servir pour établir leur pouvoir. Les armées de Sylla, 
de Pompée, et de César, de vinrent de véritablçstroupes 
réglées ,qui substituèrent Tesprit du gouvernenîént mi- 
litaiff e à celui du républicain ; et cela est si vrai , que les 
soldats de César se tinrent très offensés quand , dans un 
mécontentement réciproque, il les traita de citoyens, 
(fuirites *. Dans le plan que j'imagme et que j achiéverai 
bientôt de tracer , toute la Pologne deviendra guerrière 
autant pour la défense de sa liberté contre les entre- 
prises du prince que contre celles de ses voisins; et 
j oserai dire que, ce projet une fois bien exécuté. Ion 
pourroit supprimer la charge de grand-général et la 
réunir à la couronne , sans qu'il en résultât le moindre 
danger pour la liberté, à moins que la nation ne se 
laissât leurrer par des projets de conquêtes, auquel 
cas je ne répondroisplus de rien. Quiconque veut ôter 
aux autresleur liberté finit presque toujours parperdre 

* Ce trait est rapporté par Suétone ( in Jul. Ces. cap. 70 ) et par 
Tacite (^Annal. /, 4^)» ™3^^ Bousseau n*a pas fait attention que 
quirites n'est rien moins que synonyme de cives, et Tacite en cet 
endroit même le fait bien sentir. Suivant la remarque de I^tte- 
YiiSie y (fuirites ctoitle nom qu*bn donnoit au peuple romain assem- 
blé dans Home en temps de paix. Si donc les soldats de César s'of- 
fensèrent de cette qualification, c'est par un motif étranger à celui 
que Rousseau ^eur suppose. Au reste , si l'exemple cité pèche ici 
dans son applLcatioB,ia proposition générale n'en reste p^s moins 
vraie. 
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la sienne : cela est vrai même pour les rois , et bien plus 
vrai siu*tout pour les peuples. 

Pourquoi lortlré équestre, en qui réside véritable- 
ment la république, ne suivroit-it pas lui-même un 
pian pareil à celui que je propose pour Imâmterie ? 
Établissez, dans tous les palatinats des corps de cava- 
lerie où toute la noblesse soit inscrite, et qui ait ses 
officiers, son état-major, ses étendards, ses quartier» 
assignés en cas d alarmes, ses temps marqués pour 
s^ rassembler tous les ans : que cette brave noblesse 
s^exerce à escadronner , à faire toutes sortes de mou- 
vements, d'évolutions, à mettre de Tordre et delà 
précision dans ses manœuvres, à connottre la subor- 
dination militaire. Je ne voudrois point qu'elle imitât 
servilement la tactique des autres nations. Je voudrois 
qu'elle s'en fli une qui lui fût propre, qui développât 
et perfectionnât ses dispot itions naturelles et natio- 
nales ; qu'elle s'exerçât surtout à la vitesse et à la 
légèreté, à se rompre, s'éparpiller, et se rassembler 
sans peine et sans confusion; qu'elle excellât dans ce 
qu'on appelle la petite guerre , dans toutes les ma- 
nœuvres quî conviennent à des troupes légères, dans 
l'art d'inonder un pays comme un torrent, d'atteindre 
partout, et de n'être jamais atteinte, d'agir toujours 
de concert quoique séparée , de couper les communia 
cations, d'intercepter des convois, de charger deè ar- 
rière-gardes, d'enlever des gardes avancées, de sur- 
prendre des détachements, de harceler de grands 
corps qui marchent et campent réunis; qu'elle prît la 
manière des anciens Parthes comme elle en a la va- 
leur, et qu'elle apprit comme eux à vaincre et ié- 
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truire les armées les mieux disciplinées sans jamais^ 
livrer de bataille et sans leur laisser le moment de 
respirer : en un mot , ayez de Tinflltoterie puisqu'il en 
£Eiut , mais ne comptez que sur votre cavaleriç , et 
n'oubliez rien pour inventer un systèn^e qui mette 
tout le sort de la guerre entre ses maiilJs. 

C'est un mauvais conseil pour un peuple libre que 
celui d'avoir des places fortes ; elles ne conviennent 
pwit au génie polonois, et partout elles deviennent 
t6t ou tard des nids à tyrans *. Les places que vous 
croirez jfbrtifier ccmitre les Russes, vous les fortifierez 
in£aullibiaDient pour eux, elles deviendront pour vous 
des «itraves dont vous ne vous délivrerez plus* Négli- 
gez même les avantages de postes , et ne vous ruinez 
pas en artillerie : ce n'e^ pas tout cela qu^il vous faut. 
Une invasion brusque est un grand malheur^ sans 
doute; mais des chaînes 4)ermanentes*en sont un 
beaucoup plus grand. Vous ne ferez jamais en sorte 
qu'il soit diffidle à vos voisins d'entrer chez vous ; 
mais vous pouvez faire en sorte qu'il leur soit difficile 
d'en sortir impunément^ et c'est à quoi vous devez 
mettre tous vos soins. Antoine et Grassus entrèrent 
aisément, mais pour leur malheur, chez les Parthes. 
Un pays aussi vaste que le vôtre offre toujours à ses 
habitants des refuges et de grandes ressources pour 
échapper à ses agresseurs. Tout l'art humain ne sau- 
roit empêcher l'action brusque du fort contre le foi- 
bie ; mais il peut se ménager des ressorts pour la 

* Cette opinion avoit été àe tout temps celle des nobles polo- 
nois; ils Be pouvoîent souffrir les villes fortifiées. Fortalitia, répl- 
t«ifa]^ils proTerbialenMKt, suntfrcena libeirtatis. 



Digitized by 



Googk 



CHAPITRE XII. 375 

réaction ; et quand Texpérieiice apjK^ndra que I* sor*- 
th de chez vous est si difficile , on deviendra moini 
pressé d'y entrer» Laissez donc votre pays tout ou^ 
vert comkne Sparte ^ mais bàtisse&vous comme elle 
de bonnes citadelles dans les cœurs de^ citoyens ; et | 
comme Thémîstoele emmenoit Athènes sur sa flotte ^ 
emportes au besoin vos villes sur vos chevaux. L'es^ 
prit d'imitation produit peu de bonnes choses et ne 
produit jamais rien de grand. Chaque pays a des 
avantages qui lui sont propres , et que Tinstitution 
doit étendre et favoriser. Ménages , cukiver ceux de 
la Pologne ) elle aura peu d'autres nations k envier « 

Une seule chose suffit pour la rendre impossible à 
subjuguer; l^mour de la patrk et de la liberté ammé 
par les vertus qui en sont inséparabks. Vous venea 
dW donner uù exemple mâinorable à jamais. Tant 
que ce^ amour brûlera dans les cœurs , il ne vous ga-^ 
rantîra pas peut*être d'un joug passager ; .mais tôt ou 
tard il fera son explosion, secouera le joing et vous 
rendra libres. Travaillez doBC sans relâche, sans 
cesse, à porter le patriotisme au plus haut degré dans 
fous les cœurs polottois. J ai ci-deveuit indiqué quel^ 
ques uns des moyens propres à cet effet : il me reste 
à déveloj^)er ici celui que je crms être le plus fort , le 
plus puissant, et même infaillible dans son succès^ l 
s'il est bien exécuté : c'est de Ëiire en sorte que tous \ 
les citoyens se sentent incessamment sous les yeux \ 
du publie ; que nul n'avance et ne parvienne que par 
la feveur puUîque ; qu'aucun poste , aucun emploi ne 
soit rempli que par le vœu de la nation; et qu'^odSa 
depuis le dernier noble ^ depuis même le dernier ma^ 



DJgitized by 



/GoQgk 



376 GOUVERNEMENT DE POLOGNE, 

nant , jusqu'au roi , s'il est possible , tous dépendent 
tellement de Testime publique , qu'on ne puisse rien 
faire, rien acquérir, parvenir à rien, sans elle. De 
TefFervescence excitée par cette commune émulation 
naîtra cette ivresse patriotique qui seule sait élever 
les hommes au-dessus d'eux-4némes , et sans laquelle 
la liberté n^est qu'un vain nom et la législation qu une 
chimère. 

Dans Tordre équestre , ce systràie est facile à éta». 
blir , si Ton a soin d y suivre partout une marche qvbt 
duelle, et de n'admettre personne aux honneurs et di- 
gnités de l'état qu'il n'ait pi*éalab)ement passé- par (es 
grades inférieurs , lesquels serviront d entt^e et d'é«- 
preuve pour arriver à une plus grande élévation. Puis- 
que Fégalité parmi la noblesse est une loi fondamen- 
tale de la Pologne , la carrière des affaires publiques y 
doittoujours commencer par les emplois subalternes; 
c'est l'esprit de la constitution. Ils doivent être ou- 
verts à tout citoyen que son zélé porte & s'y présenter, 
et qui croit se sentir en état de les remplk' avec suc- 
cès : mais ils doivent être le premier pas indispen- 
sable à quiconque , grand ou petit , veut avancer dans 
cette carrière. Chacun est libre de ne s'y pas présen- 
ter ; mais sitôt que quelqu'un y entre , il fout, à moins 
d'une retraite volontaire , qu'il avance , ou qu'il soit 
rebuté avec in^probation. Il fout que , dans toute sa 
conduite , vu et jugé par ses concitoyens , il sache que 
tous ses pas sont suivis, que toutes ses actions sout 
pesées , et qu'on tient du bien et du mal vm compte 
ifidéle dont Tinfluence s'étendra sur tout le reste de 
sa vie. 
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CHAPITRE XIII. 

Projet pour assujettir à une marche graduelle tous les membres 
du gouvernement. 

Voici, pour graduer cette marche, un projet que 
j*cd tâdié <l^dapter aussi bien qu'il étoit possible à la 
forme du gouvernement établi, réformé seulement 
quaht à la nomination des sénateiu*s , de la manière et 
par les raisons ci-devant déduites. 

Tous Içs membres actifs de la république , j'entends 
ceux qui auront part à ladministration , seront par- 
tagés en trois classes , marquées par autant de signes 
distinctifs que ceux qui composeront ces classes por- 
teront sur leurs personnes. Les ordres de chevalerie , 
qui jadis étoient des preuves de vertu , ne sont main- 
tenant que des signes de la faveur des rois. Les rubans 
et bijoux qui en sont la marque ont un air de cohfi- 
chet et de parure féminine qu'il faut éviter dans 
notre institution. Je voudrois que les marques des 
trois ordres que je propose fussent des plaques de 
divers métaux , dont le prix matériel seroit en raison 
inverse du grade de ceux qui les porteroient. 

Le premier pas dans les affaires pubUques sera 
précédé d'une épreuve pour la jeunesse dans les 
places d'avocats, d'assesseurs, de juges même dans 
les tribunaux subalternes, de régisseurs de quelque 
portion des deniers pubhcs, et en général dans tous 
les postes inférieurs qui donnent à ceux qui les rem- 
plissent occasion de montrer leur mérj^, leur capa- 
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cité , leur exactitude , et surtout leur intégrité. Cet état 
d'épreuve doit durer au moins trois ans , au bout des- 
quels, munis ded certificats de leurs supérieurs et du 
témoignage de la voix publique, ils se présenteront à 
la diétine de leur province, où, après im examen 
sévère de leur conduite , on honorera ceux qui en se- 
ront jugés dignes d'une {Jaque d'or portant leur nom , 
celui de leur province, I9 date de leur ré^ption, et 
au-dessous cette inscription en plus gros caractères : 
Spes patriœ. Ceux qui auront reçu cette plaque la por- 
teront toujours attachée à leur bras droit ou sur leur 
cœur; ils prendront le titre de servants d état; et ja- 
mais dans Tordre équestre il n'y aura que des.sei> 
vants d'état qui puissent être élus nonces à la diète , 
députés au tribunal , commissaires à la chambre des 
comptes , ni chargés d'aucune fonction pubUque qui 
appartienne à la souveraineté. 

Pour arriver au second grade il sera nécessaire 
d'avoir été trois fois nonce à la diète, et d'avoir <^ 
tenu chaque fois aux diétines de relation l'approba- 
tion de ses constituants; et nul ne pourra être élu 
nonce une seconde ou troisième fois «'il n'est muni 
de cet acte pour sa précédente nonciature. Le service 
au tribunal ou à Radom en qualité de commissaire ou 
de député équivaudra à une nonciature * ; et il suffira 

• (Test à Radom dans la Petite-Pologne que siëgeoit la Cammif- 
$ion du tféiWy composée de membres clM>isis par la diète daos Tor- 
dre écpiestye, et qui ëtoient ëlus pour deux ans. Les fonctions de ce 
tribunal ëtoient d'examiner les comptes du grand-trésorier , ceux 
des préposes à la régie des domaines et des douanes, et générale- 
ment de juger toutes tes affaires concernant les finances. 

H'y avoitde phtf deux <Wanâ$'Tribut%*ux ^ l'un pour la Pologne, 
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d avoir siégé trais fois dans ces assemblées indiffé- 
remment, mais toujours avec approbation , pour ar- 
river de droit au second grade. En sorte que, s^r les 
trois certificats présentés à la diète , le servant d état 
qui les aura obtenus sera honoré de la secoiide plaque 
et du titre dont elle est la marque. 

Cette plaque se^a d argent , de même forme et gran- 
deur que la précédente; elle portera les mêmes in- 
scriptions, excepté quau lieu des deux mots Spes 
patriœy on y gravera ces deux-ci, Civis electus. Ceux 
qi|i porteront ces plaques seront appelés citoyens de 
choix f ou simplement élus, . et ne pourront plus être 
simples nonces, députés au U*ibunal , ni commissaires 
à la chambre; mais ils seront autant de candidats 
pour les places de sénateurs. Nul ne pourra entrer au 
sénat qu'il n ait passé par ce second gi:ade , qu il n'en 
ait porté la me^^que; et tous les sénateurs députés , 
qui, selon le projet, en seront immédiateonent tirés , 
continueront de la porter jusqu'à ce qu'ils parvien- 
nent au troisième gfade. 

C'est parmi ceux qui auront atteint le second que / 
je voudfois dioisir les principaux des collèges et inr I 
specteùrs de l'éducation deâ enfants. Us pourroient § 
être obHgés de remplir un certain temps cet emploi 
avsMit que d'être admis au sénat , et seroient tenus de 
[présenter à la diète l'approbation du collège des ad;^ 

■ l'antre pour la Lithuanie , chargés de juger en dernière instance 
toutes les causes civiles et criminelles. Chacun d*etix se composoit 
de huit députés ecoléâiastt<{ue8 nommés par les chapitres, et de 
dix-neuf députés laïques nommés par les diétines. Leurs fonctions 
duroient deux ans. 
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ministrateurs de Téducation : eaos oublier que cette 
approbation y comme toutes les autres, doit toujours 
être visée par la voix publique, qu'on a mille moyens 
fle consulter. 

L'élection deâ sénateurs députés se fera dans la 
chambre des nonces à chaque diète ordinaire, en 

1 sorte qu'ils ne resteront que deux ans en place; mais 
ils pourront être continués ou élus derechef deux 
autres fois, pourvu que diaque fois, en sortant de 
/ place, ils aient préalablement obtenu de la même 
1 chambre un acte d'approbation semblable à celui qu'il 
est nécessaire d'obtenir des diétines pour être élu 
nonce une seconde et troisième foiâ : car, sans un 
acte pareil obtenu à chaque gestion, l'on ne parvien- 
dra plus à rien; et Ton aura, pour nrêtre pas exclus 
.du gouvernement, que la. ressource de recommencer 
'^par les grades inférieurs, ce qui doit être permis pour 
be pas ôter à un citoyen zélé, quelque foute qu'il 
'puisse avoir commise , tout espoir de l'effocer et de 
parvenir. Au reste , on ne doit jamais charger aucun 
comité particulier d'expécber ou refoser ces certificats 
: ou approbations; il fout toujours que ces jugements 
; soient portés par toute la chambre, ce qui se fera 
] sans embarras ni perte de temps , si l'on suit, pour le 
( jugement des sénateurs députés sortant de place , la 
î même Hiétbode des cartons que j'ai proposée pour 
leur élection. 

On dira peut-être ici que tous ces actes d'approba- 
I don^ donnés d'abord par des corps particuliers, en- 
; suite par les diétines, et enfin par la diète, seront 
/ moins accordés au mérite, à la justice, et à la vérité , 
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qu'extorqua par la brigue et le crédit. A cela je n ai 
qu'une chose à répondre* J'ai cru parler à un peuple 
qui, sans être exempt de vices , avoit encore dû res^ 
sort et des vertus; et, cela supposé, mon projet est 
bon. Mais si déjà la Pologne en est à ce point que^' 
tout y soit vénal et corrompu jusqu'à la racine, c'esf 
en vain qu'elle cherche à réfoi^ner ses lois et à conser- 
ver sa liberté ; il fout qu'elle y renonce et qu'elle plie 
sa tête au joug. Mais revenons. 

Tout sénateur député qui l'aura été trois fois avec 
approbation passera de droit au troisième grade le 
plus élevé dans l'état , et la marque lui en sera confé- 
rée par le roi sur la nomination de la diète. Cette mar- 
que sera une plaque d'acier bleu semblable aux précé- 
dentes , et portera cette inscription , Custos legum. Ceux 
qui l'auront reçue la porteront tout le reste de leUr 
vie, à quelque poste éminent qu'ils parviennent, et 
même sur le trône quand il leur arrivera d'y monter. 

Les palatins et ^ands castellans ne pourront éti*e 
tirés que du corps des gardiens des lois, de la même 
manière que ceux-ci l'ont été des citoyens élus , c'est- 
à-dire par lechoix de la diète; et comme ces palatins 
occupent les postes les plus éminents de la république , 
et quHls les occupent à vie , afin que leur émulation ne 
s'endorme pa^ Uans les places où ils ne voient plus que 
le trône àu-dess,us d'eux, l'accès leur en sera ouvert , 
mais de manière à n'y pouvoir arriver encore que par 
la voix publique et à force de vertu. 

Remarquons, avant que d'ail dl* plus loin, qu^ la 
carrière que je donne à parcourir aux citoyens pour 
arriver graduellement à la tête de la république , parott 
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assez bien proportionnée aux mesures de la vie hu- 
maine pour que ceux qui tiennent lés rênes du gouver- 
nement, ayant pas^é la fougue de la jeunesse, puissent 
néanmoins être encore dans la vigifeur de Tàge, et 
qu après quinze ou vingt ans d'épreuve continuelle- 
ment sous les yeux du public, il leur reste encore un 
assez grand nombre d'années à faire Jouir la potne de 
leurs talents , de leur expérience et de leurs vertus , et 
à jouir eux-mêmes dans les premières places de Tétat 
du respect et des honneurs qu'ils auiont 9i bien méri- 
tés. En supposant qu un homme commence à vingt 
ans d'entrer dans les affaires , il est possible qu'à 
trente-cinq il soit déjà palatin ; mais comme il est bien 
difficile et qu'il n'est pas même à propos que cette 
marche graduelle se fasse si rapidement, on n'arrivera 
guère à ce poste éminent avant la quarantaine ; et c'est 
l'âge, à mon avis, le plus convenable pour réunir toutes 
les qualités qu'on doit rechercher dans 'un homme 
d'état. Ajoutons ici que cette paarche parott appro- 
priée, autant qu'il est possible, aux besoins du gouver- 
nement. Dansle calcul des probabilités , j 'estime qu'on 
aura tous les deux ans au moins cinquante nràveaux 
citoyens élus et vingt gardiens des lois; nombres plu» 
que suffisants pour recruter les deux parties du sénat 
auxquelles mènent respectivement ces deux grades. 
Car on voit aisément que quoique le premier i^ng dn 
sénat soit le plus nombreux , étant à vie , il aura moins 
souvent des places à remplir que le second , qui , dans 
mon projet , se renouvelle à chaque diète ordinaire. 

On a déjà vu , et l'on veri^a bientôt encore , que je 
ne laisse pas oisifs les élus surnuméraires en attendant 
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qu'ils entrent au sénat comme députés ; poui; ne pas 
laisser oisifs non plus les gardiens des lois , fin atten- 
dait cpi'ils y rentrent comme palatins ou castellans , i 
e'est de leur corps que je formerois le collège des ad* | 
ministrateurs de l'éducation dont j'ai parlé ci-devant. 
On pôurroit donner pour président à ce collège le 
primat ou un autre évêque, en statuant au surplus 
qu'aucun autre ecclésiasticpie , fùt-*iLévéque et séna- 
teur, ne pôurroit y é^e admis. 

Voilà , ce me semble , une nmrche assez bien gra- 
duée pour la partie essentielle et intermédiaire du 
tout, savoir la noblesse et les magistrats; mais il nous 
manque encore les deux extrêmes , savoir le peuple et 
le roi. Commençons par le premier , jusqu'ici compté 
pour rien , mais qu'il imperte enfin de compter pour 
quelque chose, si l'on veut donner une certaine force, 
une certaine consistance à la Pologne. Rien de plus 
délicat que l'opération dont il s'agit ; car enfin , bien 
^e chacun sente quel grand mal c'est pour la répu- 
Uique que la nation soit eu quelque façon renfermée 
dans l'ordre équestre , et que tout le reste , paysans et 
bourgeoiê , soit nul , tant dans le gouvernement que 
dans la législation , telle çst l'antique constitution. Il 
ne seroit en ce moment ni prudent ni possible de la 
cbmger tout d'un coup; mais il peut l'être d'amener 
par degrés «e diangement, de faire , sans révolution 
sensible , que la partie la plus nombreuse de la nation 
s'fi^taohe d'affectioii à la patrie et même au gotfveme- 
ment. Gela s'obtiendra par deux moyens : le premier, 
une exacte obeoration de la justice , en sorte que le 
serf et le roturier, n'ayant jamais à craindre d'être in- 
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justem^t vexés par le noble , se guérissent de Faver- 
sion qu Ms doivent naturellement avoir pour lui. Ceci 
demande une grande réforme dans les tribunaux , et 
un soin particulier pour la formation du corps des 
avocats. 

Le second moyen, sans lequel le premier n est rien, 
est d ouvrir une porte aux serfs pour acquérir la liber- 
té j et aux bourgeois pour acquérir la noblesse. Quand 
la chose dans le fait ne seroit pas praticable , il fiiudroit 
au moins qu on la vit telle en possibilité ; mais on peut 
faire plus, ce me semble, et cela sans courir aucuD 
risque. Voici, par exemple , un moyai qui me paroit 
mener de cette manière au but proposé. 

Tous les deux ans , dans l'intervalle d'une diète à 
l'autre , on choisiroit dans chaque province un temps 
et un lieu convenables où les élus de la même province 
qui ne seroientpas encore sénateurs députés s'assem- 
bleroient, sous la présidence d'un custos legum qui ne 
seroit pas encore sénateur à vie , dans un comité cen' 
sorial ou de bienfaisance , auquel on inviteroit , non 
tous les curés, mais seulement ceux qu'on jugeroit les 
plus dignes de cet honneur. Je crois même que cette 
préférence , formant un jugement tacite aux yçux du 
peuple , pourroit jeter aussi quelque émulation parmi 
les curés de village , et en garantir un grand nombre 
des mœurs crapuleuses auxquelles ils ne sont que trop 
sujeti. 

Dans cette assemblée, où Ton pourroit encore ap- 
peler des vieillards et notables de tous les états , on 
s'occuperoit à l'examen des projets d'établissements 
utiles pour la province , on eotendroit les nippons des 
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curés sur Fétat de leurs paroisses et des paroisses voi- 
sines, celui des notables sur Tét^t de la culture, sur* 
celui des familles de leur canton; on verifieroit soi- 
gnei^senient ces rapports; chaque membre du comité 
y ajouteroit ses propres observations , et Ton tiendroit 
de to^ cela u|i fidèle registre, dont on tireroit des . 
mémoires succincts pour les diétines. 

On examineroit en détail les besoins des familles 
surchargées , dçs infirmes , des veuves , des orphelins , 
et Ton y pourv<oiroit proportionnellement sur un fonds 
formé par leç contributions gratuites des aisés de la 
province. Ces contributions seroient d'autant moins 
onéreuses qu'elles deviendroient le seul tribut de cha- 
rité, attendu qu'on ne doit souffrir dans toute la Po- 
logne ni mendiants ni h^itaux. Les prêtres, sans 
doute, crieront beaucoup pour la conseryatiou des 
hôpitaux, et ces cris ne sont qu une raison de plus 
pour les détruire. 

Dems ce même comité, qui ne s occuperoit jamais 
de punitions ni de réprimandes , mais seulement de 
bien&its , de louanges , et d'encouragements , on feroit , 
sur de bonnes informations, des listes exactes des 
particuliers de tous états dont la conduite seroit digne 
d'honneur et de récompense \. Ces listes seroient en- 

' n faut, dans ces estimations, ayoir beaucoup plus d* égard 
^oz personnes qn à quelques actions isolées. Le vrai bien se fait 
avec peu d'éclat. Cest par une conduite uniforme et soutenue, .par 
des vertus privées et domestiques , par tous les devoirs de son état 
bien remplis, par des actions enfin -qui découlent de son caractère 
et de ses prinppes , qu*un homme peut mériter des honneurs , plu- 
tôt que par quelques grands coups de théâtre qui trouvent déjà 
leur récompense dans Vadmiration publique. L'ostentation philo- 
V. a5 
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voyé^B au féoftt et au roi pour y ifvoir égard dans Foc* 
casioiiy et placer toujours bien leurs <;hdix m leurs 
préférences; et c'q^t sur les indications de$ mêmes as- 
«eiùblées que seroient données , dans les collèges , par 
les administrateurs de Féducation , les places gratuites 
dont j'ai parlé ci-devstot. 

Mais la principde et plus importante occupation de 
ce comité seroit de dresser sur de fidèles mémoires , et 
sur le rapport de la voix publique bien vérifié , un rôle 
des paysans qui se distingueroient par une banne con*" 
duite, une boBile euhure, de.bouhes mœurs, par le 
soin de leur famille , par tous les devoirs d^ leur état 
iÀ%}^ remplis. Ge rôle seroit ensuite présenté à la dié-» 
tine, qui y choisiroit un nombre fecé par la loi pour 
é^e affranchi, et qui pourvoiroit, par des moyens 
convenus, au dédommagetneiit des patrons, en les 
feisant jouir d'exemptions , de prét^ogatives, d'avan- 
tages enfin proportionnés au nombrede leurs paysans 
qui auroient été trouvés dignes de la liberté : car il 
fiiudroit absolument faire en aorte qu au lieu d'être 
onéreux au mattre , lafiranchissement du serf Im de- 
vint honoraUe et avantageux ; bien entendu que , potu* 
éviter Tabus, oes affranchissements ne se feroient point 
par les^ maîtres , mais dans les diétines ^ par jugettiem ^ 
et seulement jusqu'au nombre fixé par la loi. 

Quand on auroit affranchi successivement un cer- 

sopliique aime beaucoup les actions d'éclat; mais tel, avec cinq ou 
six actions de cette espèce ^ bien brillantes, bien bruyantes et bien 
prônées , n a pour but que de donner le change sur son compte , et 
d*étre toute sa vie injuste et dur impunément. Donnez-nous la mon- 
noie des grandes actions. Ce mot de femme est un mot très judicieux. 
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tain i)oinbr« de (at&illes dans un canton, Yfm ponr- 
roit affirancbirHes villages entiers , y former peti4-peu 
des coiïimunes, leur ^9si|pier c|ùelques bie&s-fonds , 
quelques tenues communales conime eu Suisi^e , y éta- 
blir des officiers communaux; et hirsquoa aurc^t 
àteené par degréis les choyés «jusqU^à pouvvâr sans 
révoluUon ^ensU^le, adiever t opération en grand, 
leur rendre enfin le droit que leur donna la nature dé 
partîci|)er à ^administration de leur pays eti envoyant - 
d^s députés aux diéfînes. • 

Totit cela fait, on armëtoit tous ces paysans de- 
venus fiommes libres et citoyens, Oti les e^i^égitttétt- 
teroit, on les exerceroit, et Ton finiroitpar avoir urie 
milice vriaiment excellente, plus que suffisante {tout 
la défense de Tétat , 

On pourroît suivire une méthode semblable pout* 
Tànoblissement d'^un certain nombre de bourgeois /el 
même , sans' les anoblir, leur destiner certains postes 
brillants qu'ils rempUroient «euls à i%xclttSîon de* 
nobles, et cela à rimitation des VénHiaas si jaloux dé 
leur néblaese, qâi néanmoii!^ , outre d'autres emplois 
subalterne^ , donnenttoujours à un citadin la Seconde 
plate de T^kat, savéir celle de graùd-chancelier, ^ans 
qu'aucun patriden puisse jamais y prétendre. De cette 
manière, ouvrant à la bouï*^geolsie la poil;e de la no- 
bl^si^ a; des hbtiiïetirs, on Tattacberoit d'affection à 
la patrie et au maiutletl de là constitution. On poui> 
roit encott?*, sans andbiir les individus, a!noblit col- 
lectivement «ei^tainës villes, en préférant celles où 
flèurii'rféiit dâvâùtage lé coilomerce , riudttetrie et les \ 
ai^ts, et oi par conséquent Tadministration munid- 
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pale seroit la meilleuVe, Ces villes anoblies pourroient , 
à Tinstar des villes impériales, envoyer des nonces à 
la diète; et leur exemple ne manqueroit pas d'exciter 
dans toutes les autres un vif désir d obtenir le même 
honneur. 

Les comités censorjaux chargés de ce département 
f de bienÊdsance , qui jamais , à la honte des roi^ et des 
? peuples , n a encore existé nulle part, seroient , quoi- 
que sans élection, composés de la manière la plus 
propre à remplir leurs fonctions avec zèle et intégrité^ 
attendu que leurs membres , aspirant aux places séna- 
toriales où mènent leurs grades respectifs, porteroient 
une grande attention à mériter par l'approbation pur 
blique les suflFrages de la diète; et ce seroit une occu- 
pation suffisante pour tenir ces aspirants en haleine 
et sous les yeux du public dans les intervalles qui 
pourroient séparer leurs élections successives. Remar- 
quez que cela se feroit cependant sans les tirer, pour 
ces intervalles, de Fétat de simples citoyens gradués, 
puisque cette espèce de tribunal ,si utile et si respec- 
table, n ayant jamais que du bien à faire, ne seroit 
xevétu d'aucune puissance coactive : ainsi je ne mul- 
tiplie point ici les magistratures, mais je me sers, 
xJiemin feisant , jclu passage de Tune à l'autre pour 
tirer parti de ceux qui les doivent remplir. ^ 

âur ce plan gradué dans son exécution ^ai%une 
marche successive , qu'on pourroit précipiter , ralen- 
tir, ou même arrêter, selon son bon ou mauvais 
succès,. on n'avanceroit qu'à volonté, |[uidé par l'ex- 
périence; on ailumeroit dans tous les états inférieurs 
un zèle ardent pour contribuer au bien public ; on 
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parvîendroit enfin à tivifier toutes les parties de 
la Pologne, et à Iqs lier de manière à ne faire plus 
quuQ même corps, dont la vigueur et les forces, 
seroient au moins décuplées de ce qu'elles peuvent 
être aujourd'hui , et cela avec l'avantage inestimable 
d'avoir évité tout changement vif et brusque , .et le 
danger des révolutions . 

Vous avez une belle occasion de Commencer cette 
opération d'une tnanière éclatante et noble, qui doit 
faire le plus grand effet. Il n'est pas possible que , 
dans les maJheurs que vient d'essuyer la Pologne , les 
confédérés n'aient reçu des assistances et des marques 
d'attachement de quelques bourgeois, et înéme de 
quelques paysans. Imiter la magnanimité des Ro- 
mains, si soigneux, après les grandes calamités de 
leur république, de combler des témoignages de leur 
gratitude les étrangers, les sujets, les esclaves, et 
même jusqu'aux animaux, qui durant leurs disgrâces 
leur avoient rendu quelques services «signalés. O le 
beau début, à mon gré, que de donner solennelle»- 
ment la noblesse à ces bourgeois et la franchise à ces 
paysans , et cela avec toute la pompe et tout l'appa- 1 
reil qui peuvent rendre cette cérémonie auguste, 
touchante , et mémorable ! Et ne vous en tenez pas à 
ce débuC Ces hommes ainsi distingués doivent de- 
meurer toujours les enfants de ^hoix de la patrie. Il 
faut veiller siu» eux, les protéger, tes aider , les soute- 
nir, fiisseht-iis même de mauvais sujets. Il faut à tout 
prix les faire prospérer toute leur vie, afin que, par 
cet exemple mis sous les yeux dil public,, la Pologne 
montre à l'Europe entière ce que dcMt attendre d'elle 
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4ip4 ses succès quiconque osa lassister dans su 4é- 

tresse. ' 

VoUà quelque idée grossière ,et seulement par 
forme d'exemple de la manière dont on peut pweé^ 
der, pour que chacim voie devant liià^ route libre 
pour arriver à tout, que tout tende çradifellement^ 
en bien servant la patrie , au3& x^ngs^ les plus honora- 
bled, et que la vertu pûisi^jç ouyrir toutes les portes 
que la fortuue-se plait à fermer. 

Mais tout nesl pas fait encore, et la partie de ce 
projet qui me reste- à exposer «et sans contredit la 
plus embarrassante et la plus difficile; elle ofire k 
surmonter des obstacles coutre lesquels la prudence 
et rexpérience des politiques les plus consommés ont 
toujours échoué. Cependant il me semble qu'en sup- 
posant mon projet adapté , avec le moyen très simple 
que j'm à proposer, toutes les difficultés sont levées , 
tous les abus sont prévenus, et ce qui sembloit 
Coure un nouvel obstacle se tourne en avantage dans 
Fexécution. 

CHAPITRE XIV. 

Élection des rois. 

Toutes ces difficultés* se rédu^ent à celle de donner 
à Tétat un chef dont le chbix ne cause pas,des troubles , 
et qui n attente pas à la liberté. Ge< qui augmente la 
même difficulté est que ce chef doit être doué des 
grandes qualités nécessaires à quiconque ose gouwr- 
IMT des iHunmes libres. L'hérédité de la couronne 
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prévi^at lee troubles, mais eUe améoe U 6drvi|fda; 
X^leçûon maintient U liberté, mais à ehaque négne 
elle ébranle Tét^t. Cette alternative est fâoheuse; maifi 
avant d^ parler des moyens de Tévitar , qu on me per* 
IBQtte nn pioment de réflexion sur la manière dont 
le^ Polonois disposeqt ordiuairement de leur cou- 
fçime. 

D'fl^rdy je le demande 9 pourquoi' iaut-il quils se 
doniaent des rpts étrangers? P^r quel singulier ajireur 
glement ont-ils pris aiusi le moyen le plus sûr d'as- 
servir leur uation , d'abolir leurs usages , de se rendre 
le jouet des autres cours-, et d augmenter à plaisir 
Toragedes interrègnes? Quelle, injustice envers euxr 
mêmes! quel affront fait à leur jpatriel conmie si, 
désespérant de trouver dans son sein un homme digne 
de les çommwder * ils étoient forcés de Taller chercher 
Quloinl Copmnentn ont-ils pas senti, comment n ont- 
ils pas vu que ç'étoit tout le* contraire? Ouvres; les an- 
nales de votre nation , vous ne I4 verrez jamais illus- 
tre et triomphante que sous des rois polonois; vous là 
verrez presque toujours opprimée et avilie sous les 
^^rangiçrs. Que Fe^^périence vienne enfin à l'appui de la 
raison; voyez quels maux vous vous Seules et quels 
biens^vous vous ôtez. 

Car , je le dem^uide encore , comment la natien po- 
Jopo^e, fty^î^t t£^ut feit que de rendre sa ctonronne 
éleeûve» n 4-t-elle point songé à tirer parti de cette 
loi pour jeter p^rnoi les membres de l'administration 
mie émulation de zélé et de gloire , qui seule eût plus 
^t pour le bien de Ijst patrie que toutes les autres lois 
ensemble? Quel ressort puissant sur des âmes grandes 
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et apibitieuses que cetle couronne destinée au plus 
digne, et mise en perspective devant les yeux de 
tout citoyen qui saura mériter Festime publique! 
Que de vertus, que de nobles eiSorts l'espoir d'en ac- 
quérir le plus haut prix ne doit-il pas exciter dans 
la nation! quel ferment de patriotisme dans totis les 
cœurs , quand on sauroit bien que ce n'est que par là 
qu'on peut obtenir cette place devenue l'objet secret 
des vœux de tous les particuliers, sitôt qu'à force de 
mérite et de services il dépendra /d'eux de s'en appro- 
cher toujours davantage , et , si la fortune les seconde , 
d'y parvenir enfin tout-à-&it! Cherchons le meilleur 
moyen de mettre en jeu ce grand ressort si puissant 
dans la république, et si négligé jusqu'ici. L'on me 
dira qu'il ne suffit pas de ne donner la couronne qu'à 
des Polonois pour lever les difficultés dont il s'agit : 
c'est ce que nous verrons tout-à-l'heure après que 
j'aurai proposé mon expédient. Cet expédient est 
simple ; mais il parottra d'abord manquer le but que 
je viens de marquer moi-même, quand j'aurai dit 
qu'il consiste à faire entrer le sort dans l'élection 
des rois. Je demande en grâce qu'on me laisse le 
temps de m'expliquer, ou seulement qu'on me relise 
avec attention. 

Car si l'on dit, Comment s'assurer qu'un roi tiré au 
sort ait les qualités requises pour remplir dignement 
sa place? on fait une objection que j'ai déjà résolue , 
puisqu'il suffit pour cet effet que le roi ne puisse être 
tiré que des sénateurs à vie; car puisqu'ils seront 
tirés eux-mêmes de l'ordre dés gardiens des lois y et 
qu'ils auront passé avec honneur par tous les grades 
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de la république, Tépreuve de toute leur vie et Tap- 
probation publique dans tous les postes qu'ils auroiit 
remplis seront des giCrants suffisants du mérite et 4es 
vertus de chacun d'eux. 

Je n'entends pas néanmoins que Inéme entre les 
sénateurs à vie le sort décide seul dé la préférence : 
ce seroit toujours manquer en partie le grand but 
qu'on doit se proposer. Il fÎBiut que le sort fasse quel- 
que chose, et que le choix fasse beaucoup, afin d'un 
côté d'amortir les brigues et les menées des puis- 
sances étrangères, et d'engager de l'autre tous les 
palatins par un si grand intérêt à ne point se relâcher 
dans leur conduite , mais à continuer de servir la pa- 
trie avec zélé pour mériter la préférence sur leurs^ 
concurrents. 

J'avoue que la classe de ces concurrents me parott 
bien nombreuse, si l'on y feit entrer les grands cas- 
tellans presque égaux en rang aux palatins par la 
constitution présente; mais je ne vois pas quel incon- 
vénient il y auroit à donner aux seuls palatins l'accès 
immédiat au trône. Cela feroit dans le même ordre un 
nouveau grade que les grands castellans auroient en- 
core à passer pour devenir palatins , et par conséquent 
un moyen de plus pour tenir le sénat dépendant du 
législateur. On a déjà vu que ces grands castellans me 
paroissent superflus dans la consti€ution. Que néan- 
moins, pour éviter tout grand changement, on leur 
laisse leur place et leur rang au sénat; je l'approuve.. 
Mais , dans la graduation que je propose , rien n'oblige 
de les mettre au niveau des palatins; et comme rien 
n'en empêche non plus, cm pourra sans inconvénient 
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se décider pour la parti qu'oa jugi^ra U meilleur, Je 
•uppose ici que ce parti préféré «or^ d ouvrir aux $euls 
palatins Taccès immédiat ^u trône. 

Aussitôt donc après lamortdu f^t Q'çsHN^Îredao» 
le moindre intervalle quU sera possible, ^t qui sçra 
Çxé par la loi , la diète d'électioa ^era aoleonQUemeul 
convoquée; les npms de tous lea palatins seront mis 
en^concurrence, et il en sera tiré trois au ^ort ^vec 
toutes les précautions possibles pour qu'aucune fraude 
n altère cette opération. Ces trois noms ^^ront èbaute 
voix déclarés à rassemblée , qui , dans la même liéance 
età la pluralité des voii( , choisira celui qu ?Ue préfière> 
et il sera proclamé roi dès le même jour. 

On trouvera dans cette forme d electioii uu grand 
'inconvénient, je FavQue, c'est.que la nation ne puisse 
choisir librement dans le nombre dçs palatins celui 
qu elle honore et chérit davantage, et qu elle juge le 
plus digne de la royauté. Mais cet inconvénient n^est 
pas nouveau en Pologne , où Ton a vu » dans plusieurs 
élections , que , sans égard pour ceu^ que la natiçn fa- 
vorisoit» on Ta forcée de choisir celui qu elle aurpit re- 
buté ; mais pour cet avantage qu elle n a plus et qu'elle 
sacrifie, combien d autres plus importants elle gagne 
par cette forme d'élection I 

Premièrement Faction du sort amortit tout d'un 
coup les factions: et brigues des nations étrangères 
qui ne peuvent influer sur cette élection, trop incer- 
taines du succès pour y mettre beaucoup d'efforts , vu 
que la fraude même seroit insuffisante en faveur d'un 
sujet^quela nation peut toujours rejeter. Lagrandeur 
seule de cet avantage est telle qu il assure le repos de 
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la Pologne , étouffe la vénalité cbns h républkjue , et 
laisse à lelection presque toute h tcaoquiMité de Tlié- 
redite. . 

J^ même avantage alieu contre les brigues mêmes 
4es candidats ; car, qui«lentr/Q eux voi^ra #e o^ttre 
en &ab pour s'assurer une préfi$rence cpii ne dépeiui 
point des <hommes » et sacrifier s^ fortune k un événe- 
ment qoi tient à tant de chances contraires pQur une 
favorable? Ajoutons que ceux que le sort a favorisés 
ne sont plus à temps d acheter des électeurs , puisque 
Télection doit se faire dans la même séance. 

Le choix libre de la nation entre trois c^Msdidfttji la 
préserve des inconvénients du sort, qui, par supposi^ 
tion , tomberoit sur un sujet indigne ; car» dans cette 
supposition, la nation- se gardera de le choisir; et il 
n'est pas possible qu entre trentrertrois hommes illusr 
très y félite de la nation , où Fou ne comprend pas 
même comipent il peut se trouver un seul sujet indi*- 
gne, ceux que iavorisa le sort le soient tous les trois. 

Ainsi, et cette c^servation est d'un grand poids, 
nous réunissons par cette forme tous les ftvantages de 
lelection à ceux de l'hérédité. 

Car premièrement, la couronna ne passant point 
dn père au fils, il ny aura jamais continuité de sys- 
tème pour l'asservissement de la république. En se^ 
cond lieu , le sort même dans cette forme est Finstrii- 
ment d'une élection éclairée et volontaire. E>aas le 
corps respectable des gardiens des lois et des palatins 
qui en sont tirés , il ne peut faire un choix, quel qu il 
puissc^^étre, qui n'ait été déjà iait par la nation. 

9!lai% voyez quelle émulation cette perspective doit 
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porter dans le corps des palatins et grands castellans, 
qui , dans des places à vie , pourroient se relâcher par 
la certitude qu'on ne peut plus les leur ôter. Ils ne 
peuvent plus être contenus par la crainte ; mais l'es- 
poir de remplir un trône que chacun d'eux voit si 
près de tui est un nouvel aiguillon qui les tient sans 
cesse attentifs sur eux-mêmes. Ils savent que le sort 
les fevoriseroit en vain s'ils sont rejetés à l'élection, 
et que le seul moyen d'être choisis est de le mériter. 
Cet avantage est trop grand , trop évident ,'pour qu'il 
soit nécessaire d'y insister. 

Supposons un moment , pour aller au pis , qu'on 
ne peut éviter la fraude dans l'opération du sort, et 
qu'un des concurrents vînt à ti*omper la vigilance de 
tous les autres si intéressés à cette opération. Cette 
fraude seroit un malheur pour les candidats exchis , 
mais l'eflEet pour la république seroit le même que si 
la décision du sort eût été fidèle ; car on n'en auroit 
pas moins l'avantage de l'élection , on n'en prévien- 
droit pas moins les troubles dei interrégnes et les 
dangers de l'hérédité; le candidat que son ambition 
séduiroit jusqu'à recourir à cette fraude n'en seroit pas 
moins au surplus un homme de mérite , capable , au 
jugement de la nation , de porter la couronne avec 
honneur ; et eilfin , même après cette fraude , il n'en 
dépendroit pas moiûs , pour en profiter, du choix sub- 
séquent et formel de la république. 

Par ce projet adopté dans toute son étendue , tout 
est lié dans l'état; et depuis lé dernier particuKer 
jusqu'au premier palatin , nul ne voit aucun «noyen 
d avancer que par la route du devoir et de Fapproba- 
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tion publique. Le roi seul , une fois élu, ue voyant plus 
que les lois aunles^s de Im , n'^ u^l autre frein qui te 
contienne ; et n'ayant plus besoin de laj^robaticm 
publique , il peut s en passer sans risque si ses projets 
le demandent. Je ne vois guère à cola qu'un remède 
auquel même il ne faut pas souger \ ce;ser0it que la 
couroipine fût en quelque manière au^ovible , et qu'au 
bout de certaines périodes les roi$ eiiiiâ^t b^tsoiii 
d'être confirmés. Mais , encore une fois , cet expé- 
dient n'est pas propc^^able : tenant le trôna q^ l'état 
dans une agitation continuelle y il ne lai^eroit jamais 
l'administration dans une assiette assez solide ppur 
pouvoi{;^'appliquer uniquement et utilement au bi^ 
public. ... 

Il fut un usage antique qui n'a jamais été prati||^é 
que chez un seul peuple, mais, dont il est étonnait 
que le succès n'ait tenté aucun autre de l'imiter. Il est 
vrai qu'il n'est guère propre qu'à un royaume électif, 
quoique inventé et pratiqué dans un royaume hérédi- 
taire. Je parle du jugement des rois d'Egypte aprè$ 
leur mort, et de l'arrêt par lequel la sépulture et les 
honneurs royaux leur étoient accordés ou refusés , 
selon qu'ils avoient bien ou mal gouverné l'état du- 
rant leur vie. L'indifférence des modernes sur tous 
les oj^jets moraux et sur tout ce qui peut donner du 
ressort aux âmes, leiir fera sans doute regarder l'idée 
de rétablir cet usage pour les rois de Pologne çomu)^ 
une folie ; et ce n'ejst pas à des Franççis , surtout à de^ 
philosophes , que je voudrois tenter de la fedre adop- 
ter ; mais je crois qu'on peut la proposer à des Pqlo- 
nois. J'ose même avancer que cet. établissement auroit 
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chez eux de grands avantagea auxquels il est hnpos- 
aibte de suppléer d*«iicuiie autre jsianière« et pas uif 
deul meonvéûiént. Dansil objet présent , on voit qu'à 
moins d une ame vile, et insensible à Thonnefitr de sa 
mémoire, il n est pas possible que l'intégrité d'un ju- 
gement inévitable n'en impose au roi , et ne mette 
j^eâ passions tm frein plus ou mfliiM fort , J6 Fàvoue y 
tnais toujours tapable de'les contenir jusqu'à detiain 
point , ' surtout quand on y joindra Imtérét de ses 
èitfknts , dont le sort sera décidé par larrét porté sur 
la mémoire du père. 

Je Voudf'ois donc qu^près la ihort de diaqne toi 
son corps (ùH déposé dans un fieu sortable, jusqu'à 
ce qu'il eût été prononcé sur sa méiiioire; cpie le tri^ 
bufftal qui doit en décider et décerner sa sépulture ftt 
èissemblé le plus tôt qu'il s^roit possible; que là tô vie 
Btsèm régne fussent examinés sévèrement; et qu'après 
des infbt'mations dans lesquelles tout citoyen seroit 
admis à l'accuser et à le défendre , le procès , bien 
instruit , fût suivi d'un artét porté avec toute la solen^ 
nité possible. 

En conséquence de cet arrêt, s'il étoilfkvoriible, le 
ieu roi seroit déclaré bpn et juste prince, &6n nom 
ItiSérît avec faonnem' dans la liste des rois de Pologne , 
^On corps mis avec pompe dans leur sépulture^ Tépi- 
ihété degîùrieuse inéniaireajoxftêei à son nom dmis tous 
les Itctes et discours publics, tm doù^re assigné à sa 
veuve; et ses etffants, dédarés |)rinces t-oyaux, se- 
roiéht honorés leur vie durant de tous les avantagés 
attachés à ce titre. 
- Qttd îfi , aii contraire , il étoit trouvé coupable d'in- 
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j astice , de violence , de nml versation , et surtout d avoir 
attenté à la liberté publique, sa mémoire seroit con-* 
dàmtriie et flétricf; son corps pti^ê de la sépulture 
Wyale seroit enterré sans honneur comme celui d'ûtt 
particulier^ son nom effacé du registre puUic dés 
iH^is ; et ses enfants , privés du titre de princes royaujt 
et des pt'érogatives qui y sont attachées, rentreroiènt 
dëlld là dassé des simple^ Citoyens ^ sans aucune dis-* 
tinctibo hènorable ni flétrissante; 
-'• Jte Vôûdrèis que té jugement se ftt avec le plue 
^miid appareil^ mais quil précédât, sHl étoit possi^ 
ble, réleodôn de son successeurs afin que le crédit 
de celui-ci ne pût influer sur la sentence dont il au* 
• roit pour lui-même intérêt d'âdoutir la sévérité. Je 
Ààis qu'il àét^it à désirer qu'on eût plus dé temps pôUi' 
dévoiler bien des vérités cachées, et mieux instruire 
le J)rocès. Maië si Ton tardoit après Télection, j aurois 
peur que cet acte important ne devint bientôt qu'une 
Vaine cérémonie, et, comme il arriveroit infaillible- 
ment dans( un royaume héréditaire , plutôt une orai-^ 
èbn fbhébre du téi défbnt qu'im jugement juste et 
sévère èlàr sa conduite. Il vaut mieux , en cette oéca-* 
iîott , donner davantage à la Voix publique , et perdre 
quelque^ lumièlies dé détail , pour conserver l'intégrité 
et TaUstétîté d'un jugeMent qui sans cela deviendroit 
IttUtilfe. 

A Regard du tt*ibuUal qui pronbnceroit cette sen** 
lëut^e, je Voudrois qtte cène ftkt ni le sénat, ni la 
âiéte i ni àUcun Corps revêtu de quelque autorité dans 
te ge^Vferflement ,- mais un ordre entier de citoyenè, 
l|ili lie petot- être aisément ni tt*ompé ni corrompu. Il 
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me paroit que les ciVe5 électif plus iustioiitSy plus ex- 
périmentés que les sentants dCétaty et moins intéressés 
que les gardiens des lois y déjà trop voisins du trône, 
seroient précisément le corps intermédiaire où Ton 
trouveroit à-la-fois le plus de lumières et dlntégcité y 
le plus propre à ne porter cfae des jugements sûrs et 
par là préférables aux deux autres en cette occasion. 
Si même il arrivoit que ce corps ne fût pas assez nom- 
breux pour un jugement de cette importance , j'aime- 
rois mieux qu'on lui donnât des adjoints tiro^ des ser- 
vants d'état que des gardiens des lois. Enfin je vou- 
drois que ce tribunal ne fût présidé par aucun honmie 
en place, mais par un maréchal tiré de son corps, et 
qu'il éliroit lui-même comme ceux des diètes et des 
confédérations : tant il faudroit éviter qu'aucun intérêt 
particulier n'influât dans cet acte , qui peut devenir 
/ très auguste ou très ridicule, selon la manière donit il 
y sera procédé. 

En finissant cet article de l'élection et du jugement 
des rois , je dois dire ici qu'une chose dans vos usages 
m'a paru bien choquante et bien contraire à l'esprit 
de votre constitution ; c'est de la voir presque ren- 
versée et anéantie à la mort du roi , jusqu'à suspendre 
et fermer tous les tribunaux, comme si <?ette consti- 
tution tenoit tellement à ce prince que la mort de l'un 
fût là destruction de l'autre. Eh mon dieu ! ce devroit 
être exactement le contraire. Le ro; mort , tout devroit 
aller comme s'il vivoit encore; on devroit s'apercevoir 
à peine qu'il manque une pièce à la machine, tant 
cette pièce étoit peu es^sentielle à sa solidité. Heureu- 
sement cette inconséquence ne tient à; rien. Il n'y a 
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qu'à .dire quelle n'existera plus, et rien* au surplus 
ne doit être changé : mais^il ne faut pan laisser sub- 
sister cette étrange contradiction; car si c'en est une 
déjà dans la présente constitution ^'en seroitune bien 
plus grande encore après la réforme. 
• ■■ 

CHAPITRE XV. 

CoBclusioD. 

Voilà mon plan suffisamment e^u^sé : je m'arrête. 
Quel que soit celui qu'on adoptera , l'on ne doit pas 
oublier ce que j'ai dit dans le Contrat social* de J'état 
de foiblesse et d'anaî'chie où se trouve une nation 
tandis qu'elle établit ou réforme sa constitution. Dans 
ce moment de désordre et d'effervescence elle est hors' 
d'état de faire aucune résistance, et le moindre choc 
est ;capable de tout renverser. Il importe donc de se 
ménager à tout prix un intervalle de tranquillité du- 
rant lequel on puisse sans risque agir sur soi-même 
et rajeunir sa constitution. Quoique les changements / 
à faire dans la vôtre ne soient pas fondamentaux et né* 
paroissent pas fort grands, ils sont suffisants pour 
exiger cette précaution; ôt il faut nécessairement un 
certain temps pour sentir l'effet de la meilleure ré- 
forme et prendre la consistance qui doit en être le 
fruit. Ce n'est qu'en supposant que le succès réponde 
au courage des confédérés et à la justice de leur caus« , 
qu'on peut songer à l'entreprise doi^ il s'agita' Vous 

* Livre ii, chap. lo. - , - 

T. 2^ 
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ne serez jamais libres tant qi^'il restera un seul soldat 
russe en PolpMe, et vous s^rez toujours menacés de 
cesser de Tétre tant que la Russie se mêlera de vos 
afiaires. Mais si vous parvenez à la forcer de traiter 
avec vous, comme dc^ puissance à puissance , et non 
plus comme de protecteur à protégé , profitez alors de 
l'épuisement où l'aura jetée la guerre de Turquie pour 
faire votre œuvre avant qu'elle puisse la troubler. 
Quoique je ne fasse aucun cas de la sûreté qu'on se 
procure au-dehors par des traités^ cette circonstance. 
unj]|ue vous forcera peut-être de vous étayer, autant 
qu'il se peut, de cet appui; ne fàt-ce que pour con^ 
noitre la disposition présente de ceux qui traiteront 
avec vous. Mais ce cas excepté ,^et peut-être en d'au- 
tres temps quelques traités de qpmmerce, ne vous 
fatiguez pas à de vaines négociations , ne vous ruinez 
pas en ambassadeurs et ministres dans d'autres cours, 
et ne comptez pas les alliances et traités pour quelque 
chose. Tout cela ne sert de rien avec les puissances 
chrétieïmes: elles ne connoissent d'autres liens que 
ceux de leur intérêt : quand elles le trouveront à rem- 
plir leurs engagements, elles les rempliront; quand 
elles le troiiveront à les rompre, elles les rompront: 
autant vaudroit n'en point prendre. Encore si cet in- 
térêt étoit toujours vrai , la connoissance de ce qu'il 
leur convient de faire pourroit faire prévoir ce qu'elles 
feront. Mais ce n'est presque jamais la raison d'état 
cpii les guide , c'est l'intérêt momentané d'un minis- 
tre, d'une fille, d'un favori ; c'est le motif qu'aucune 
sagesse humaine n'a pu prévoir, qui les détermine 
tantôt pour , tantôt contre leurs vrais intérêts. De quoi 
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p^t^H S assurer avec des gens qtitii ont aucun tys^ 
tème fixe , et qui ne se conduisent que par des impul4- 
sions fortuites? Rien n'est plus frivoleque là sdenee 
politique d^s cours: cwime elle na nul j^rincipe 
aséuré, Von n'en peut tirer aucune oonséqueftee cer* 
taine; et toute cette belle doctrine" des intérêts des 
pi*inces est «n jeu d'enfant qui fait rire les hommes 
s«Més, ' f" 

Ne vous appuyez donc avec confiance ni sur vos 
alUéd ni sur Vos voisins. Vous «en avez qu^n sur 
leqûdt voiis puissiez un j>e« compter, c'esi le j^nd* 
seigneur, et vous ne devesf rien épargner pour vous 
en Êdre un appui : non que ses maximes d\Stat soiem 
beaucoup plus cer^ne#, que celles des autres puis- 
sances; tout y dépend également d'un visir, d'une 
favoiîte, d'une intrigue de sérail: mafe Vintérét de la 
Porté est clair, simple; il s'agit de tout pour eHe; et 
généralementâl y régae, avec bien moins de lumières 
et de- finesse , plus dé droiture et de bon sens. On a du 
tteiifô wec elle cet avantage de plus qu^ivec les pms- 
«an^s chrétiennes , iju'èlle aime à remplir ces enga- 
g^nents et respecte ordinairement les traités. Il faut 
tâch^ d'en fai^ avec elle un pour vingt ans , aus^ 
fort, aussi clair qu'il sera possible. Ce treûté, tant 
qu'une a^ttre |nûssânce cachera ses proj^s, sera le 
meilleur , peut-«étre le seill garant que vous puissiez 
avoii"; et, dans l'état où la présente guerre laissera 

. vraiseniblablement la Russie, j'e^tîme^qu'il peut vous 
suffire pour entreprendre avec sûreté votre ouvrage ; 
d'ailtant pfus que rintéi*êt commun des puissances 

• de PEurope, et surtout de vos autres voisins, est de 

26. 
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4o4 GOUVERNEMENT DE POLOGNE. 

VOUS laisser toujours pour barrière entre eux et le% 
Russes , et* qu à force de chapg^r de fdies il feut bien 
quHls soieut sages au moins quelquefois. 

Une chose me fait croiretqite généralement on vous 
verra «ans jalouse travaille^ à la réforme de votre 
constitution; c'e^tque cet ouvrage ne tendqua raf- 
fermissement de la législation , par consféquent de 1» 
liberté , et que cette liberté pa&a# dans toites les cqiw9 
pour une manie de visionnaires qui tend plus à afFol- 
blir ^u'à renforcer un ét^t. C*^ pouf cela qoe la 
France a toujours fevorisé la liber&é du cosps gji^rma- 
nique et de la Hollande , et c'est pour cela qu aujour- 
d'hui la Rttssie favorise le gouvernement présent de 
.Suéde /et contrecarre de toques ses forces les projets 
du roi. Tous ces grands ministres qui ^jugeant les 
hommes en général sur eux-mêmes et ceux q\f^i les 
entourent 9 croient les connoître/sont bien loin d'ima- 
giner quel ressort Tamour de ta patrie^t 1 élan de la 
vertu peut donner à des âmes libres. Ils ont beau^tre 
les dupes de la basse opinion qu ils ont des eépubli*- 
ques et y trouver dans Joutes leurs Jsiltirepi;|$es. nue 
résistance qu'ils n'attendoiipitpaSy |Is ne reviendront 
jamais. dw préjugé fondé sur le mépris dont ils se 
sentent dignes, et sur lequel ils apprécient le, genre 
humain. Malgré Texpérience assez frappante que les 
Russes viennent de'faire ^n Pologne ^jrien ne las fera 
changer d'opinion. Ils* regarderont toujours les hom- 
mes libres' coiam^ il faut les regarder eux-tnémes^ 
c'est-à-dire comme des hommes nul» y sttr lesquels 
deux seuls instruments ont prisé , savoir l'argent «t le 
knout. S'ils voient donc que la république de Polo- 
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.gne, au lieu de s'appliquer à remplir se» cdfires, à 
grosw ses finances, à levçr bien des troupes réglées, 
9ônge au contraire à licencier son armée e#à se passer 
d argent, ils croiront Quelle travaille à s-affoiblir;^ét, 
persuadés qu'ils n'auront pour' en faire la conquête 
qu'à s'y présenter quaàd ils voudront , ils la laisse- 
ront se régler tout à son aise^ en se moquant en eux- 
mèines de son travail. Et il faut convenir que l'état de 
lii!>erté ôte à un peuple la force offensive , et qu'en sui- 
vant le plan que je propose on dei4 renoncer à tout 
espoir de conquête. Mais que , votre œuvre faàte , dans 
vingt ans, les Busses tentent de vous envahir, et ils 
connoîtront quels soldats sont pour la défense de leurs 
foyers fes.liOmmes de paix qui ne savent pas attaquer 
tèux des autres , fet qui ont oublié le prix de l'argent. 

* Au reste, quand vous serez délivrés>de ces Cruels 
hétes, gardez-vous de prendre envers le roi qu'ils ont 
Toula vous doQuer auftun parti mitigé. Il faut ou lui 
faire couper la tête, comme il l'a mérité , ou , saris avoir 
égard à 9a pr^stière électioQ , qui est de toute nullité , 
l'élire de nouveau avec d'autres pacfa ço^ventaj par 
lesquels vous le fe/ez renoncer | la nominftition des 
^andes places. Le second parti n'est pas seulement le 
plus humain, mais le plus sage ; j'y trouve même une 
certaine fierté généreuse , qui peut-être mortifiera bien 
autant la cpup de Pétersbom g que si vous faisiez une 

* Cet alinéa et les deux suivants inanqueut à Tédûioii de Ge- 
nève. Os ont été impriméift , pour la première fois , d%nft Tédition 
de i8ôi. L'éditeur dit avoil^ pris ce- morceau dans un mamiscrit 
de Mirabeau.. 
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autre élection. Poniatowski fut très criminel sems 
doute; peut^tre aujourd'hui n*est-il plus que mallieu- 
reux : du ûiDins, dans la ftituadon présente ^ iLme pa- 
fot^ se conduire asàéz comme, il doit le feire en ne se 
mêlant de rien du tout* Naturellementil doit au fond 
de son oœur désirer ardemment l'expulsion de ses 
durs maîtres. Il y auroit peut^ti^e un héroïsme patrio*- 
tique à se joindre, pom* les chasser, aux confédérés; 
mais on sait bien que Poniatowski n est pas uA héro&: 
d'ailleurs, outre qu'on ne le kdsseroit pas faire, et 
qu'il est^rdé à vue iniaiUibkment, devant tout au 
Russe , je déclare franchement que , si j'étois à sa jdace , 
je ne voudrais pour rien au moùde être capable de 
cet héiDÏsme^à. 

-Je sais bien que ce n'est pas là le roi qu'il vous faut 
quand votre réforme sera foite; mais c'est peut-âtre 
celui quHl vous &ut pour la faire tranquillement. C^'il 
Vive seulement eitcore huit ou^ix ans , votre macbine 
alors ayant commencé d^aller, et plusieurs palatinats 
élant déjà remj^is par des gardiens 4es lois, vous 
n'aurez pas peor de lui donner un successeur qui lui 
ress^xible: mais j'ai peuF, moi, qu'en le destitviant 
Amplement, vous ne sachiez qu'en faire, et que vous 
ne vous^icposiez à de nouveaux troubles. 

De quelque embarras néanmoins que vous puissiez 
délivrer sa libre élection, il n'y faut songer qu'a{»rèè 
s'être bien assuré de ses véritables dispositions, et dans 
la supposition qu'on lui trouvera encore quelque bon . 
seiw, quelque sentiment d'honneur, quelque amour 
pour son pays, quelque connoissance de ses vrais in- 
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Ijéréts 9 et quelquedesir de les suivre ; car en tout temps, 
et surtout dans la triste situation où les malheurs de 
la Pologne vont la laisser, il n'y auroit rien pour aUe 
de plus fimeste que d avoir un traître à la tête du gou* 
vernement. 

Quant à la manièx^d entamer Fœuvre dont il s a^t , 
je ne puis goûter toutes les subtilités qu'on vous pro- 
pose pour surprendre et tromper en ({uelque sorte la 
Dation sur les changements à faire à ses lois. Je seroit 
d'avis 'seulement, en montrant votre plan dans toute 
son étendue, de n'en point comipencer brusquement 
l'exécution par remplir la république de mécontents, * 
de laisser en place la plupart de ceux qui y sont, de 
ne conférer les emplois selon la nouvelle réforme qu'à 
mesure qu'ils viendroient à vaquer. N'ébranlez jamais^ 
trop brusquementla niachine. Je ne doute point qu'un 
bon plan une fois adopté ne change même l'esprit de' 
ceux qui auront eu paît au gouvernement sous un 
autre. Ne pouvant créer tout d'un coup de nouveaux 
4^toyens, il &ut commencer par tirer parti de ceux 
qui existent ; et offrir une route nouvelle à leur ambi- 
tion , c'est le moyen de les disposer à la suivre. 

Que si , malgré le courage et la constance des con- 
fédérés et malgré lajustice de leur cause , la foftune et 
toutes les puissances les abandonnent, et livrent la 
jpiatiie à set oppresseurs,... Mais je n'ai pas Thonncur 
d'être Polonois , et , dans une situation pareille à celle 
où vous êtes, , il n'est permis de donner smi avi^ que 
par^soo exemple. 

Je viens de remplir selon la mojsur^ de mes forces , 
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GOUVERNEMENT t)E POLOGNE, 
et plût à Dieu que ce fut avec autant de succès que 
d'ardejir , la tâche que M. le comte Wielhopski m'a 
Mttposée. Peut-être tout ceci n est-il qu'un tas de chi- 
mères; mais voilà mes idées. Ce n'est pas ma faute" si 
elles ressemblent si peu à celles des autres hommes , et 
I il n'a pas dépendu de moi d'oi^niser n^a tête d'une 
I ' autre façon. J'avoue même que , quelque singularité 
^ qu'on leur trouve , je rfy vois rien , quant à moi , que 
l de bien adapté au cœur humain, de bon, de pratica- 
i ble, surtout en Pologne, m'étant appliqué dans mes 
? vues à suivre l'esprit de cette république^ et à p'y pro- 
i * poser que le moins de changements qug j'ai pu pour 
en corriger les débuts. Il me semble qu'un gouverne- 
ment monté sur -de pareils ressorts doit marcher à son 
vrai but aussi directement , aussi sûrement , aussi long- 
temps qu!il est possible ; n'ignorant pas au surplus que 
' tousies ouVlrages des hommes sont imparfaits, passa- 
• gers, et périssables comme -éiax. ^ 

J'ai omis à dessdn beaucoup xl'articles très impor- 
tants sur lesquels je ne me sentois pas les lumières 
suffisantes pour en bien juger. Je laisse ce soin à des 
hommes plus éclairés et plus sages que moi ; et je mets 
fibà ce long Êitiusen faisant à M. le comte AVielhorski 
mes excuses de l'en avoir occupé si long-temps. Quoi- 
que je pense autrement que les autres hommes , je né 
me flatte pas d'être plus sage qu'eux, ni tju'il* trouve 
dans me» rêveries rien qui puisse être réellement utile 
à sa patrie ; n;^ais mes vœux pour sa prospérité sont 
trop vrais , trop purs , trop désiatéressés , pour que 
^ l'orgue^ d'y tontçibuer puisse ajouter à mon zélé. 
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Puisso-t-elle triompher de ses ennemis, devenir, de- 
meurer paisible , Jieureuse et libre , donner un grand 
exemple à Funivers, et, profitant des travaux patrio- 
tiques de M. le comte Wielhofski, trouver et fopmer 
dans son sein beaucoup de citoyens qui lui ressem^ 
blent ! 



1 ■ 
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LETTRES 

A M. BUTTA-FOCO 

LA LÉGIÔLATION DE LA CORSE. 



•lettre PBÊMIÈRE. 

Moders-Travers, le a a septembre 1764* 

• Il est superflu , monsieur , de chercher à exciter mon 
mU pour ^entreprise que vous me proposez*. La seule 
idée m'élève lame et me transporte. Je croiroisle reste 
de mes jours bien noblement , bien vertueusement, 
bien heureusement employé, je croirois même avoir 
bien racheté Tiniitilité des autres , si je pouvois rendre 
ce triste reste bon en quelque chose à vos braves com- 
piitriotes , si je pouvois concourir par quelque conseil 

* Un plan de législatioa pour les Corses , qui avoient secoué le 
joug des Gënois. Dans son Contrat social (Uy. ii, chap. 10) Roos- 
9Mia &Yoit fait F^oge de celte nation, et souhaité que quelque 
hont^eMoge kd apprit à conse^rer sa liberté. Ce passage donna Fidée 
à M Butta-Focoy capitaine au service de France, d'inviter Rous- 
seau à se charger de cette noble tache , en cela d'accofd avec le 
célèbre Paoli, chef civil et militaire de la Corse, et qui y avoit 
établi utke forme provisoire de gouvernement. 

M. Pot^lens, dans Fédition des Lettres posthumes de Rousseau 
qu'il a publiée en 1798, Ji inséré les lettres de M. ButU-Foco, aux- 
quelles oelles-ci servent de réponse. Quoiqu'elles soient intéres- 
santes par elles-m^mes, nous n'avpns pas cru devoir les faire en- 
trer dam notre édition, cette correspondance n'ayant pu avoir 
aucune suite, comme on Fa tu dans les Confessions, 
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Utile aux vues de leur figne chef et «ax vôtres : de ce 
côté-là donc soyez sûr de moi; m^ vie et mon cœur 
sont à vous. 

Mais, monsieur, le zélé neldônne pas les moyens, 
et le désir n est pas le pouvoir. Je ne veux pas fidre ici 
sottement le modeste : je sens bien ce que j'ai , mais je 
sens encore mieux ce qui me manque. Premièrement, 
par rapport à la chose, il me manque une multitude 
de connoissances relatives à la nation et JU pays ; con- 
noîssances indispensables, et qui, pour les acquérir, 
demanderont de votre part beaucoup d'instructions, 
d'éclaircissements, de mémoires, etd.; de la mienne 
beaucoup d'étude et de réflexions. Par rappoH à moi 
il me manque plus de jeunesse!, un esprit plus Iran- 
quille, un cœur moins épuisé d'ennuis, une certaine 
vigueur de génie , qui , même quand on Ta ; n'est pas à 
l'épreuve des années et des chagrins ; il me manque la 
santé , le temps ; il me manque , accablé d'une maladie 
incurable et cruelle, l'espoir de voir la. fin d'un long 
travail , que la seule attente du succès peut donn<^ le 
/ courage de suivre ; il me manque enfin l'expérience 
1 dans les affaires , qui seule éclaire plus sur l'art de 
1 conduire les hommes que toutes les méditations* 
Si je me portois passablement, je me dîrpis : Jlrai 
en Corse; six mois passés sur les Keux m'instruiront 
plus que cent volumes. Mais conunent entreprendre 
un voyage aussi pénible , aussi long, dans l'état où je 
suis? le soutiendrai-je? me laisseroiton passer? Mille 
obstacles m'arrêteroient en allant , l'air de la mer aché- 
veroit de me détruire avant le retour. Je vous avoue 
que je désire mourir parmi les miens. 
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'f'ous pouvez être pressé : un travail de cette impor- 
tance ne peut être (^'une afiuire de très longue haleine ^ 
même pour un homme qui se porteroit bien. Avantde 
soumettre moiioiivi^ge à Te^sunen de la nation et de 
ses che& ^ je veux commencer par en être content moi* 
même : j.e neveux rien dopneypar morceaux ; Fouvrage 
doit être un; Ton n'en sauroit juger séparément.. Ce 
n est déjà pas pea de chose que de me mettre en état 
de commencer : pour achever , c^a va loin. 

Il se présente aussi des réflexions sur Fétat précaire 
0^ se trouve encçire votre ilq. Je sais que , sous un chef 
tel qu'ils Tpnt aujourd'hui , les Corses n'ont rien à 
craindre de G^nèg: je croîs qu'ils n'cHit rien à craindre 
non plus deâ troupes qu'on dit que la France y envoie; 
et ce qei me confirme dans ce sentiment est de voir un 
aussi boû patriote que vous meparoissez l'être rester , 
malgré Tenyoi de ces troupes, au -service de la puis- 
sance qui les donne. Mais, monsieur, l'indépendance 
de voti'e pays n'est point assurée^tant qu'aucune puis- 
sance ne la recdunott; et vpus m'arouerez qu'il n'est 
pas ^couragaant pour un aussi grand travail de l'en- 
treprendre sans savoir s'il peu$ avoir son us£^p» , même 
\ CA le supposant JxJR. , 

Ce n'est point pour me refuser à vos invitations, 
monsieur , que je vous fais ces objections ] .maii pour 
les 9pumettre à votre examen el» à celui de M. Paoli. Je 
vous crois trop^ens d# bien l'un et l'autre pour voù- ' 
loir que mon affection pour votre patrie me fasse con-!-» 
sumer le peu de temps qi|i çie restd à des soins qui 
ne seroleptbons à rien. . ^ 

Examinez donc, messieurs; jugez vousrmémes, et * 



Digitized by 



Googk 



4l4 LETTRES 

soyez sàrs que Fentreprisé dont vous m^avez trouvé 

digne ne mancpera point par ma volonté. 

Recevez , je vous prie , mes très humbles salutations. 

P. *S» En relisant votre lettre, je vois, monsitur, 
c[u'à la première lecture j'ai pris le change sur votre 
objet. J'ai cru que vous demandiez un corps q>mplet 
de législation, et je vois que vou^ demandiez seule- 
ment une institutldn^politique ; ce qui me &it juger 
que vous avez déjà un corps de lois civiles autre que 
le droit écrit, sur lecpel il s agit de ealquer une forme 
de gouvernement qui s y rapporte. La tâdjl^ est moins 
grande, sans être petite, et il n'est. pas sftr qu'il en 
résulte un tout aussi^parfiEÛt; on n'en peut juger, que 
sur le recueil complet de vos lois. 



LETTRE IL 

AU MÊME. 
*• Moders, le i5 octobre 1764. 

Je ne sais ^ monsieur, pourquoi votre lettre du %iaei 
m'est parvenue qu'hier. Ce retard me force, pour 
profitft'-du courrier ^ de vous répondre à la hâte , sans 
quoi ma lettre n'arriveroit pas à Aht assez tôt pour 
vous y trouver. 

' Je ne puis guère espérer d'être en état d'a&es en 
Ciors^^ Quand je pourrois entreprendre ce voyage , ce 
ne seroit que dMis la belle saison : d'ici là le temps est 
précieux , il fout l'épargner tant qu'il est possible, et 
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il sera perdu jusqii^à ce que f aie reçu vos instmctimis. 
Je joins ici une note rapide des premières dont j^ai 
besoin; les vôtres me seront toujours nécessaires 
dans cette entreprise* Il ne fout point là-dessus"me 
parler, monsieur, de votre insuffisance : à juger de 
vous par vos lettres, je dois plus me fier à vos yeux 
qu'aux miens ; et à juger par vous de votre peuple^ il 
a tort de chercher ses guides hors^e chez lui. 

Il s'agit d'un si grand objet que ma tém^ité me fait 
trembler : n y joignons pas du moins Tétourderie. 
J'ai l'esprit très lent; l'âge et les maux le ralentissent 
encore. Un gouvernement provisionnel a ses iuoon^ 
vénients : quelque attention qu'on ait à ne faire que 
les changements nécessaires, un établissement tel 
que celui que nous cherchons ne se fait point sans 
un peu de commotion, et l'on doit tâcher au moins 
de n'en avoir qu'une. On^pourroit d'abord jeter les 
fondements, puis élever plus à loisir l'édifice. Mais 
cela suppose un plan déjà feit, et c'est pour tracer ce 
plan même qu'il faut le plus méditer. D'ailleurs il est 
à craindre qu'un établissement imparfait ne fasse plus 
sentir ses embarras que ses avantages , et que cela ne 
dégoûte le peuple de l'achever. Voyons toutefois ce 
qui se peut faire : les mémoires dont j'ai besoin reçus , 
il me faut bien six mois pour m'instruire, et autant 
au moins pour digérer mes instructions ; de sorte que 
du printemps prochain en un an , je pourrois proposer 
mes prenûères idées sur une forme provisionnelle, et 
2tu bout de trois autres années mon plan complet 
d'institution. Comme on ne doit promettre que ce qui 
dépend de soi, je ne suis pa» sûr de mettre en état 
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mon travail en ^i peu de temp»; AdâÉ je suis si sûr 
de ne pouvoir l'abréger, que , s'il faut rapprocher un. 
de ces deux tenpes^ il vaut mieu:i^que je n'entre* 
prenne rien. 

Je suis charmé du voyage que vous faites en Corse 

• dans ces circonstances ; il ne peut que vous être très 
utile. Si , comme je n'en doute pas , vous vous y occu- 
pez de notre objet , vous verrez mieux ce qu'il faut me 
dire que je ne puis voir ce que je* dois vous demander. 
Mais permettez-moi une curiosité que m'inspirent 
^ l'estime et l'admiration. Je voudrois savoir tout ce qui 
regarde M. Paoli; quel âgea-t-41? est-il marié? a-t-il 

'' des enfants? où a-t-il appris l'art militaire? comment 
le bonheur de sa nation l'a-t-il mis à la tète de ses 
troupes? quelles fonctions exerce-tfil dans l'adminis- 
tration politique et civile?, ce grand homme se résou- 
droit-il à n'être que citoyeh daus sa patrie après en 
avoir été le sauveur? Surtout parlez-moi sans déguise- 
ment à tous égards ; la gldire , le repos , le bonheur de 
votre peuple , dépendent ici plus de vous que de moi. 
Je vous salue , monsieur , de tout mon cœur. 

MÉMOIRE JOINT A CETTE RÉPONSE. 

i Une bonne carte de la Ck>rse , où les divers districts 

soient marqués et distingués par leurs noms ^ même y 
s'il se peut , par des couleurs. 

Une e^tacte description de l'ile; son histoire natu- 
relle , ses productions y sa culture, sa division par 
districts; le nombrç, la grandeur, la situation des 
^ villes , bourgs , paroisses ; le dénombrement du peuple 
ftussi exact qu'il sera passible ; l'état des forteresses^ 
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des ports ; Findustrie , les arts , la marine ; le commerce 
qu^on feit; celui qu^on pourroit faire, etc. 

Quel est le nombre , le crédit du clergé? quelles sont 
ses maximes? quelle est sa conduite relativement à la 
patrie? Y a-t-il des maisons anciennes, tes corps privi- 
légiés, -de la noblesse? Les villes ont-elles des droits . 
municipaux? en sont-elles fort jalouses? 

Quelles sont les mçeurs jiu peuple , ses goûts , ses oc- 
çupatioAS , ses amusements , Tordre et les divisions mi-^ 
Etaires , la discipline , la manière de faire la guerre , etc. 

L'histoire de la nation jusqu a ce moinent , les lois, 
les statuts; tout ce qui regarde ladministration ac- 
tuelle , les inconvénients qu'on y trouve , T-exercice de ^ 
la justice, les revenus publics , Tordre économique, la 
manière de poser et de lever les taxes ^ ce que paie à 
peu près le peuple , et ce qu'il peut payer annuelle- 
Uient et l'un portant Taujtre. 

Ceci contient en général les instructions nécessai- 
res : mais les unes veulent être détaillées; il Suffit de 
dire les autres sommairement. En général tout ce qui 
fait le mieux connoltre le génie national ne sauroit être 
trop expliqué. Souvent un trait, un mot, une action 
dit plus que tout un livre; mais il vaut mieux trop que 
pas assez. 



27 
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LETTRE IIL 

• AU MÊME. 

Moders^Travers , le ^4 ^^^s ■ 7^^- 

Je VOIS, Afonsieur, qa6*vous îgnol*ez dans qud 
gouffre de notiveaux malheurs je me trouve eujQ^cnill. 
Depuis votre péuultième lettre on ne m-a pas taièsé 
reprendre, haleine un instant. J^arreçu votre premier 
envoi sans pouvoir presque y jeter les yeux, ^uant à 
celui de Pérpiguan, je n'en ai pas ouï parier. Cent 
fois j'^sd voulu vous écrire; maislagitationcontinueUéf 
toutes les soufirauces du corps et de l'esprit, Tace^ 
. blënietït de mes propres affaires , ne m^ont pas permis 
de songer aux vôtres. Tatteudois un îuometit d'intcr- 
valle; il ne Vient point, il Ae viendra point; et, dans 
rinstant hiéme où je vous réponds, je suis, malgré 
mon état , dans le risque de ne pouvoir finir ma kft^M 
ici. 

Il est inutile, i!nonsieur, que vous comptseii sul" lé 
travail que j avois entrepris : il m'eût été trop doux 
de m'occuper d'une si glorieuse tâche , cette <xmdols' 
tion m'est ôtée. Mon ame épuisée d'enliuis n'est phn 
en état de penser; mon cœur est le même encore, 
mais je n'ai plus de tête; ma faculté intelligente est 
éteinte; je ne suis plus capable de suivre un objet 
avec quelque attention, et d'ailleurs que voudriez- 
vous que fit un malheureux fugitif qui, malgré la 
protection du roi de Prusse , souverain du pays , mal- 
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gré la protecdoQ de milord marédial , qui en est gou- 
verneur , mais mallieureusemait trop éloignés Tun et 
l'autre , y boit les affronts comme Teau; et, ne pou- 
vant plus vivre avec honneur dans cet asile, est iËorcé 
d*aUer errant &dl chercher unautre sans savoir plus où 
le trouver?... 

Si ùàt pourtant, monsieur, j'en sais un digne de 
moi et deait je ne me crois pas indigne; c'est parmi 
vous, braves Corses, qui savez être libres, qui savez 
être justes, et qui fûtes tvp malheureux pour n'être 
pas compatissants. Voyez, monsieur, ce qui se peut 
fiiire : parlez-en à M. Paoli. Je demande à pouvoir 
hmer dans quelque cantcm solitaire une petite maison 
pom* y fifth* mes jours en paix. J'ai ma gouvernante 
qui depuis vingt ans me soigne dans mes infirmités 
continuelles : c'est une fille de quaranté-dnq ans , , 
Françoise, catholique, honnête et sage, et qui se 
résout de venir, s'il le faut, au bout de Fqnivers par- 
tager mes misères et me ferma: les yeux. Je tiendrai 
mcm petit ménagie avec eHe , et je tâcherai de ne point 
rendre les soins de l'hospitalité incommodes à mes 
voisins. 

Mais, monsieur, je dois vous tout dire; il feut que 
cette hospitalité soit gratuite, non quant à la subsi- 
stance, je ne serai ËHlessus à charge à personne, 
mais quant au droit d'asile qu'il feut qu'on m'accorde 
sans intérêt : car, sitôt que je serai parmi vous , n'at^ 
tendez rien de moi sur le projet qui vous occupe. Je 
le répète , je suis désormais h(n*s d'état d'y songer; et 
quand je ne le serois pas , je m'en abstiendrois par 
cda même que je vivrois au milieu de vous ; car j'eus 
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et j'aurai toujours pour maxime iftvicJsJïle de porter 
le plus profond respect au gouvernement sous lequel 
je vis , sans me mêler de vouloir jamais le censurer et 
critiquer y ou réformer en aucune manière. J'ai même 
iciTii^.i*^so^ de plus, et pour moi d'une très grande 
force- Sur le peu que j'ai parcouru de vos mânoires , 
je voi» que mes idées diffèrent prodigieusement de 
celles de votre nation. Il ne seroit pas possible que le 
plan que je proposerois ne ftt beaucoup de mécon- 
tents, et peut-être vous-même tout le premier. Or, 
monsieur , je suis rassasié de disputes et de querelles. 
Je ne veux plus voir ni faire de mécontents autour de 
moi, à quelque prix que ce puisse être. Je soupire 
après la tranquillité la plus profonde , et me»demier» 
vœux sont d'être aimé de tQutce qui m'entoure, et de 
mourir en paix. Ma résolution là-destus est inébran- 
lable. D'aiUeurs mes maux continuels m'absorbent ^ 
et augmentent mon indolehce. Me^ propres afi&ires 
exigent de mon temps plus que je n'y en peux donner. 
Mon esprit usé* n'est plus capable d aucune autre ap- 
plication. Que si peut-être la douceur d'une vie calme 
prolonge mes jours assez pour me ménager desloisirs , 
et que vous me jugiez capable d'écrire votre histoire, 
j 'entreprendrai volontiers ce travail honoffpd)le, qui 
satisfera mon cœur sans trop fatiguer ma tête; et je 
sèrois fort flatté de laisser à la postérité ce monument 
de mon séjouF parmi vous. Mais ne me demandez 
rien de plus : comme je ne veux pas vous tromper , je 
me reprocherois d'acheter votre protection au prix 
d'une vaine attente. 

Pans cette idée qui m'est venue j'ai plus consulté 
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mou cœur que mes forces; car , dans Fetat où je siûs , 
il est peu apparent que je soutienne un si long voyage , 
d'ailleurs très embarrassant, surtout avec ma-gou ver- 
nante et mon petit bagage. Cependant, pour peu que 
vous m'encouragiez, je le tenterai, cela est certain, 
dussé-je rester et périr en route : mais il 19e Êiut au 
moins une assurance morale d'être en repos pour le 
reste de ma vie , car c'en est feit , monsieur , je ne peux 
plus courir. Malgré mon état critique et précaire , j'at- 
tendrai dans ce pays votre réponse avant de prendre 
aucun parti; mais je vous prie de différer le moins 
possible , car , malgré toute ma^tience , je puis n'être 
pas le maître des événements. Je vous embrasse, et 
vous salue, monsieur , de tout mon cœur. 

P.' S. J'oubliois de vous dire , quant à vos prêtres , 
qu'ils seront bien difficiles s'ils ne sont contents de 
moi. Je ne dispute jamais sur lien, je ne parle jamais 
de religion, j'aime naturellement même autant votre 
clergé que je hais le nôtre. J'ai beaucoup d'amis parmi 
le clergé de France , et j'ai toujours très bien vécu avec 
eux. Mais, quoi qu'il arrive , je ne veux point changer 
de religion , et je souhaite qu'on ne m'en parle jamais , 
d'autant plus que cela seroit inutile. 

Pour ne pas perdr^ de temps , en cas d'affirmation , 
il faudi^oit m'indiquer quelqu'un à Livourne à qui je 
pusse demander des instructions pour le pa^^age. 
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LETTRE IV. 

âU MEME. 

Motiers , le 26 mai 1 765. 

La crise orageuse que je viens d'essuyer , monsieur, 
et Tincertitude du parti qu'elle me feroit prendre , 
m'ont fait diflfiérer de vous répondre et de vous re- 
mercier jusqu'à ce que je fusse déterminé. Je le suis 
maintenant par une suite d'événements qui , m'oflrant 
en ce pays, sinon la tranquillité, du moins la sûreté, 
me font prendre le parti d'y rester sous la protection 
déclarée et confirmée du roi et du gouvernement. Ce 
n'est pas que j'aie perdu le plus vrai désir de vivre 
dems le vôtre ; mais l'épuisement total de mes forces, 
les soins qu'il faudroit prendre , les fatigues qu'il fiiu- 
droit essuyer, d'autres obstacles encore cpii naissent 
de ma situation, me font du moins pour le moment 
abandonner mon entreprise, à laquelle, msdgré ces 
difficultés, mon cœur ne peut se résoudre à renoncer 
tout-à^fait encore. Mais , mon cher monsieur , je vieil- 
lis, je dépéris, les forces me quittent, le désir s'irrite 
et l'espoir s'éteint. Quoi qu'il en soit, recev^ et feites 
agréer à M. Paoli mes jrfus vifs, mes plus tendres re- 
mercienKnts de l'asile qu'il a bien voulu m'cKX^order. 
Peuple brave et hospitalier.... non, je n'oublierai 
jamais un moment de ma vie que vos cœurs , vos bras, 
vos foyers, m'ont été ouverts à l'instant qu'il ne me 
restoit presque aucun autre asile en Europe. Si je n'ai 
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point le bonheur de laÎMe^ mes eeodiw éaiis votre 
Ile, je tâcherai d'y Imsseï^ du moins quelque midnu- 
ment de ma reconnoissânoe, et je m'honorerai aofx 
yeux de toute ia terre de vous appeler pâtes kéiee et 
mes protecteurs. • r * 

Je reçus bien par M. le chevalier fi....ift'ldtJti% de 
M. Paolî : mais, pour vous faire entendre pourquoi j y 
répondis en si peu de mots et d'un ton si vague, il 
iaut vous dire , monsieur, que le bruit de la proposi- 
tion que vous m'aviez fidte s'étant répandu sans que 
je sache comment, M. de Voltaîne fitentendreià tout 
le mcmde que cette proposition étoit mie mveBttOift de 
sa feçon : il prétendoit m'avoir écrit autioin des Corsés 
une lettre contredite dont j'avois été la dupe. Gomnè 
j'étois très sûr de vous , je le laissai dire , j'allai moft 
train, et je ne vous en pariai pas même. Mais il fit 
plus, il se vanta l'hiver dernier que, mal^jré ixiilord 
maréchal et le roi même , il^me fieroit diiass^l» d» paysv 
Il avoit des émissaires , les uns connms , les-^uitres se^ 
crets. Dans le fort de la fermentatimi à laquelle mon 
dernier écrit servit de prétexte , ariîve ici M. de R..». : 
il vient me voir de la part de M. PaoH sans m'apporter 
aucune lettre ni de la siemne, ni de la vôtre, >w de 
personne : il refiase de se- nommer 4 il venoit de €^ 
nève, il avoit vu mes plus ardi»iits emvemis^, on me 
l'écrivoit. Son long séjour en ce pays sans y avràr au*- 
cuneaffisiire avoit l'air du-monde le plus mystérieux. 
Ce séjouir fut précisémenjt ie temps oOi l'ora^ Aitiexr 
cité contre moi. Ajoutez qu'il avoit feùt tous ^se» ^efibrts 
pour savoir quelles relations je pouvois avoir «11 GMfle, 
Comme il ne vous avoit point nommé, je^e voulus 
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point VOUS nommer non plus. Enfin il m'apporte la 
lettre de M. Pàoli, dont je ne conildissois pioint récri- 
tupe. Jugez si tout cela devoit m*étre suspect. Qu avois- 
je à £ure en pareil cas? lui remettre une réponse dont 
à tout Qvénemeiit on ne pût tirer d'éclaircissement; 
c'est ce que je fis. 

Je voudrois à présent vous parler de nos aflaires et 
de nos projets; mais ce n'en est guère le moment. 
Accablé de sdins, d'embarras, forcé d'aller me cher- 
cher une autre habitation à cinq ou six lieues d'ici, 
les seuls soucis d'un déménagement très inconîmode 
m'absorberoient quand je n'en aurois point d'autres; 
et ce sont les, moindres des miens. A vue de pays, 
quand ma tête se remettroit , ce que je i*egarde comme 
impossible de plus d'un an d'ici , il ne seroit pas en 
moi dem'occuper d autre chose que de moi-même. 
Ce que je vous promets, et sur quoi vous pouvez 
compter dès à présent, est que, pour le reste de ma 
vie , je ne serai pkis occupé que de moi ou de la Corse ; 
toute autre afiaire est entièrement bannie de mon 
esprit. En attendant, ne nég^gez pas de rassembler 
des matériaux, soit pour l'histoire , soit pom* l'insû- 
tution ; ils sont les mêmes. Votre gouvernement me 
parolt ^re^ur un pied à pouvoir attendre. J'ai parmi 
vos papiers un. mémoire daté de Vescovado, 17649 
que je présume être de votre façon, et que je trouve 
excellent. L'ame et la tête du vertueux PaoU feront 
fins que tout le reste. Avec tout cela pouvez-vous 
mander d'un bon gouvernement provisionnel ? aussi 
hieUj tant que des puissances étrangères se mêleront 
de vous, ne pourrez-vous guère établir autre chose. 
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Je voudrois bien, monsieur^, que nous pussions 
nous voir : deux on trois jours de conférence éclair- 
ciroient bien des choses. Je ne puis guère être assez 
tranquille cettç année pour vous rien proposer; mais 
vous seroit-il possible , Tannée prochaine, de vous 
ménager un passage par ce pays? J'ai dans la tête que 
nous nous verrions avec plaisir , et que nous nous 
quitterions contents Ftin de Fautre. Voyez, puisque 
voilà rhospitalité étabUe entre nous, venez user de 
votre droit. Je vous embrasse. * 



* Le mémoire daté de Vescovado ëtoil réellement de Mi Butta-' 
Foco, comme il le déclare dans sa lettre en réponse à celle-ci.— 
Dans une Içttre précédente, traçant à Rousseau un itinéraire pour 
son voyage projeté en Go'rse, il Tavoit engagé à aborder dans un 
port voisin du lieu qu'il habitoit , et lui avoit offert un logement 
dans sa maison. 
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